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g I". — SitiKition antérieure au décret du '20 avril 1862,
Les tarifs de transit et d'exportation ont été l'objet de trèsvives attaques. Réclamés par les compagnies françaises comme un moyen de développer les transports sur notre territoire et d'augmenter nos relations internationales, ils ont été signalés comme préjudiciables à l'industrie française, et on a demandé leur suppression au nom même des intérêts en vue desquels ils avaient été créés. On a critiqué les tarifs de transit et d'exportation, comme on avait critiqué les tarifs différentiels, sans connaître les faits et les besoins du commerce. En présence de la liberté à peu près illimitée dont jouissent en fait de tarification toutes les administrations de chemins de fer de l'Europe, était-il possible, pour les relations internationales, de laisser subsister la réglementation absolue imposée aux chemins de fer français? Telle est la question que nous allons examiner, et que le décret du 26 avril 1862 a résolue dans le sens de la liberté des transactions.
II
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DéUnition dn transit. — « Le transit, dit M. Delandre, auteur du traité le plus complet qui existe sur les douanes, est la faculté de transporter les marchandises de l'étranger à l'étranger, en empruntant le territoire français. »
La situation géographique de la France en Europe, entre l'Angleterre d'une part, l'Allemagne et la Suisse de l'autre , le nombre et l'importance des ports ouverts sur l'océan Atlantique, la Manche et la mer du Nord d'un coté, sur la Méditerranée de l'autre, tout invite la France à prendre part au grand commerce du monde ; et au dire de Sully, rappelle M. Michel Chevalier, dans son beau livre sur les Intérêts matériels de la France, « rien n'était plus simple que d'attirer tout d'un coup, sans grands frais, jusqu'au centre de la France, le commerce de l'Europe entière. »
Des édits de Colbert ouvrirent plusieurs bureaux aux frontières pour réglementer l'admission et la sortie des marcliandises. On comprenait vaguement que le passage d'une marchandise à travers le territoire, quelque courte qu'en fût la durée, ne s'opérait pas sans laisser aux nationaux, sous forme de salaire, une portion de sa valeur. A mesure que les idées économiques se précisèrent, que la relation entre le travail et la richesse fut mieux comprise, on vit de plus en plus, dans le transit des marchandises, une source de travail, et, par suite, de prospérité. Plusieurs lois promulguées sous la Restauration eurent pour objet la création de courants comjnerciaux entie les frontières du royaume; et l'administration des douanes favorisa, parles mesures les plus libérales, un ensemble d'opérations utiles au pays. La combinaison du transit avec la faculté d'entreposer les marchandises étrangères, donna aux relations internationales un développement aussi grand que le comportait le système protectionniste.
La création des chemins de fer devait naturellement facilitef le transit à travers la France. L'administration des douanes accorda le plombage des wagons, et les marchandises purent
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ùlrc Iransporlôes (riiiic IVoiiliùre à l'uiUre sans siiliir ;iiiluih' visite, aucune vérification,
l.iittr pour obt«*iiir Iv transit. — l'oiirantK eoinnicrriaux . —
.Mallic'urcuscnu'ul la France n'était pas "seule à s'occuper de la inaiehanciise de transit : d'autres nations cherchèrent et cherchent encore à attirer sur Ii'ur territoire des courants commerciaux dont elles apprécient toute la valeur. Parmi ces courants, un des plus anciens peut-être est celui qui existe entre l'Angleterre, la Belgique et la Hollande , d'une part, la Suisse, d'autre part. Des relations séculaires sont établies entre les villes d'Amsterdam, de Rotterdam, d'Anvers et dcBàle; la transformation industrielle de la Suisse augmente l'importance de ces relations, que facilite encore 'e nombre chaque jour plus grand des voies par lesquelles peuvent s'effectuer rapidement les échanges de marchandises. Ces voies sont:
En première ligne, le Rhin ;
En seconde ligne, les chemins de fer tracés sur chaque rive du Rhin, depuis ses embouchures jusqu'au lac de Constance;
En troisième ligne, les chemins de fer éloignés du fleuve, mais qui réalisent une communication directe entre des points très-importants, Anvers et Bàle notamment.
Le Rhin, qui depuis ses embouchures si multipliées transforme la Hollande entière en un vaste port dans lequel les navires vont prendre la marchandise à la porte et dans le magasin même de l'expéditeur, présente, jusqu à Manheim sur la rive droite, et Ludwigshafen sur la rive gauche, une des plus belles voies navigables de l'Europe, en possession d'un matériel immense, et que l'on peut considérer, sinon comme la maîtresse absolue du mouvement commercial, au moins comme la régulatrice du prix des transports. Ce n'est en effet qu'à l'aide d'abaissements considérables que les chemins de fer parallèles au Rhin ont pu obtenir une assez faible partie des marchandises autrefois remises au fleuve. A partir de Manheim
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et de Ludwigshafen, en remontant vers Bàle, la lutte des chemins de fer avec la navigation est plus facile ; mais rien ne gêne la concurrence qui peut s'établir entre le| chemins de chaque rive, tracés tous deux dans les meilleures conditions de plan et de profil.
La lutte ne pouvait manquer de s'établir entre toutes ces voies parallèles, et chaque itinéraire s'est efforcé d'obtenir la marchandise en offrant soit des prix plus réduits , soit une vitesse plus grande. La compagnie des chemins de fer de l'Est, dont le réseau touche à la frontière française, depuis Givet jusqu'à Bàle, et qui possède trois lignes transversales convergeant de Givet, de Thionville et deWissembourg à Bàle, ne devait pas rester étrangère à cette lutte, et en s'alliant soit aux chemins belges, soit aux chemins rhénans, elle a pu obtenir une part du trafic de transit.
La situation que les lois et les cahiers des charges faisaient aux compagnies françaises était malheureusement très-peu propre à la lutte :
« Aucune taxe ne peut être perçue sans une homologation accordée par le ministre des travaux publics.
« Lorsqu'une compagnie veut apporter quelques changements aux prix autorisés, elle doit en donner avis au ministre des travaux publics, aux préfets des départements traversés.
« Le public doit être informé, par des affiches, des changements soumis à l'approbation du ministre.
« A l'expiration du mois, à partir de la date de l'afliche, lesdites taxes peuvent être perçues, si, dans cet intervalle, le ministre des travaux publics les a homologuées, etc. » (Art. 49 de Tord. roy. du 15 novembre 1846.)
Comment, en présence de pareilles formalités, engager une lutte avec des itinéraires sur lesquels les taxes peuvent varier du jour au lendemain? Nous citerons un exemple: La société (lu commerce d'Amsterdam faisait une vente publique de cafés; '2,000 tonnes étaient achetées pour la Suisse; les chemins de
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It-r (le hi rive (Irdilc cl de lu risc ;^;iii(ln' aviiiciil alliclK'' des lalil's uiiiroiiiK's à liO IV., mais la iiavi;;ali(»ii du Uliiii avec ses (■i)ri't'S|ioiidaiit.s de Maidiciiii oITiail au coiiinieicc, ').') IV. INjiir ne jias ptM'drt' iiiic alTairc de crUc im|K)rlaiifi', lus clioiniiis de Ht de la rive droite ne deiiiaiidaieiil ([iie -M ou ô'i IV., et obleiiaieiil la consignalioii. Que pouvaient faire, pendant ce temps, les chemins de la rive gauche et parmi eux le chemin franeais? Kcrire au ministre, prévenir dix préfets, apposer des altiches, attendre un ou deux mois ; et quand toutes les formalités étaient accomplies, quand à leur tour les chemins de la rive gauche présentaient au commerce hollandais un prix réduit, la marchandise était depuis longtemps partie d'Amsterdam et arrivée en Suisse.
Des faits semblables se produisaient dans un grand nombre d'autres directions: les échanges de l'Allemagne avec l'Amérique se faisaient uniquement par Hambourg, et le Havre restait presque étranger à ce trafic. L'Allemagne centrale, pour les denrées coloniales, pour beaucoup de matières brutes, ne s'approvisionnait qu'en Angleterre, tandis qu'elle pouvait s'adresser à Marseille. La ligne de Bordeaux à Cette ne pouvait lutter avec le cabotage par Gibraltar.
Plus intéressée que les autres lignes françaises au développement du trafic de transit, la compagnie de l'Est fit connaître au gouvernement, en 1861 , l'impossibilité où elle était de lutter avec des administrations maîtresses de modifier leurs tarifs du jour au lendemain. Elle rappelait la liberté absolue dont jouissent toutes les exploitations de chemins de fer, et elle concluait en demandant la faculté de modifier les tarifs de transit dans la mesure des besoins révélés par la concurrence des itinéraires.
Tarifs d'exportation. — Dans uue secoudc demande adressée au gouvernement français, la compagnie de l'Est signalait également la nécessité dans laquelle allaient se trouver les compagnies françaises d'offrir au commerce des tarifs réduits pour
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faciliter l'exportation des marchandises , au moment où les premiers traités de commerce devaient être appliqués. Les chemins de fer de l'Angleterre annonçaient, pour les transports des marchandises destinées à l'exportation, des réductions de 45 à 50 p. 100 sur les prix des tarifs intérieurs, et une circulaire d'une grande compagnie anglaise faisait connaître l'intention de faire p/Ms encore si la chose était nécessaire. En présence de pareils faits, l'immobilité des tarifs français était une chose regrettable, et comme complément de la liberté des tarifs de transit, la compagnie de l'Est réclamait la liberté des tarifs d'exportation.
Objections faites aux tarifs de transit. — CeS graVCS quCS-
lions, successivement soumises à l'examen d'une commission composée des hommes les plus compétents, du comité consultatif des chemins de fer, et enfin du conseil d'État, furent résolues par le décret du 26 avril 1862. Avant d'en donner les termes, nous devons faire connaître les objections qui furent et qui sont encore quelquefois foumulées contre la liberté des tarifs dé transit et d'exportation.
1° En appliquant aux marchandises anglaises qui vont en Suisse, — par exemple, — des taxes plus réduites que celles appliquées pour les marchandises françaises, les compagnies nuisent volontairement au commerce national.
Xous n'avons d'abord jamais compris que les compagnies françaises pussent avoir un intérêt quelconque à nuire au commerce français ; d'autre part, l'objection qui précède est sans valeur, parce que la marchandise anglaise n'a nullement besoin pour aller en Suisse de passer parla France. Que l'on supprime le tarif français, la marchandise passera par Manheim, elle arrivera sur le marché suisse comme elle y arrivait auparavant ; il n'v aura qu'une compagnie française qui aura perdu un transport.
2" En accordant aux porls d'Anvers, de Rotterdam et d'Amsterdam des taxes qui peuvent différer de celles accordées aux
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poils (lu llaviv, (le I)i('|)|R>, d«' Suiiil-Valery, les compugiiics Iraiiçaises lavoiisiMil des poi Is rlran^eis au déli'iincnl des pofts français.
Ouelquc grandi' que puisse rire l'iulluciice accordée à un lanf sur le mouvenienl commercial d'un port, nous ne saulions reconnailrc (pfcUe soit suffisante pour déterminer des opéi'ations du grand commerce marilime. Les cafés des colonies hollandaises iront toujours à Rotlerdam et à Amsterdam, et on les porlerail j^raluilement du Havre à Bàle, qu'on n'en ferait pas arriver un kilogramme de Java au Havre. La môme chose a lieu pour les mouvements du port de Liverpool ; il faut autre chose qu'une variation de quelques francs sur le prix d'un transport par terre pour qu'un port devienne une. place de commerce. En faisant des tarifs pour aller chercher la marchandise où elle se trouve, et la disputer aux itinéraires étrangers, les chemins de fer français ne touchent point à la situation relative des ports entre *eux; ils ne font que chercher, comme supplément de trafic, une marchandise que les ports français ne pourront jamais leur donner.
3° Enfin, sans se préoccuper de l'intérêt des ports, du transit, ou de l'exportation, on a dit que puisque les chemins français trouvaient leur intérêt à rechercher la marchandise étrangère à 0,04 ou 0,05 par tonne et kilomètre, on ne comprenait pas pourquoi ils refusaient cette taxe aux marchandises de même nature française. Nous répondrons, comme dans les cliapitres précédents : L'inégalité des taxes permet d'avoir des taxes basses ; avec une taxe générale uniforme, il faudrait nécessairement avoir un prix moyen, rehausser par conséquent un nombre considérable de taxes, et renoncer à des marchandises dont le .déplacement n'est possible qu'à la condition d'être fait à très-bas prix.
Si les chemins de fer français enlèvent aux itinéraires des autres pays les marchandises de production étrangère et destinées à la consommation étrangère, ils augmentent la masse
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de leurs transports et arrivent à la diminution de leurs frais généraux, diminution dont profitent à leur tour tous les autres transports.
L'État belge, qui administre un réseau important, n'a pas méconnu les avantages que le transit pouvait assurer à son territoire, el, sans se préoccuper des taxes intérieures, il a établi un tarif général à 0,04 par tonne et par kilomètre pour toute espèce de marchandises de transit : les tissus de soie, les denrées coloniales payent comme la bouille ou le guano, et on a parfaitement compris que si toutes les marchandises échappaient au chemin de fer, elles suivraient des itinéraires hollandais ou français, et que cette recette serait perdue pour le pays.
§ 2. — Décret du 26 avril 1862.
Le décret du 26 avril 1862 est conçu dans les termes suivants :
« Napoléon,
« Par la grâce de Dieu et la volonté nationale Empereur des Français, " « A tous présents et à venir, salut :
« Sur le rapport de notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics ;
« Vu l'ordonnance royale du 15 novembre 1840, portant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer ;
« Vu les cahiers des charges des compagnies de chemins de fer ;
« Vu l'avis du comité consultatif des chemins de fer en date du 11 janvier 1862 ;
« Notre conseil d'État entendu ;
« Avons décrété et décrétons ce qui suit :
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« AuTici.K 1'". — l'ai' (l(''i(»^ali(tii aiixarl. I î, 'iS cl i'.l de l'((r- (loiuiaïu'c loyaK' du 1.') novembre I8'((i, cl aux i)ara^ra|)lios I", "2'' el r»' (le Tari. 'f(S des cahiers des charges des e((iiij)a- •;nies de TKsl, (h- lOuesl, d'Orléans, du Nord, de Paris à Lyon cl à la Méditerranée, du Midi, des Ardennes et du Dauphiné, le transport par chemin de fer des marchandises de transil, c'esl-à-dire traversant la France d'une frontière à une autre, sous plomb de douane, ainsi que des marchandises d'exportation, c'est-à-dire expédiées d'un point situé sur le territoire français en destination de l'étranger, sera réglé par les dispositions suivantes :
TARIFS DE TP.ANSIT
« Art. 2. — En ce qui concerne le transport des marchandises en transit, notre ministre de l'agriculture, du commerce et des tiavaux publics pourra autoriser les compagnies qui en feront la demande à percevoir les prix et appliquer les conditions qu'elles jugeront les plus propres à combattre la concurrence qui leur est faite par les voies étrangères.
« Elles ne seront astreintes, dans ce cas, à aucune formalité d'affichage préalable et à aucun délai, soit pour appliquer les taxes réduites, soit pour opérer, dans les limites fixées par leurs cahiers des charges, le relèvement des prix abaissés.
« Art. 5. — Les compagnies auxquelles cette autorisation aura été accordée communiqueront à notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, les prix et conditions applicables aux transports de transit la veille de leur mise en vigueur.
« Chaque tarif de cette catégorie devra être produit sous forme de prix faits^ c'est-à-dire présenter, pour chaque espèce de marchandise, un chiffre total unique, par tonne, comprenant le péage, le transport et les frais accessoires de toute nature de la frontière d'entrée à la frontière de sortie.
« Ce prix total devra être le même pour tous les ports de mer appartenant au même réseau et situés sur le même littoral.
« Art. 4. — Chaque tarif de transit sera porté à la connaissance du public, avant sa mise en vigueur, par des affiches apposées dans toutes les gares dénommées dans le tarif.
« Art. 5. — A toute époque, notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics pourra interdire l'application des tarifs de transit.
TARIFS D EXPORTATION
« AuT. 6. — Les compagnies seront dispensées, pour les tarifs d'exportation à prix réduits, des formalités d'affichage préalable prescrites par l'art. 49 de l'ordonnance royale du 15 novembre 1846.
« Elles seront, en outre, exonérées de l'obligation imposée par les cahiers de ne pas relever les taxes avant le délai d'un an.
«Elles devront, pour les tarifs de cette nature, se conformer aux dispositions suivantes :
u Art. 7. — Les compagnies soumettront, à notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, toutes les propositions tendant, soit à abaisser les taxes des marchandises destinées à l'exportation, soit à modifier les conditions générales d'application relatives à ces transports.
« Art. 8. — Les propositions dont il s'agit devront indiquer les parties du réseau sur lesquelles les tarifs seront appliqués au départ, et la durée fixée pour l'application.
« Cette durée ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à 5 mois.
« Art. 9. — Si, dans un délai de 5 jours, à dater de l'enregistrement de ces propositions an ministre de l'agriculture, du
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coininorco cl des Iravaux publics, le iiiiiiislric n'a pas notifié aux conipaj^nies son opposilion, los larifs proposés pourront (■■lie ap]>li(iu(''s à litre provisoire.
« Ces lai'il's seront portés inunédiatcnient à lu connaissance lin public par des alTicbes apposées dans toutes les gares dénonunées au taiif.
« AuT. 10. — Toutes les fois qu'après le délai minimum de trois mois, fixé par l'article 8 du présent décret, ces compagnies voudront relever les tarifs d'exportation par elles abaissés, elles seront tenues de se conformer à toutes les dispositions de leurs cahiers des charges et de l'ordonnance royale du 15 novembre 1840.
« Aht. m. — A la fin de chaque exercice, chaque compagnie adressera à notre ministre un tableau général indiquant le tonnage, la nature, la provenance et la destination des marchandises transportées sur son réseau, aux termes des tarifs de transit et d'exportation, ainsi que les prix et conditions auxquels ces transports auront été effectués.
« Art. 12. — Notre ministre de l'agriculture, du commerce (^t des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret. »
Des difficultés s'étant élevées sur la question de savoir comment devait être interprété l'article 3 du décret précédent, un second décret interprétatif fut promulgué le l*"" août 1864 dans les termes suivants :
« Napoléon,
« Par la grâce de Dieu et la volonté nationale Empereur des Français,
« A tous présents et à venir, salut.
« Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, du commerce et des travaux publics ;
« Vu notre décret du 26 avril 1802, applicable au transport, par chemins de fer, des marchandises de transit et des marchandises d'exportation;
« Yu l'avis du comité consultatif des chemins de fer, en date du 9 avril 1864;
« Notre conseil d'État entendu,
« Avons décrété et décrétons ce qui suit :
« Article premier. — Le dernier paragraphe de l'article 3 du décret susvisé, ledit paragraphe ainsi conçu :
« Ce prix total devra être le même pour tous les ports de mer « appartenant au même réseau et situes sur le même littoral; »
« Est supprimé et remplacé par la disposition suivante :
« Ce prix total devra être le même pour tous les ports de mer desservis directement par les voies ferrées dhin même réseau et compris dans le même groupe , conformément au tableau ciaprès :
Réseau du Nord.
GROUPE CNIQUE.
« Tous les ports de la frontière belge à Saint-Valery-sur- Somme inclusivement.
Réseau de l'Ouest.
TROIS GROUPES
n V Groupe. Tous les ports, de Dieppe inclusivement à Caen
inclusivement.
« 2" Groupe. Tous les ports, de Caen exclusivement à Saint-
Brieuc inclusivement.
« 5® Groupe. Tous les ports, de Saint-Brieuc exclusivement
à Brest inclusivement.
Réseau d'Orléans.
TROIS GROUPES
« '["'Groupe. Tous les ports, de Châteaulin inclusivement à Lorient inclusivement.
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« '2' Croupe. Tous les ports, tic Lor'kiil excliisiNcniciit ;i
Nantes inclusivement.
« Ti' Groupe. Tous les ports, de la Rochelle inclusivenienl à
Bordeaux iiiclusivenieut.
Réseau des Charentes.
c.noiPE iNioii:.
« Des Sables-d'Olonnc inclusivement à La Rochelle inclusivement.
Réseau du Midi.
TROIS GROUPES
« ['"Groupe. Tous les ports, de Bordeaux inclusivement à
Areachon inclusivement.
« '2" Groupe, Tous les ports, d'Arcaclion exclusivement à la
frontière d'Espagne.
« 3" Groupe. Tous les ports, de la frontière d'Espagne sur la
Méditerranée à Cette inclusivement.
Réseau de la Méditerranée.
UEl'X GROUPES.
« V Groupe. Tous les ports, de Cette inclusivement à Toulon inclusivement.
« 2^ Groupe. Tous les ports, de Toulon exclusivement à la frontière d'Italie.
« Art. "2. — Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture , du commerce et des travaux publics , est chargé de l'exécution du présent décret. »
RésnKats obtenus. — Nous n'avons rien à ajouter aux dispositions si claires du décret du 26 avril 1862 ; toutes ont reçu leur application, elle résultat obtenu a justifié toutes les espérances que l'on avait pu concevoir. Les receltes réalisées par les compagnies des chemins de fer se sont élevées:
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En 1865 à 10,504,677 ir.
En 1866 à 11,965,019
Plus de la moitié de ces sommes a été encaissée chaque année par la compagnie de l'Est, qui peut désormais lutter avec les itinéraires étrangers à armes égales.
CHAPITRE XI
RECETTES DE L EXPLU II A 11 Om.
K 1^'. — Mode d'évaluation des recettes des chciniiis de fer et variations du produit kilométrique.
itecette kiioniétfique . — L'énoiiciation du cliiffrc J)i'ut des recettes effectuées par les divers chemins de fer ne laisserait dans l'esprit aucune impression durable, si l'on ne rapprochait de ce chiffre celui de la longueur exploitée, et si l'on n'établissait le rapport qui existe entre ces deux chiffres : ce rapport est la recette kilométrique.
Cette recette kilométrique peut s'apprécier pour des périodes différentes, par jour, par semaine ou par an. En France, oll se borne à l'appréciation par année, ce qui permet de faire une comparaison rapide entre le rendement du chemin de fer et l'intérêt du capital consacré à sa construction, capital évalué également au kilomètre. Cette comparaison, nous n'avons pas besoin de le dire, ne peut porter que sur le produit kilomé-
trique net, c'est-à-dire le produit kilométrique brut diminué de la dépense de l'exploitation également ramenée au kilomètre. Nous indiquerons dans le chapitre suivant ce qui concerne les dépenses; nous n'examinerons dans celui-ci que le produit kilométrique brut.
Le produit kilométrique brut peut être étudié à un triple point de \ue. On peut rechercher quelle a été sa marche pour le réseau français tout entier ; puis, pour l'ensemble de lignes composant chacun des réseaux français; enfin, pour chacune des lignes composant un seul réseau. Mais, quel que soit celui de ces points de vue auquel on se place, il est difficile de formuler des conclusions un peu précises : la longueur du réseau français varie chaque année, et les lignes nouvelles dont le trafic est naturellement faible exercent sur le rendement kilométrique moyen une influence très-grande ; les mêmes faits se produisent sur chaque réseau considéré isolément. Enfin, si l'on se borne à étudier une ligne isolée, le produit kilométrique de cette ligne peut varier du simple au double par le fait de l'ouverture d'une ligne voisine qui lui enlève ou lui apporte un trafic considérable.
Tant que le réseau français ne sera pas complètement achevé, on ne pourra constater que des faits isolés, intéressants à connaître, mais insuffisants pour permettre d'arriver à des lois générales.
Les deux tableaux qui suivent indiquent la marche du produit kilométrique pendant une période de dix-sept années, de 1849 à 1865, le premier pour le réseau français tout entier, le second pour l'ensemble des lignes de l'Est, et tous deux présentent le même caractère. Pendant six à sept années, le produit kilométrique monte rapidement, et, vers 1855 et 1856, il atteint le maximum. Jusqu'à ce moment, en effet, les lignes exploitées sont très-éloignées les unes des autres, et le trafic se développe sur chacune d'elles sans concurrence et sans partage. A partir de 1856, au contraire, on commence à livrer
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à l'i'\|iloilali(>ii di's lignes Iraversaiil des conlrùes moins pcuplét's (|iH' ci'lles ilosscrvies par les preniières, puis le trafic se divise, l'I le proiliiil kiloniélrique moyen s'abaisse assez lapidcmenl, sans lonlelois revenir an\ chilTres de 1849 cl de [HbO.
N" 1. — MAUCIIE DU Pr.ODUlT KILOMÉTRIQUE DE l'eNSEMBU: DUS LIGNES œMPOSANT I.E IlÉSEAU FliANÇAIS l'IiNDAIST UNE PIÎUIODE DE DIX-SEPT ANNKES, DE 1819 A 18CI> 1.NCI.ISIVEM1£M.
A.N.NLES
KlLOMLTUtS
EXPLOITÉS
PUODUIT
KILOMLTniQIE
OBSERVATIONS
ISiO.. . .
A partir de 18S3 l'impiH du dixième ne figure plus dans le chilTre des recelles brûle- .
DE L'EXPLOITATlOiN DES CHEJILNS DE FER.
>'• 2. — MARCHE DU PRODUIT KILOMÉTRIQUE DE l'eîJSEMBLE DES LIGNES COMPOSANT LE RÉSEAU DE l'eST PESDAST UNE PÉRIODE DE SEIZE ANNEES, DE 1830 A 1863 INCLUSIVEMENT (iMPÔT DÉDUIT).
AN.NÉES
OBSERVATIONS
) Concessions anciennes scuicmeul.
Nous ne pensons pas que l'on puisse dire ce que sera le produit kilométrique moyen du réseau français après son entier achèvement. La plupart des lignes qui restent à ouvrir paraissent devoir donner de bien faibles produits ; mais le trafic des lignes anciennes progresse d'une manière continue, et son développement compense les diminutions qui résultent de l'adjonction des lignes nouvelles. Ainsi, depuis sept années, le produit
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Mloinrlriciiic inoypii des lignes du nouveau rùscaii de la eompagnie de TKsI oscille cnlrc 25 et 27,000, bien que la longueur des lignes qui composent ce réseau ail plus que doublé.
EST
607 kiloiiKHros en 1859 produisant 25,1 -49 f. 15 par kilomètre. 1,491 — en 1805 — 25,485 10 —
Les nouveaux réseaux des compagnies d'Orléans et de l'Ouest donnent des résultats semblables.
502 kilomètres en 18G1 produisant 12,553 f. 00 par kilomètre. 1,159 — en 1865 — 15,885 54. —
OUEST
313 kilomètres en 1861 produisant 15,91 3 f. 39 par kilomètre. 889 — en 1865 — 14,986 59 —
Dans les sept dernières années le produit kilométrique de renscmblc du réseau français a varié de 45,908 à 42,296 fr. Le tableau ci-après résume les chiffres insérés au Moniteur, de 1859 à 1866.
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RECETTES ET DEPENSES
On peut constater, en parcourant les colonnes du tableau qui précède, la plupart des faits qui se sont produits sur chacun des réseaux français depuis 15 ans, et trouver des exemples de progression soutenue, de chute rapide ou de développement subit du trafic. Nous indiquerons les faits qui nous paraissent comporter les enseignements les plus utiles.
Ligne de Paris à Strasboarg^.
Le produit kilométrique s'élève rapidement de 1853 à 1857, et il passe de 45,000 fr. à 72,000 fr.; mais en 1858 l'ouverture de la ligne de Paris ù Mulliouse enlève à la ligne de Strasbourg la moitié du trafic de l'Alsace et la totalité du trafic suisse, et le produit kilométrique s'abaisse à 03,000 fr., il remonte péniblement à 68,000 fr. pour redescendre encore à 65,000 fr. lorsque la ligne directe de Paris à Reims attire sur Soissons une partie du trafic des Ardennes avec Paris.
Ligne d'Épernay à Reims.
L'ouverture de la ligne de Reims à Soissons exerce sur la ligne de Reims à Épernay une influence désastreuse : le produit kilométrique s'abaisse de 49,000 à 23,000 fr.
Lignes de Gbâlons à Moarmelon, de Blesme à Chaumont et de Nancy
à Épinal.
Ces trois lignes présentent des résultats très-importants à noter. Tant qu'elles restent à l'état d'embranchements, leur produit demeure stationnaire : la ligne de Mourmelon donne 8 à 9,000 fr. par an ; la ligne de Blesme et celle d'Épinal oscillent entre 9 et 12,000 fr. Dès que ces lignes sont prolongées, l'une sur Reims, la seconde et la troisième sur Gray, le trafic se développe et atteint 24,000, 27,000 et 18,000 fr. par kilomètre. Les embranchements semblent donc arriver presque immédiatement au maximum de rendement que l'on peut en espérer, et ce n'est que lorsqu'ils arrivent à faire partie de grandes artères
qu'ils reçoivent un nouveau trafic. Malheureusement, ce trafic est souvent enlevé à d'autres directions, et on ne constate en définitive qu'un déplacement.
Ligne de Vendenheim à Wissembonrg.
Pendant plusieurs années le trafic de la ligne de Wissembourg demeure stationnaire et limité à 1 2,000 fr. par kilomètre. A partir de 1861 il progresse rapidement et arrive à 22,000 fr., parce que la liberté accordée aux compagnies par le décret du 26 avril 1862 sur les tarifs de transit permet à la compagnie de l'Est de lutter contre les lignes allemandes, et d'obtenir une partie des marchandises qui s'échangent entre la Hollande et la Suisse.
Ligne de Paris à Vincennes.
La ligne de Paris à Yincennes et à la Varenne-Saint-Maur a pu échapper aux influences qui ont modifié dans de si graves proportions le produit des lignes dont nous venons de parler, et son trafic a pu se développer librement. Dans l'espace de six années le produit kilométrique s'est élevé de 72,468 par kilomètre à 108,494 fr., soit très-exactement de 50 p. 100.
Variations mensuelles du produit iiiloniétrique . — LcS recettes de l'exploitation ne se répartissent pas également entre tous les jours de l'année, et les différences qui se produisent d'un mois à l'autre sont très-considérables. Le tableau ci-après donne la valeur de ces différences pour deux années sur le chemin de l'Est ; si le trafic était uniforme, chaque mois donnerait 8,55, 55 p. 100 du trafic total.
Le mois de juillet 1865 a donné. . . . 9,01,22 p. 100 Le mois de janvier 1864 a donné.. . . 6,79,20
Différence 3,12,02 p. 100
Soit environ 50 p. 100 du trafic du mois le plus faible.
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§ 2, — Division des recettes par nature de produit.
Nous avons dit, au commencement de ce cours, combien le transport des marchandises avait été peu prévu sur les chemins de fer, qui, au dire d'un grand nombre de personnes, étaient impropres au transport des marchandises encombrantes. Nous avons montré comment toutes ces appréhensions avaient été heureusement déçues, et nous avons donné le chiffre de l'énorme tonnage actuellement transporté par les chemins de fer. 11 nous reste à préciser la part que représente dans les recettes générales d'un réseau, chaque nature de produit.
Ces produits se divisent habituellement en trois groupes :
Produit du transport des voyageurs ;
Produit du transport des bagages et articles de grande vitesse ;
Produit du transport des marchandises à petite vitesse.
Un quatrième groupe comprend quelquefois les recettes diverses faites à différents titres : produits du domaine, exercices clos, etc. ; mais ce groupe n'a aucune importance relativement aux trois autres.
Le tableau ci-aprés indique comment ces divers produits se sont répartis sur le réseau de l'Est dans une période de seize années :
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On peut résumer ce tableau, en disant qu'une période de seize années a suffi pour renverser presque complètement les rapports qui existaient entre le produit des voyageurs et celui des marchandises.
Le trafic voyageurs qui, en 1850, représentait 65 p. 100 du produit total, n'en représente plus, en 1865, que 50 p. 100.
Le trafic marchandises, au contraire, qui, en 1850, était de 27 p. 100, arrive en 1865 à 62 p. 100.
Et, comme le trafic total a subi une progression considérable, l'accroissement absolu du trafic marchandises porte sur des différences énormes :
En 1850 1,548,000 fr.
En 1865 57,829,000
La part que prennent dans l'ensemble du trafic les transports des bagages et articles de messagerie a été également en décroissant, mais moins rapidement que le trafic voyageurs.
En 1850, les transports grande vitesse représentent 8,14 p. 100. Ils s'élèvent encore à 5,95 en 1865.
Tous les chemins de fer français ont donné des résultats analogues, et le tableau ci-après indique la division des recettes en 1865 pour chacun des six grands réseaux français :
PARIS- LYON
HIDI
Pour la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, les chiffres ne s'appliquent qu'à Pancien réseau.
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Oii |iciil (lire ([lit', (hiiis un livs-pclil iidinhrc (riiimt''t'.s, le Iralic (les iiiaiiliaïKlisi's à pclili' vilcs.si' ivprûsciilL'ra les ti/j du (ralic- lolal dos tlu'iiiins iVaiiçuis.
g 5. — l'roduiis kiloftiétriqucs des lignes étrangères.
Los réseaux iMrani^^rs ont passé ol passent encore par dos phases sendjlablos à celles (jiio nous avons signaléos pour les chemins français, et rétude dos faits spéciaux à chaque ligne conduirait à des conclusions semblables à celles que nous avons indiquées en Franco. Nous nous contenterons de donner un tableau des produits kilométriques des chemins des diverses contiées do l'Europe pour 18G5; ce tableau est extrait des publications annuelles faites à Cologne par M. Ilauchecorne.
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.\ul riche
Autres États de rAlIemagne. .
France
Belgique. Chemins de l'État. . Belgique. Chemins concédés..
Pays-Bas
Suisse
Russie
Suède
.Grande-Bretagne et Irlande. .
Espagne
Italie
Le produit kilométrique le plus élevé est celui du réseau de l'État belge, mais ce réseau n'a que 748 kilomètres de développement, et il ne comprend que des lignes qui peuvent être assimilées à des lignes de grande banlieue.
Après le réseau de l'État belge arrive le réseau français, donnant un produit de 45,999 fr. pour 12,020 kilomètres; le réseau anglais, de 19,735 kilomètres, ne donne que 59,468 fr.
Au point de vue des marchandises, aucun chemin n'atteint le produit du réseau français.
g 4. — Règles suivies pour évaluer le trafic probable des lignes avant leur constnjction.
L'évaluation des receltes probables d'un chemin de fer à construire présente un problème extrêmement difficile à résoudre, et dont on n'a pour ainsi dire jamais obtenu de solution satisfaisante. Pour les premiers chemins de fer construits en France, on était resté très en dessous de la vérité, et les résultats obtenus sur les grandes lignes ont dépassé toutes les prévisions; mais, par contre, un fait inverse s'est produit sur les lignes secondaires, et ces dernières n'ont pas donné les produits que l'on avait espérés. Dans l'un et l'autre cas, on s'est donc trompé, et l'expérience n'a pas encore permis de formuler des règles précises.
Le point de départ de toute étude de cette nature est évidemment l'appréciation du mouvement existant dans la direction à parcourir par la ligne projetée : les comptages de la circulation effectués par le service des ponts et chaussées donnent uft premier renseignement.
Les voyageurs peuvent se diviser en trois groupes :
Les voyageurs qui empruntent les voilures publiques;
Les voyageurs se servant de leurs propres voitures ;
Les voyageurs à pied.
Pour les voyageurs qui se servent des voitures publiques, dn
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|niil compler le iKtiiilirc de places olTerles chaque jour par ces voilures, ol adopter les deux tiers de ce nombre comme représentant approxiinalivciiienl le chilîre des voyageurs transportés. I/aulre tiers correspond au vide lial)ilucl des voilures.
Les cliiflres rclatils aux voyageurs se servant de leurs voitures et aux voyageurs à pied, ne peuvent être déterminés que par des comptages spéciaux.
Les marchandises se divisent en deux groupes : le premier comprend les transports faits par des services publics, par terre ou par eau; le second, les transports locaux de Tagriculture, préparation et produits du sol.
On obtient, à l'aide des comptages, des renseignements trèssuflisants pour apprécier la valeur actuelle de la circulation des marchandises, mais il est extrêmement difficile d'en conclure ce que deviendra celte circulation quand les moyens si limités dont on disposait seront remplacés par un instrument d'une aussi grande puissance.
Nous pensons qu'aujourd'hui, pour les lignes qui ne sont pas encore construites, on n'arrivera à des appréciations un peu certaines que par la comparaison de la contrée à desservir avec des contrées déjà desservies. Après avoir établi aussi bien que possible l'état de la circulation, l'ingénieur chargé d'une étude de chemins de fer devra chercher quels ont été les résultats obtenus dans des conditions qui lui paraîtront présenter de l'analogie avec celles dans lesquelles il se trouve placé. Ces appréciations exigent une extrême prudence. Le chiffre de la population est un renseignement trés-insuffisanl . 11 laut savoir quelles sont les habitudes des contrées étudiées : un pays industriel donnera évidemment plus de voyageurs qu'un pays purement agricole ; mais toutes les contrées industrielles sont loin de se ressembler : les ouvriers employés dans de grands établissements voyagent peu, tandis que les ouvriers qui travaillent à la campagne pour des patrons placés dans une ville, sont sans cesse sur la routes
Il importe aussi de tenir compte d'un fait qui n'avait pas été soupçonné, c'est que l'accroissement de la circulation est relativement faible sur les lignes secondaires comparativement à ce qu'il a été sur les lignes principales. Quand un chemin de fer pénètre pour la première fois dans une contrée, il rencontre des hésitations, presque des préventions. Si on ne le redoute plus au point de vue des dangers qu'il présente, on ne sait pas s'en servir pour les relations commerciales, et il faut un certain nombre d'années pour que l'éducation du pays se fasse à cet égard. 11 n'en est plus de même quand cette éducation étant faite, une ligne secondaire vient se greffer sur la première : dès la première année cette ligne secondaire rend presque tout ce qu'elle peut rendre, et les années suivantes les produits ne présentent qu'une très-faible augmentation. Les tableaux que nous avons donnés pour les diverses lignes qui composent le réseau de l'Est ont montré la fixité des produits de diverses lignes d'embranchements pendant des périodes de six ou sept années.
Enfin, il est indispensable de rechercher si le trafic que doit espérer une ligne ne sera pas enlevé à une ligne déjà exploitée. La construction d'une ligne nouvelle, loin d'ajouter à la prospérité générale du pays, peut, dans certains cas, entraîner l'immobilisation de capitaux jusque-là productifs; et des considérations de cette importance doivent être attentivement étudiées par des ingénieurs, gardiens vigilants de la fortune publique.
CM \nTKi: Ml
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§ l", — Division dos ilqwiibes de l'expluilaliuii. — Modo li;iljituel de divisioii des dépenses.
népenses kilométriques. — Ainsi ({lie Rous l'avons (lit au sujet des receltes, l'énoneialion du chiffre brut des dépenses de l'exploitation d'un chemin de fer ne présente aucun intérêt, si on ne donne en même temps la longueur exploitée et le rapportcntre ces deux éléments d'appréciation, c'est-à-dire la dépense Kilométrique; mais la dépense kilométri(pie elle-même ne saurait être indiquée isolément, et elle doit toujours être rapprochée de la recette effectuée.
Les dépenses de l'exploitation toutefois ne sont pas proportionnelles aux recettes; elles se composent d'éléments eu quelque sorte fixes et indépendants de la recette, et d'éléments qui croissent avec cette dernière, mais d'une manière assez irrégulière. La surveillance et le gardiennage de la voie restent très-longtemps sans relation avec le trafic, et ce n'est que lorsque ce dernier prend un développement excessif que la surveillance de la voie peut occasionner des dépenses supplémentaires. Les frais de formation, de conduite, d'entretien d'un train, sont sensiblement les mêmes que ce train soit vide ou chargé. L'exploitation comporte donc, au point de vue de la dépense, un chiffre minimum que nous chercherons à évaluer dans le chapitre suivant, et qui trop souvent demeure supé-
rieur aux recettes reueillies.oQuand les recettes augmentent, les dépenses augmentent également ; mais leur accroissement est moins rapide que celui des recettes : quelquefois même on peut trouver une recette supplémentaire sans changer la dépense, et toutes les compagnies françaises ont obtenu, à cet égard, des résultats dont nous avons fait connaître l'importance en parlant de la diversité des tarifs appliqués. De nouveaux progrés seront réalisés dans le même sens, si les cahiers des charges sont modifiés dans un sens libéral.
Les dépenses de l'exploitation sont habituellement divisées un cinq cliapitres distincts, savoir :
Entretien et surveillance de la voie ; Traction et entretien du matériel roulant ; Service spécial de l'exploitation ; Administration générale ; Charges de la compagnie.
Les trois premières divisions se trouvent dans les comptes de toutes les compagnies, mais la distinction entre les deux dernières peut être effectuée de bien des manières; quelquefois même ces dépenses ne forment qu'un seul et même compte.
Il eût été très-désirable que les compagnies adoptassent le même ordre, non-seulement pour ces grands comptes, mais encore pour les principales subdivisions de ces comptes. Un arrivera avec le temps à cette uniformité ; mais on conçoit que sa réalisation présente de sérieuses difficultés. Nous avons montré comment les réseaux actuels avaient été formés par l'absorption successive d'un nombre relativement considérable de compagnies distinctes. Chacune de ces compagnies, d'origine et d'importance très-différentes, avait établi sa comptabilité d'une manière spéciale, et on a été forcé, dans beaucoup de cas, d'accepter des faits accomplis. Nous n'en citerons qu'un exemple applicable aux dépenses de la construction; Il serait I lès-intéressant de connaître pour un grand réseau comme
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fcliii (I OiltMiiN, lit (liNisidii lies tlt'|i('iiM's (le |;i toiisliiK liuii, m h'iTasseiiU'iils, ouvrajios d'aii, l)alasta;.'C, inalériel iixf <>l matériel idulaiil : la roiiipa^iii»' (rOiléaiis (loimcra reltc division |)our les lignes qii elle a consliuiles, mais elle ne pouna le faire ni pi>ni les lignes qu elle a aehevées dans le système de la loi (In 11 juin ISi'2, ni snrlonl pour celles ([n'olie a achetées complètement const miles.
Les comptes de l'cxploilation ne présentent pas des dillicnltés aussi «grandes que celles que nous venons de montrer pour la construction. 11 est néanmoins impossible de ne pas tenir comi»te des précédents, et chaque exercice, sous peine de conl'usion, doit présentei' au point de vue de la l'orme une identité presque complète avec les exercices précédeids.
Inexpérience générale aux débuts de l'exploitation. — L expé*
rieiice de 1 exploitation des chemins de fer est d'ailleurs bien récente; on ne pouvait prévoir tous les laits qu'elle révélerait et arrêter pour des questions de comptabilité, c'est-à-dire de l'orme, des principes que l'on n'osait fixer dans le domaine plus important des faits.
Personne, très-certainement, n'avait prévu l'importance des dépenses à faire chaque année pour :
Le renouvellement ou la réfection des \oies ;
L'ajj^randissement des gares ;
L'augmentation du matériel roulant.
On admettait bien que les traverses seraient à remplacer au l)0ul d'un certain nombre d'années, que quelques rails seraient usés, mais on ne songeait pas que la réfection intégrale des voies serait à faire tous les dix ou douze ans sur les lignes à grande circulation, tous les quatre ou cinq ans sut certaines sections. L'agrandissement des gares^ l'augmentation du matériel roulant, n'apparaissaient également que comme dépenses de parachèvement à imputer pendant quelques années au compte capital.
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Distinction à faire entre le compte capital et le compte exploitation. — La distinction entre le compte capital et le compte exploitation n'était pas non plus nettement établie aux débuts de l'exploitation. En thèse générale, tout agrandissement, toute amélioration permanente et définitive, doivent être payés par le compte capital, et le compte exploitation ne doit être chargé que des dépenses de renouvellement. Irréprochable en théorie, cette distinction nous parait dangereuse dans la pratique, et nous pensons que, sauf de très-rares exceptions, le compte construction doit être clos peu d'années après l'ouverture d'une ligne, et que c'est à l'exploitation quïl appartient de supporter la dépense de la plupart des améliorations que réclame une ligne.
Sans doute, en laissant le compte capital toujours ouvert, on laisse disponible chaque année une part plus importante des revenus et on augmente le dividende à distribuer ; mais on augmente aussi les charges que le capital doit supporter, on grève en un mot l'avenir au profit du présent, et un tel système engendre quelquefois des regrets.
Cette grave question de la clôture du compte capital a été tranchée dans les conventions intervenues en. 1859 et en 1865 entre l'État et les compagnies, et a été réglée de la manière suivante :
« Le compte de premier établissement sera arrêté provisoirement... avant le 1^' janvier qui suivra la mise en exploitation de chaque ligne, et arrêté définitivement cinq ans après ladite époque,
« Toutefois après l'expiration de ce délai de cinq ans, la compagnie pourra être autorisée, s'il y a lieu, par décrets délibérés en* conseil d'État, à ajouter, auxdits comptes... les dépenses faites pour l'exécution de travaux qui seraient reconnus être de premier établissement. »
Les compagnies n'avaient point du reste attendu cette solution officielle, et toutes avaient admis la nécessité de porter au
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niiiiplf (>\|)li)iliili(iii l:i loliililr on :iii iiioiiis l;i plus grande piirlir (les (^é|■)Ollst"^ diuil nous venons de |);ii 1er ; mais elles n'ont point suivi la iin^iiie niélliodc dans la prcsonlalion de Iciii's roniplrs. Los iinos nOnI pas élabli do distinclion ontn; les dé|»enses de rcnlroticn journalier de la voie et celles de la réreelion g('^nérale, et elles ont groupé ces dépenses dans le eoMipte exploilalion. D'autres, au contraire, ont pensé que les réfections Générales, les agrandissements des gares, les augmentations d'efl'eclif du matériel roulant ne devaient pas être confondus avec les travaux d'entretien courant, et, tout en les mellani à la charge de l'exploitation, elles en ont fait l'objet d'articles distincts en dehors du compte spécial de l'exploitation.
Au 'fond, les deux systèmes sont identiques, et dans l'un et dans l'autre les recettes sont diminuées de la totalité des dépenses faites ; mais, dans la forme, avant de chercher à comparer les comptes présentés par deux grandes compagnies, il importe de savoir quel est celui des deux systèmes adopté par ces compagnies pour l'établissement de leurs comptes, et l'on ne saurait, sans la plus flagrante injustice, mettre en balance deux chiffres dont l'un comprendrait la totalité des dépenses effectuées, et l'autre n'en comprendrait qu'une partie.
Le tableau ci-après indique le rapport qui existe sur plusieurs réseaux entre les grandes divisions de dépenses que nous avons données pour l'exploitation : les chiffres se rapportent à l'exercice 1865 :
DÉSlGNATiO.N
OUEST
DES
EST
S.fll
.\dministr. centr. et charges de la conifognie, p. 100. .
Om peut on nombres ronds ndopter les moyennes suivantes :
Entretien et surveillance de la voie, 15 j». 100.
Traction et entretien du matériel roulant, 40 p. 100.
Exploitation proprement dite, 58 p. 100.-
Administration centrale et charges de la compagnie, 7 ].. 100.
^2. — Renseignements spéciaux aux (liver.«es dépenses de l'exploitation.
Nous ne ferons, dans ce paragraphe, qu'un petit nombre de comparaisons des chiffres publiés par les compagnies ; nous nous contenterons de prendre dans leurs divers comptes rendus des évaluations des dé])enses faites dans des situations différentes.
Compag^nie d'Orléans,
1" Enlretîm et «iiirveillanre de la loîe. — Lo COmplC présenté par In compagnie d'Orléans se divise de la manière suivante :
i;i:i Kiiis i:r im itasks -i)
FXKRCICR 18C.".. — f.OMI'Ti; KILOM|S.TRIgl E HK l'aMU.N UKSEAU : 1,:G'J KII.OM.
Sersiif ctMilral de la voie cl dos |pàliiiiiiil>, pci-
soimel et Irais ;;éiiéi!iiix ir»5l'. r»,S
Surveillance de la voie 7i2 iO
Entretien de la voie 1,519 75
Kniietieii des hàlinienfs 45»» 8ô
llenouvelleinenl de la voit" 1,695 87
Total i,558 f. 51
Fin ne comptant pas le renouvellement de la voie, 1 ,095 fr. 87, la dépense kilométrique annuelle se réduit à 2,802 fr. 04.
1/écarl entn^ ces deux chiffres montre Timportance des considérations que nous avons présentées dans le paragraphe précédent sur la nécessité d'approfondir les comptes avant de les comparer.
Compagnie de TEst.
Le compte présenté par la compagnie de l'Est comprend moins de divisions que le compte de la compagnie d'Orléans.
EXERCICE 1865. — COMPTE KILOMÉTRIQUE DE l'aNCIEN BÉSEAC : 930 KILOM.
Personnel et frais généraux '297 f. 40
Surveillance 854 50
Kntretien ». 1,885 59
ToTAi 5,057 f. 49
11 y a une grande analogie entre ce chiffre et celui de la compagnie d'Orléans, déduction faite des dépenses consacrées an renouvellement de la voie ; mais l'analogie disparait complètement si on ajoute au chiffre de l'Est la dépense faite par cette compagnie en 1805 pour les grosses réparations et réfection des voies ; ces dépenses s'élèvent à 5,575,482 fr. 25, soit par kilomètre, 3,710 fr. 04.
La dépense de In surveillance de la voie ou du gardiennage
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osl sans rapport avec lo trafic, ainsi qiioledcinonironi les trois
chiffres ci-après relatifs à rexercicc 1865 :
Lyox (ancrés.) 2,012 kilom. prodiiis;nit 71,984 f.40run 847 f. 54
Orléans (anc. rés.). • . 1,700 kilom. produisant 42,905 80 742 40 I-lsT (aiic. rés.) rir»6 kilom. produisant .53,508 »> 854 50
Une seule circonstance permet de diminuer considérablement cette dépense, c'est le cas où il n'existe pas de service de nuit sur une portion du réseau exploité :
Op.lkans (nouv. rés.). . 1,159 kilom. produisant 15,885 f. 54 l'un 581 f. 54
Est (nouv. rés.). . . . 1,401 kilom. produisant 25,170 35 527 51
Midi (anc. rés.) 798 kilorn. produisant 45,387 » 428 91
Mini (nouv. rés.). . . . 575 kilom. jiroduisanl 10,760 « 54i 28
'2," Traction et entretien dn matériel roulant. — NoUS citC:
rons quatre exemples de répartition kilométrique des dépenses de la traction et du matériel empruntés : deux à des réseaux en possession d'un grand trafic, le Nord et les lignes Paris- Lyon-Méditerranée ancien réseau, deux à des réseaux en possession d'un trafic moyen, l'Est et l'Ouest.
Compagnie du Nord.
EXERCICE t8G5. — COMPTE KILOMÉTRIQUE DE l'aNCIEN" r.ÉSEAC : 1,054 KU.OM. MATÉRIEL ET ATELIER .
Traitement du personnel du service central, etc. 157f. 54 Entretien et grosses réparations des machines, voitures et wagons 5,589 84
Traitement des mécaniciens, chauffeurs, etc. . . 1 ,990 08
Combustible des machines 2,382 74
Huile, graisse, éclairage et eau des machines. . . 759 98
Total 10,680 f. 58
Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
EXERCICE ISC.'J. — COMPTE KILOMÉTniQUE DE l'aNCIE.X P.ÉSEAU : 2,012 KILOM. MATÉRIEL El Tr.ACTIOy.
F'ersonnel et dépenses générales de traction. . . 5,258 f. 70
Combustible 5,091 78
Entretien et renouvellement du matériel roulant.. 4,101 52
j ToT\r 10.542 f. 00
liKCmi s II UI.IKNSI.S.
Compagnie d« l'Est.
I:\KHlICK ISC.i. - (iiMI'tK ^rUiMl.llilVlK ItK l'A.Nt.ltN HtSIUU : ;i.j4i klIltM. SERVICE ne LA TRACriiiN.
IVrsoiiiu'l et Irais ;;t'iirTaii.\ 4.*iXr. l."i
(loiiduiloiM ('Mlit'titMitlcs l(»nimotiv«'s et tciulcrs. . 2,xr»7 S(l
(loiisoiiimalioii iniiilni^libit' cl iii;ilit"'resî,'iasses. . r»,70'.l (ïU
Kiitri'lifii (les \t»ituii's t'I waiioiis I.SIS X2
ToTAi x.x84r. r.:.
Compagnie de l'Ouest.
EXERCICr 18^:;. — compte KILOJIKtRIQlK. Oi: I.'aNCIF.N KK^EAl" • WO KIIOM. UATÉi'.ir.i. i;r tkactihn.
Persûiinol, lucoinotion, onlrelitMi des niailiiiies, dos voiliiii's ol des wagons S^TiOSI. 20
S'il est iiiip()s<il)le do comparer les subdivisions dos dépenses, parce que ccssnbdivisions ne comprennent pas les mêmes Iravaux, on peut borner la comparaison aux chiffres totaux et iMonIrer la similitude des résultats obtenus par les compagnies placées dans des conditions de tialic sensiblement les mêmes, Nord et Lyon, Estel Uuesl.
Évaluation des dispenses dii service du matériel comparativement au pareours des trains. — Lcs dépenses du service du matériel et de la traction se rapportent plus exactement au nombre de kilomètres parcourus par les trains qu'au nombre de kilomètres exploités. Comme au delà d'un certain minimum obligatoire, le nombre des trains est à peu près proportionnel au développement du tralic, il est intéressant de savoir quel est le prix kilométrique de traction d'un train.
Le tableau ci-après indique la composition et les variations de ce prix moyen sur l'ensemble des lignes composant le réseau de l'Est dans une période do liuil années, {]o 1858 à 1805 :
W. L'FXPf.OlTAÏldN I)i:S CHEMINS ])F. FF.R.
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Dans celle péiioilc de liiiil aimées, le |»ri\ «lu Iviloiiicire de Iradioii esl (iescendu de I IV. (17)7^1» à 0 IV. 77(JS| pour iriiKinler à 0 IV. Si-jD'i. (les varialioiis oui ('•li- la conséqueiiic de deii\ laits imporlaids (|iii onl ai:i en snis cdMlniire : la suhslitiitioM de la lioiiille au coIm' (|iii a pcnitis de ivaliser iiiic économie de près de 10 p. lOO duiLs les dépenses, et i'élévalion du prix des houilles qui depuis deux ans prend des proporlions vérilablemenl inipiiélanles.
Des varialions semblahles se sont produites sur tous les réseaux, ainsi que le montre le tableau ci-aprés indiquant les prix de traction de chacun des six grands léseaux dans le même intervalle de temps, 1858 à 18C5.
Nn\|S
CIIKMINS
Ndi.n
l'on
non pullir
0 OoO
OIS
1 OlX) 0 903 0 830 0 01 i
Of807
0 !i;ii
1 149 0 &12 0 744 (1 Oii
rvl;l5-LY0N-MÉDlTEnilANÉE.. .
Hlfst (ancien réseau).. . .
• iiirKvN» (ancien réseau). .
ViM uncien réseani. . . .
On commettrait une grande erreur en concluant du tableau qui précède, que le service de la traction est mieux fait sur un réseau que sur un autre. Ce prix dépend, en effet, au moins en grande partie, de circonstances qu'aucun ingénieur ne pourra modifier. !N'ous voulons parler notamnient de la proximité ou de réloignement du combustible : tel réseau sera établi presqu'au milieu des bassins houillers, tel autre nerencon- Irera la houille que sur un ou deux points de son territoire, un Iroisiéme, comme rOuest. en sera totalement privé et suppor-
lera sur le prix de la houille des différences donl le réseau voisin sera presque totalement exonéré.
Le profil et le tracé des lignes exploitées exercent ^ussi une influence sérieuse sur le prix moyen de Iraclion ; un réseau qui dessert une contrée composée de grandes plaines est évidemment dans une situation beaucoup plus favorable qu'un réseau qui ne dessert que des départements montagneux.
Il importe encore de savoir si, pour l'unité de traction, les compagnies adoptent le parcours des trains ou le parcours des machines. En prenant les trains, on ne tient compte ni des machines en double traction, ni des machines de secours, ni des machines de gare, ni des retours à vide. En prenant les machines, au contraire, on ne néglige aucun des éléments dont nous venons de parler, et on arrive à un total de kilomètres parcourus plus considérable que dans le premier cas.
Nous pensons que le premier mode d'appréciation est celui qui répond le mieux aux données de l'exploitation : mais il suffit que le second existe pour que Ton ait à se garder de comparaisons et d'appréciations erronées.
Il faut entin examiner comment sont comptées les dépenses relatives aux machines de gare, c'est-à-dire aux machines employées à la composition et à la décomposition des trains au départ et à l'arrivée. Sur plusieurs réseaux ces dépenses, qui s'élèvent à un million chaque année, sont supportées par le service de la traction et considérées comme une conséquence du mouvement général des trains. Sur d'autres réseaux, au contraire, c'est au budget de l'exploitation que ces dépenses sont imputées, parce qu'on les considère comme relatives au travail intérieur des gares au même titre que le salaire des hommes ou des chevaux employés à effectuer le mouvement des wagons.
3" Service spécial de l'exploitation. — NoUS donnerons la division des dépenses du service spécial de l'exploilalion sur Irois grands réseaux : le Noi'd , Paris-hvon-Médilerranée cl
KKCKITKS i;i iii;i'i.\si.s. i:,
l'Esl, (le r;i(;oii ijUi' l'dii |»lli^s(' ;i|)|Ht'( in la iiitilli|tlit ilr i\i'^ Iw'Sdiiis ;m\(|iu'ls ce service diiil salislaire ; mais, riuiis m- saurions trop If it''|)élt'i\ il i^î>l impossible de Taire la moimin' ((iiiipaiaisoii ulile, l'ordre d;ms lequel les dépenses sont groupées élanl spécial à ( liacune de ces compagnies. On ne peu! même comparer deu\ choses porlaid le même (ili-e, paice ipic les a^'cnls nonl pas parloni les mêmes allrihnlions. Nous n'en citerons (pTon exemple. I,a répartition des recettes enli'e les deu.\ réseau.v exige, au point de vue de rétablissement du chiffre que l'Élal doit payer chaque année à raison de Tinsutlisance des recettes de certaines lignes, exige, disons-nous, la lédactimi d'états considérables. Ces états peuvent être dressés par les gares ou par le service de la comptabilité centrale : dans le premier cas, les agents chargés de ce travail figurent dans le personnel des gares et stations; dans le second cas, ils seront compris dans le personnel de l'administration centrale.
Compagnie du Nord.
li.\El;r.ici, 18tî!l. — cioicTE MUiMihr.iijLE r>ii l'ancien iitbL.vu : J,Ooi kili'.m.
tXPLOIlAlUIN.
Traitement du peisouufl du service cenUal, du
contrôle, etc 7021. 53
Personnel des gares et stations 5,691 08
Billets, impressions, frais de bureaux, etc. . , . 923 11 Éclairage et chauffage des gares et des stations.. 595 75 l'ersonnel des inspecteurs, conducteurs et facteurs des trains 1,100 78
Indemnités de déplacement du personnel des
trains 200 08
Éclairage et menues dépenses des trains. . . . 194 08
Indemnités pour pertes d'effets et avaries.. . . 294 71
Service du factage et du camionnage 458 60
ToT.u . 10,2671.12
Uecette brute kilométrique, 77,690 fr. 59 l'art proportionnelle, 13 Ir. 21 p. 100.
Ilj
l»l; LEM'LOITATION bES CUEMLNS t»i: FEll.
Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée.
KXEliClCli l.SO'J. — COJH-TE KILOSlÉTRIQUE DE LANClliN lîÉSEAU : 2,012 KILOM,
KM'I.OIIATIO.N.
Services centraux d'exploitation, contrôles et dépenses générales 6!lô f. 57
Inspections principales 441 70
Personnel des gares et des trains 0,045 85
Éclairage, chaulfage, machines de manœuvres, location de chevaux, entretien du mobilier, imprimé ^ indemnités pour pertes, erreur? cl avaries, et dépenses diverses de l'exploitation. 2,7114 (JO
Factage et camionnage 181 08
Total 10,7541. 55
lîeccllc hi'iile kilomclriquc, 7'),i(Ji Ir. 17. l'art proportionijcllc, 14 Ir. 20 p. lOO.
Compagnie de l'Est.
EXEHCICE 186."i. — CiiMI'IE KU.OMÉTKKJLE DE I.'aNCIEN RÉSEAL : !.l.iC lULO.M. K •>U\\1CB SPÉCIAL LE i/EM'I.OH Alll» .
rersonnci cl frais généraux 0721.70
Service des gares, des stations et îles trains. . . 4,888 '20
Indemnités })our pertes, avaries et rctaids. . . 240 77
Assurances des marciiandises 21 N.~»
Manœuvres pour machines dans les gares. . . . 451 10
Locations diverses.. 24 Oti
Subventions aux correspondances, omnibus. , . 401 59
Total 0,700 T. 85
Uccelle Ijiiilc kiloniélriqiic, à4,051) IV. u!l. Pal't proporlionlielle, 42 fr. 52 p. 100.
4" AdministratioU centrale et charges des compagnies. —
Nous ne pouvons que répéter encore ce qui a été dit dans les
' Moins l;i ligue de Vincenncs et 4 kilMiiiètres situés sur le territoire suisse.
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paragraplios précédciils, c'cnI ([iril rsi iiii|mssil)l(' de ( uiii[>iiici les comptes des diverses rdiiipagiiies, les l)ases admises par chacune d'elles élanl dilïérenles. Nous nous honieroiis donc ;i indiquer la décomposilion de ees dépenses |Kinr l'ancien icsean de la compagnie de THsl, de liicjon cpie l'on puisse apprécier leur importanee lelalivc
Compagnie de l'Est.
, liXtRUlCt: 18C:,>. — (O.Ml'Ti; kU.UMÉTniylK de l.*ANCIt.N KhSEAO : UJO MLdM. Aimi.MMU.MION CE.VTI'.ALK ET CIl.vr.CES LE LA COMlAli.Mi;.
l'orsoiuiei ^lISLil
Frais généraux II!» ûi
Timbre des titres S'i 1 1
Rentes viagères et indenniités 70 58
Impositions et assurances '205 50
Surveillanc'-' et slatioiuiaires de l'État 15S 70
Patentes, licences, etc 49 (il
Caisse des retraites 138 86
Caisse de prévoyance 66 67
ToTAi 1,181 f. 58
La jdus grande partie de ces dépenses s'explique par le litre inèiiie sous lequel elles sont désignées.
Le personnel et les frais généraux comprennent les dépenses du conseil d'administration (ces dépenses dans beaucoup de compagnies ont été fixées par rassemblée générale des actionnaires à un chiffre invariable), de la direction générale et du secrétariat, du contentieux et enfin du service des litres. Si l'on se rapi)elle les chiffres énormes que représente le capital de chacune des six grandes compagnies fl'ançaisesj on comprendra l'importance du service chafgé de conserver la part de ce capital représentée par des titres nominatifs et d'assurer les payements semestriels des sommes distribuées aux porteurs de la totalité des titres.
Tiiniire des titres. — Lcs titres émis par Ics compagnies de
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clieiiiiiis de Ter, actions ou obligations, sont soumis à un droit de timbre dont l'acquittement au moment de l'émission de ces titres entraînerait une dépense considérable. Les conjpagnies ont usé de la latitude prévue par l'article oi de la loi du .5 juin 1860 et remplacé le droit fixe par un abonnement. Cet article est ainsi conçu :
« Le timbre des tilies émis par les compagnies peut élre remplacé par un aboimement de cinq centimes par cent francs du montant de chaque titre (capital nominal). »
Ce droit est acquitté par trimestre avec un décime en plus.
Rentes viagères et indemnités. — Ce cllifTrC comprend Ics
sommes payées soit aux victimes d'accidents survenus sur le chemin de fer, soit à des héritiers de ces victimes. Ce chifi'rc varie chaque année ; il est heureusement peu élevé.
Impositions et assurances. — La Compagnie de l'Est ne fait pas entrer dans ce chiffre l'impôt du dixième perçu sur le transport des voyageurs et celui des articles de grande vitesse; elle ne comprend que les dépenses ci-après :
Imposition foncière, portes et fenêtres, mobilières, patentes, droils de mainmorte, prestations, logements militaires.
Assurances sur les bâtiments, le matériel roulant et les marchandises.
Les bases des impositions de toute nature sont fixées par les lois de finances ; les cotes particulières sont établies par les répartiteurs dans les communes.
Les assurances sont établies d'après les bases ci-après :
Bâtiments, 0 fr. Gi par \ ,000 fr.;
Matériel roulant, 0 fr. 84 par 1,000 fr. ;
Marchandises, 1 fr. 75 par 1,000 fr.
L'importance des sommes payées pour les assurances contre l'incendie a déjà déterminé deux compagnies à imiter l'exemple de l'Étal et h devenir chacune leur propre assureur. Pour parer aux chances de perte que ferait peser sur un seul exercice un sinistre considérable, elles affectent chaque année à un fonds
IJRCKTTKS KT Iifil'KNSRS. ',;»
(le ivscrvc une soiimu' sciisibleineiil éj^alc à celle ijii'clk's |)iiv;iii'iil ;iii\ coiiipa^^nit'S d'assurances; mais dlcs dcincurciit liropriélaiies de co ioiuls de réscivc, cl il est piobahlc (|u<' dans |HMi d'amiées elles irauroiil poiiil besoin de raiigiiicFifer.
Siir«rillniirr et Ntatlonnairt'M de l'État. — LeS IVais (le COIllr(')le
et (le sui'st'illimcc de l'Ktal sont supporlt's parles C(jinpagiiies et r(!'glt;s par Tarliele (i7 du cahier des charges ainsi conçu :
« Les irais de\isile, de surveillance et de réception des Iravaux, et les frais de contrôle de Texploilalion seront support(';s par la compagnie. Ces frais comprendront le traitement des inspecteurs ou commissaires dont il est question dans l'article 00.
« Afin de pourvoir à ces frais, la compagnie sera tenue de verser chaque annî>c à la caisse centrale du trésor public une somme de 100 fr. par chaque kilomètre de chemin de fer concédé. Toutefois cette somme sera réduite à 50 fr. par kilomètre pour les sections non encore livrées à l'exploitation.
« Dans lesdites sommes n'est pas comprise celle qui sera déterminée, en exécution de Tarticle 58, pour frais de contr(jle du service télégraphique de la compagnie par les agents de l'État.
« Si la compagnie ne verse pas les sommes ci-d.essus réglées aux époques qui auront été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré comme en matière de contributions publiques. »
Les frais de contrôle du service télégraphique de la compagnie par les agents de l'État donnent lieu à une dépense considérable. Sur le réseau de l'Est ces frais s'élèvent à une somme annuelle de 04,900 fr. Les compagnies assureraient leur service dans les gares où ce contrôle s'exerce, avec une somme beaucoup moindre.
Patentes et licences, — Nous Comprenons sous ce litre :
Les patentes pour les omnibus circulant dans Paris ;
Les licences pour les voitures à voyageurs qui reçoivent de
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l'administration des contributions indirectes l'estanipille prévue par les anciennes lois de finance ; Les plombs et timbres de douane ;
Enfin les services de poste établis sur les routes de terre. Cette dernière dépense nécessite une explication, car on ne comprend pas au premier abord comment les compagnies de chemins de fer ont à supporter la dépense des services de poste. Le cahier des charges leur impose l'obligation de mettre à la disposition de l'administration des postes un train journalier dont la marche est réglée par cette administration de concert avec l'administration des travaux publics. Lorsque les compagnies ont livré à l'exploitation des embranchements de second ou de troisième ordre, elles n'ont pas songé à organiser sur ces lignes un service de nuit. Armée du texte précis du cahier des charges , l'administration des postes a réclamé un service de nuit. Les compagnies n'ont pas pensé que, pour porter un sac de dépêches de quelques kilogrammes, il y eût lieu de mettre en marche un train spécial et d'organiser un gardiennage de nuit aux passages à niveau : elles ont préféré établir sur les routes de terre un petit service de voitures, et elles supportent ainsi une dépense à laquelle elles ne s'étaient point à coup sûr attendues. On concevait, en effet, que pour diminuer ses dépenses, l'administration des postes profitât des trains organisés en vue des besoins du public; mais on n'avait jamais prévu qu'aux heures où ces besoins ne réclameraient aucun train, ce serait aux compagnies qu'il incomberait de payer les services postaux des routes de terre.
C'ai»«se des retraites et de prévoyance. — NoUS aVOnSj daUS Ic
chapitre consacré à l'organisation du personnel de l'exploitation, fait connaître les diverses institutions créées par la compagnie de l'Est en faveur de ses agents : les chiffres qui figurent dans les comptes rendus indiquent Timportance annuelle des charges qui résultent de ces institulions.
litCtlihS M DKl'ENSI-S. 5i
ji ."(. — ll;»ppori (Its dépenses aux rocellcs. Diflivuhi-s <|ue prt^Mc'iKc l't-%aluu(lon du ru|i|»ort tl<*!* dvpriiiM>»
nii\ recettes. — Lcs coiisidérations que nous avons piésentces au sujet do l'évaiualiou dos dt''j)ciises brutes de Pexploitatiou fout presseidir coinl)ien il est diftiiile délahlii-, non la lixation du rappoit des dépenses aux recettes sur un réseau déterminé, mais la comparaison entre les résultats indiqués sur ciiaquc réseau.
Dans le rapport présenté en 1862 aux actionnaires de la compai^nie d'Orléans, le conseil d'administration démontrait coinmenl l'appréciation du rapport des dépenses aux recettes variait avec les éléments que l'on pouvait prendre ou rejeter. Kn comparant, pour rexercicc 1861, les dépenses propres de l'exploitation aux receltes propres, on trouvait, pour le rapport enire ces deux chiffres, '29,71 p. 100.
Si Ion considérait comme un supplément de traitement le prélèvement de 15 p. 100 fait en faveur des employés sur les bénétices, et si on faisait figurer cet élément dans les dépenses de l'exploitation, le rapport de la dépense à la recette s'élevait ào'2,79p. 100.
Entin, si on ajoutait aux charges de l'exploitation la somme affectée en 1861 au renouvellement de la voie et au matériel roulant, on arrivait à une proportion définitive de 59,25 p. 100.
Ainsi, pour une seule compagnie et un même exercice, la valeur du rapport entre la dépense et la recette oscillait entre 29 et 59 p. 100, selon le mode du calcul. Mais il y a plus : toutes les compagnies adoptassent-elles minutieusement le même mode d'appréciation des dépenses et des recettes, l'on ne saurait, sans s'exposer à des erreurs regrettables, prendre les chiffres indiqués par ces rapports, pour juger si l'exploitation d'un réseau est conduite ou non avec intelligence.
Pour qu'une comparaison fût possible entre deux exploitations, il faudrait que les réseaux exploités eussent les mômes déclivités dans leur profil, les mêmes courbes dans leur tracé,
es mêmes besoins à desservir, et enfin les mêmes transports à effectuer.
Deux réseaux d'égale longueur — lisons-nous dans une note distribuée en 1860 aux actionnaires de la compagnie de l'Est — placés dans des conditions topographiques semblables, administrés par les mêmes hommes et donnant chaque année le môme produit kilométrique brut, peuvent, en ce qui concerne les dépenses relatives au transport des marchandises, présenter des différences variant presque du simple au double.
Si, par exemple, sur l'un de ces chemins, les marchandises étaient réparties de telle façon qu'aucun wagon ne circulât à vide, c'est-à-dire s'il y avait autant de marchandises dans un sens que dans l'autre, la dépense serait réduite au minimum.
Si, sur le second cltemin, au contraire, toute la marchandise se trouvait à l'une des extrémités, de telle sorte que les wagons chargés dussent retourner à vide, et qu'il y eût alors autant de wagons chargés que de wagons vides, la dépense d'exploitation, dans le second cas, si elle n'était le double de la dépense dans le premier, se rapprocherait beaucoup de cette proportion ; et cependant le produit brut kilométrique serait identiquement le même.
Sans aucun doute, on ne rencontrera pas deux réseaux présentant à la fois les mêmes similitudes au point de vue de leur construction, et des différences au point de vue de leur trafic, aussi tranchées que celles que nous venons de supposer ; mais ces inégalités subsistent, et on en trouverait de grands exemples dans les diverses lignes du réseau français.
Le nombre des voyageurs à transporter influe aussi beaucoup sur le rapport de la dépense à la recette. Quelque minime que soit le nombre, des voyageurs sur une ligne, il est difficile de faire inoins de trois trains par jour dans chaque sens. On n'obtiendrait pas des chemins de fer les services que l'on est en droit d'attendre, si on les exploitait, comme les diligences autrefois, avec une seule voiture par jour passant
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dans les localités iiilt'riii(''(liair('s, ;iii\ liciirPs (jui •'■liiiciil coininandi'cs par les t'oiivciiaiircs des points cxtrèiiics. Les chemins de fer ont donc prcsqno partont et au inininiuni un train le matin, ini dans le milieu du jour, et un le soir; ils lonl donc la dépense de trois liaiiis. S'il y a des voyageurs en quantité suflisanle pour occuper toutes les places pffertes, le rapport de la dépense à la recette sera faible; si les voyageurs n'occupent que la moitié, que le quart, souvent même que le dixième des places, le rapport de la dépense à la recelte sera très-élevé, et trop souvent la dépense dépassera môme la recette.
Chiffres obtenus par les compaj^nies françaises pour des réseaux de grande iniportanee. — NoUS CUvisagCrOnS, COmmC
nous l'avons fait précédemment, la marche du rapport des dépenses aux recettes sur un même réseau pendant plusieurs années, et nous indiquerons ensuite quel a été ce rapport sur tous les réseaux pour un même exercice — l'année 18G5, la dernière publiée.
RAPIHIKT DE I.A DÉPENSE A LA P.ECETTE SUP. LES LIGNES COMPOSANT LES DEUX r.KSEAl'X DE l'est dans une PKRIODE DE HUIT ANNÉES, DE 1858 A 1865
AiNNÉES
OC
Les deux derniers chiffres de chaque colonne verticale ne sont pas ceux des rapports. Cela tient à ce que, dans les rapports antérieurs à 1864, le chiffre des subventions aux omnibus était déduit des recettes et n'était pas porté au compte des dépenses, comme dans les deux derniers rapports .
Pour pouvoir comparer les chiffres, il a donc fallu établir tous les comptes de la même façon, en déduisant des recettes le chiffre des subventions accordées aux correspondances.
Si maintenant nous prenons les chiffres publiés par les compagnies françaises pour l'exercice 18G5, nous aurons le tableau ci -a près :
ANCIENS
RÉSEAIX.
NOL-VEAIX RÉSFAUX
Nord
Est
Paris-Lvon-Méditerranée. . .
Orléans.
Ouest
Midi
,^ 4. — Renseignements spéciaux aux dépenses des grandes gares de voyageurs et de marchandises.
Nous ne saurions entrer dans l'examen détaillé des dépenses de l'exploilation d'un grand réseau de chemins do fer. Les renseignements qui précèdent montrent limportance de ces dépenses, et l'ordre avec lequel elles sont présentées dans les comptes rendus des compagnies françaises. Outre les résumés généraux et les bilans comptables établis pour la liquidation de chaque exercice, les publications annuelles des compagnies contiennent les renseignements les plus intéressants sur la division des recettes et des dépenses, sur la répartition du trafic, etc. Les personnes qui voudraient approfondir ces différentes questions peuvent consulter ces comptes rendus. Mais il est deux points peu connus sur lesquels on doit in-
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sisler : nous voulons itnrlcr de riniiioihincc des IimIs (pii gl'èvenl il' (lanspoil des [x-rsunnes cl des clioses au point dt* départ des j^art's, avaid (juc le traiis|)(n| ail été coiU' iniMicé.
llt^l>«>iiMe<<» tlv rf:%i»loi(alion «l«'s Kar«-><i tir to^ag;eurM. — NouS
comprenons dans les dépenses d'une grande gare de voyageurs le piM'sonnel des cliefs et sons-eiiers de gare, des surveillants et contrôleurs, des agents chargés de renregistrenient, du pesage et de la manutention des bagages, des hommes d'équiper chargés de la formation des trains, les machines de gare, le chauffage et l'éclairage. »
En divisant le chiffre de ces dépenses par le nombre des voyageurs partis de chaque gare, nous sommes arrivés, pour les grandes gares de Paris, à une moyenne de 0,21 à 0,25, l'eprésentanl les frais que nécessite l'embarquement d'un voyageur.
Les frais à l'arrivée sont moindres ; ils ne s'élèvent pas à plus de 0,10.
En fixant à 0 kilomètres le minimum de la distance à payer pour le parcours d'un voyageur, le cahier des charges a tenu compte à peine des dépenses faites aux points de départ et d'arrivée, et ce minimum de 6 kilomètres, qui a été quelquefois critiqué, ne donne souvent qu'une recette inférieure aux dépenses réellement faites.
Le chiffre de 21 à 25 c. ne s'applique pas aux chemins de banlieue : le nombre des voyageurs de banlieue est très-considérable, et, comme d'un autre côté, la quantité de bagages à manutentionner est faible, le prix moyen s'abaisse beaucoup. Sur le chemin de Yincennes , qui a transporté en 1865 4,620,000 voyageurs, la moyenne des dépenses faites avant qu'un voyageur ait quitté la gare de départ est de 0,052; comme la moyenne des prix totaux perçus sur cette ligne n'est que de 0,572, les frais au départ représentent encore le septième de la recette brute.
Dépenses de rexploitation des gares de marchandises. —
Nous comprenons dans les dépenses d'une gare de marchandises le personnel des bureaux, des quais, des cours, les chevaux de manœuvre, les machines pour la composition des trains. Relevées pendant huit années à la gare de la Villette, sur le chemin de l'Est, les dépenses ont donné les moyennes consignées dans le lableau ci-après :
0,70 pour une tonne manutentionnée complètement par les agents de la compagnie;
0,49 pour une tonne dont le chargement ou le déchargement est effectué par le propriétaire de la marchandise.
L'importance de ce dernier chiffre montre combien est fondée la perception du droit désigné sous le nom de droit de gare, et combien même il serait équitable de reviser les bases sur lesquelles il est établi chaque année. Des recherches analogues, faites dans les autres gares de marchandises de Paris, ont donné des chiffres semblables à ceux indiqués pour la compagnie de l'Est.
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En présence de pareils chiffres, on comprend Timpossibilité absolue dans laquelle se trouvent les compagnies de faire des abaissements de taxes pour des marchandises à transporter à de petites distances : les frais relatifs aux gares de départ et d'arrivée font plus qu'absorber la perception faite pour le parcours proprement dit.
Les chiffres qui précèdent ne comprennent pas l'intérêt du capital engagé dans la construction des gares. Si on tenait compte de ce dernier élément, il faudrait, dans beaucoup de cas, doubler les évaluations que nous avons présentées.
§ 5. — Évaluation des recettes et des dépenses au train kilomètre.
On a, sur plusieurs chemins de fer, et notamment à l'étranger, rapporté les recettes et les dépenses de l'exploitation au train kilomètre, c'est-à-dire que l'on a divisé le chiffre total des recettes et des dépenses par le nombre de kilomètres effectués par les trains de voyageurs et de marchandises.
Peut-être ne convient-il pas d'attacher une grande importance à ce mode d'appréciation, parce que, dans un train contenant à la fois des voyageurs et des marchandises, il est très-difficile d'apprécier la part afférente à chaque nature de trafic; en second lieu, les nécessités de l'exploitation conduisent à affecter au service des voyageurs un nombre de trains très-supérieur à celui dont on devrait se contenter si l'on ne tenait compte que du nombre des voyageurs à transporter. Sur le réseau de Paris-Lyon-Méditerranée, par exemple, on ne saurait compai^er un train kilomètre, pris sur la grande artère de Paris à Lyon, à un train kilomètre des sections qui pénètrent dans les Cévennes et dans les vallées de l'Auvergne.
Nous extrayons des tableaux statistiques publiés par M. Hauchecorne les renseignements relalifs aux recettes et aux dépenses du train kilomètre pour l'année 186') :
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En prenant pour la dépense du train iviloinùlre le chilTre moyen du réseau français, 2 fr. 20 c., on peut en donner la division suivante, qui diffère peu de celle que nous avons indiquée en parlant de la répartition des dépenses de l'exploilalion :
Entretien et surveillance de la voie 0 f. 55
Traction et entretien des machines 0 00
Exploitation proprement dite 0 80
Administration centrale, etc 0 15
Total de la dépense du train kilomètre. . 2 ï. 20
Quant à la recette, elle dépend trop des conditions du trafic spéciales à chaque réseau, pour que l'on puisse donner des moyennes.
Un train express contenant 100 voyageurs donnera, Itngages compris, une recette brute de 12 à 15 fr. par kilomètre.
Un train d'embranchement contenant 40 à r)0 voyageurs donnera 2 à 5 fr. par kilomètre.
Pour les marchandises, les compagnies sont plus maîtresses de régler la composition des trains, et elles obtiennent, en tenant compte des retours à vide, une moyenne qui varie en France de 6 à 8 fr. par kilomètre.
CHAPITRE XIII
DEPENSES DE L EXPLOITATION DES LIGNES SECONDAIRES. — QUESTION DES GARES COMMUNES A PLUSIEURS CHEMINS DE FER.
^ 1*'. — Dt'penses de l'exploitation des lignes secondaires en France. Importance actuelle de la question. — NouS avons COnsidcré,
dans le chapitre précédent, les dépenses faites pour rexploitation des réseaux français, et montré :
r Que pour des lignes à grand trafic donnant un produit kilométrique de 50,000 fr., la dépense d'exploitation variait entre 55 et iO p. 400, et par conséquent entre 17,500 fr. el '20,000 fr. par kilomètre;
2° Que pour des lignes à trafic moyen, donnant un produit kilométrique de 25,000 fr. environ, la dépense d'exploitation variait entre 50 et 60 p. 100, et par conséquent entre 12,500 fr. et 15,000 fr. par kilomètre.
5° Enfin, que ces chiffres ne comprenaient pas habituellement les dépenses à faire pour la réfection des voies, l'agrandissement des gares et l'augmentation du matériel roulant, dépenses faisant l'objet de comptes spéciaux imputés sur les recettes de l'exploitation.
Au moment où le pays réclame la construction d'un réseau de voies de fer nouvelles et désignées sous des noms divers, chemins de fer vicinaux, chemins de fer départementaux, chemins de fer à^intérêt local, il nous a paru utile de rechercher ce que coûte en France l'exploitation de lignes de cette na-
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lui»', l'I «le iiioiilicr ({lie ics plus luodesles exigent une (It'^pciisc uiinuelle dViiNiroii tS,500 fr., imi coiiiprerianl dans cecliilïrc l;i réleclioii dt's voies, lafoiiniiluift'l reiilrclicii du iiKilériel roiilunl.
A la biiile d iiicideuLs (|iii ii'oiil plus aiijuuid'liui qu une \aleiir Iiislorique, la compagnie des clicmiiis de fer de TEsl a englobé, dans son réseau général, les trois chemins de 1er vicinaux du Bas-Uhin, et trois petites lignes situées dans les départements de la Meurllie et des Vosges. Ce sont ces six lignes dont nous étudierons les recettes et les dépenses pour les deu\ premières années d'exploitation complète, 1865 el
Évaliiution des recettes des lignes d'Alsstce et des %'usges. —
L'évaluation des recettes ne donne lieu à aucune incertitude. Des divisions suffisantes, en vue même de l'intérêt que présentait l'exploitation de ces petites lignes, ont été établies dans la comptabilité générale de la compagnie de l'Est, et nous avons pu dresser le tableau ci-après des produits kilométriques bruts des exercices 1865 et 1800.
DATE
DE
l'ouverture
l'RODUITS
klLOMÉTlilnUES
AIGMEMATION
Strasbourg à Uarr, Jlutzig el Wasselonne
2!) septembre.
Vi décembre.
Haguenau à Niodeiin-omi. . .
•I!J dfCfiiibre.
Sclilestadl à Saiiite-Mario-auxîliiies
211 deccmlire.
Lunéville à Saiiil-Dié ....
1o nuTPiiibre.
Epinal à Remiremont
10 noTembre.
Dieuze à Avricourt
2o novembre.
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On peiil, en nombres ronds, évaluer l'augmentation d'un exercice à l'autre à 10 p. 100 ; mais on ne saurait espérer le mainlien d'une pareille progression, et si on excepte la ligne de Lunôville à Saint-Dié qui possède certains éléments de trafic développable, on peut dire que le produit kilométrique des cinq autres lignes oscillera, pendant plusieurs années, entre 0,000 et 10,000 fr. On ne saurait, en effet, espérer pour ces lignes un accroissement de revenu comparable à celui qui a été constaté sur les lignes ouvertes il y a quinze ou vingt ans, et qui toutes sont tracées au milieu de populations habituées à se servir depuis longtemps des chemins de fer. Sur la ligne de Strasbourg à Barr, les voyageurs n'ont fait même que changer de station, et les anciennes gares d'Erstein et de Benfeld ont perdu chaque année plus de 80,000 fr. depuis l'ouverture de la ligne de Barr. Il serait donc équitable de retrancher du produit de cette dernière ligne près de 2,000 fr. par kilomètre enlevés à l'ancienne ligne de Strasbourg à Bàle. En second lieu, les tarifs du réseau de l'Est ont été immédiatement appliqués sur les lignes nouvelles, et le trafic qui arrivait autrefois par des services de réexpédition puissamment organisés aux gares de bifurcation, a été reçu de suite dans les gares situées à proximité des établissements commerciaux. Il n'y a pas eu création de trafic, il n'y a eu que déplacement.
Une des cinq dernières lignes, dont nous venons de parler, fera, dans quelques années, partie d'une artère transversale du réseau de l'Est, de Thionville à Strasbourg; elle recevra alors un trafic important, mais dont la plus grande partie sera probablement enlevée à des lignes exploitées depuis longtemps.
Ëvalnation des dépenses des lignes d'Alsace et des Vosgesé —
L'appréciation des dépenses de l'exploitation est beaucoup plUs difficile à faire que celle des recettes, qui n'est en définitive qu'une constatation; et pour les dépenses il est indispensable de bien préciser le point de vue auquel on se place.
Si toutes les dépenses pouvaient être spécialisées et locali-
KKi;Kin;s i:i ihi'I.nms. „:,
st'cs, il Milliiiiil d ;i{lilitioiin(.'r ii's coiiiplcs relalils ;i tliuciiu; slalioii; mais il n'en est pas ainsi, el aux dépenses locales vicnlU'iit s'ajouter des dépenses liés-iiiiporlantes qui résullcnl de comptes fiénéraux exii^caid nue répari ilioii détaillée. L'entretien des maeliines el de loul le matériel roulant ne peut s'elTeetuer sur eluupie ligne. Tous ces travaux sont eoneeulrés dans les ateliers de Paris, de Melz, (TEpernay ou de Mulhouse, el doivent être payés par les lij^nes pour lesquelles ils sont cxceutés.
Du ne saurait d'ailleurs seinder les lignes qui l'orinenl Tensemble d'un grand réseau, el altribuer à quelques-unes d'entre elles des dépenses dont les autres seraient entièrement exonérées. Les frais généraux d'administration centrale, de personnel, les charges de toute nature qui grèvent une grande exploitation, doivent être l'épartis sur toutes les lignes du réseau dans une proportion, difficile à établir nous le reconnaissons, mais donl le principe ne saurait être discuté.
Une autre ditïiculté se présente. Toutes les lignes secondaires ai)outissent généralement à une gare dune ligne ancienne, donl elles utilisent non-seulement les aménagements, mais encore tout le personnel. Il est donc équitable de répartir, entre toutes les lignes qui se servent d'une gare, les dépenses de celte gare, et, en acceptant l'exploitation onéreuse de toutes ces lignes secondaires, les compagnies doivent compter sur une atténuation de leurs dépenses anciennes. A ce point de vue encore, il y aurait une ventilation à faire.
Nous ne chercherons toutefois dans ce travail) ni la solution de ces questions difficiles, ni quelle part des dépenses des lignes anciennes il y a lieu de porter au compte des lignea nouvelles. Il est préférable de se placer dans une situation plus simple^ et laissant de coté les frais généraux et les dépenses des gares communes^ de rechercher seulement quelle a été raugmentation de dépenses que l'exploitation des six lignes désignées ci-dessus a occasionnée à la compagnie de
l'Est. Il est impossible de rester sur un terrain plus favorable à ces lignes, et les chiffres qui rassortiront de notre élude seront évidemment des chiffres minima.
Le même ordre d'appréciation sera suivi pour chacun des services de l'exploitation, de la traction et de la voie. Après avoir indiqué les dépenses locales, nous donnerons les. dépenses à extraire de comptes qui s'appliquent au réseau tout entier, et qui ne peuvent être ventilées a priori. Quant aux gares d'embranchement et aux services généraux, il ne sera tenu i compte que des employés dont l'adjonction a été nécessitée par l'ouverture des lignes nouvelles.
Il y a toutefois deux réserves importantes à faire au sujet des services de la traction et de Tentretien de la voie : les dépenses qui figurent pour le premier de ces services comportent Tentretien du matériel roulant, mais elles ne comprennent pas la fourniture primitive et l'amortissement de ce matériel. Le matériel roulant, nécessaire à 1-exploitation des lignes nouvelles, a été acheté à l'aide d'un capital obligations dont l'inlérêt doit être payé chaque année par les receltes. Quant à l'amortissement, on ne doit pas le confondre avec l'entretien. Quelque perfeclionné que soit cet entretien, il arrive un moment où le matériel roulant doit être réformé définitivement et remplacé par un matériel neuf. En fixant à 8 p. 100 du capital d'acquisition le montant de l'annuité représentant l'intérêt et l'amortissement du matériel roulant, c'est rester dans des bases Irés-modérées d'appréciation.
Quant à la voie, les dépenses de 1865 ne comprennent évidemment rien pour les réfections, c'est-à-dire le remplacement des traverses et des rails. C'est seulement dans quelques années que la nécessité de ces dépenses se fera sentir; mais il est indispensable d'apprécier, dés aujourd'hui, l'importance de ces sacrifices et de calculer l'annuité qu'ils représentent.
Il faudra donc ajouter aux dépenses réelles ^de l'exploitation deux annuités représentant : la première, la fourniture
UKCETTl^S HT DÉPENSKS. 0;,
(lu maléiiol roulaiil cl son ainorlissemcnl ; la secoiitle, la rélcction des voies.
l/anniiilt" doiil il y a lieu de lenir coinple pour la rét'eclioii des voies et les grosses réparations des ouvrages et bâtiments, doit être établie eu tenant compte des faits déjà connus. Certains matériaux s'altèrent sous la seule action du temps; cependant, la principale cause d'usure étant due à l'exploitation même de chaque ligne, on peut admettre , qu'au bout d'un certain nombre d'années, la dépense moyenne est proportionnelle au parcours des trains.
Sur Tancien réseau tle l'Est, dont les voies très-fatiguées exigent des réfections considérables, le montant total des dépenses de grosses réparations et de réfection faites en 1865 s'est élevé à 5,145,582 fr., non compris les dépenses faites pour modification et agrandissement des installations existantes.
Le nombre de kilomètres parcourus par les trains a été de 10,410,251.
La dépense moyenne par kilomètre a donc été de 0 fr. 500.
Sur le nouveau réseau, dont plusieurs lignes sont encore neuves et consomment peu de matériaux, le montant total des dépenses de grosses réparations et de réfections faites en 1865 s'est élevé à 1,951,177 fr. non compris les dépenses faites pour modification et agrandissement des installations existantes.
Le nombre de kilomètres parcourus par les trains a été de 8,097,551.
La dépense moyenne par kilomètre a donc été de 0 fr. 224.
On peut admettre qu'au bout d'un grand nombre d'années, la dépense moyenne pour les grosses réparations des ouvrages et bâtiments, et pour la réfection de la voie, sera intermédiaire entre les deux chiffres ci-dessus j et s'élèvera à environ 0 fr. 25 par kilomètre parcouru.
C'est cette base que nous prendrotis pour calculer l'annuité à ajouter aux dépenses réelles d'exploitation pour la réfection II. 5
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des voies. Quant aux dépenses d'agrandissement et de modifications, elles seront sans importance sur les embranchements secondaires où le trafic se développe très-lentement.
Les divisions qui précèdent étant admises, nous résumerons dans un seul tableau les dépenses relatives à chacune des six^ lignes étudiées.
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Examinons maintenant les éléments dont se compose chacun de ces chiffres.
1" Exploitation proprement dite. — PouF l'exploitation proprement dite, nous ne donnerons le détail des dépenses que pour la plus importante de ces lignes, celle de Strasbourg à Barr, Mutzig et Wasselonne ; les dépenses relatives aux autres lignes sont exactement semblables.
2° Traction et matériel roulant. — Lcs dépenses Seront également subdivisées par ligne.
Les tableaux ci-aprés résument les chiffres relevés sur les livres de la comptabilité de la compagnie de l'Est.
Ligne de Strasbourg à Barr et embranchements
(48', 595. 29 SEriEMBRE et 13 décembre 1864)
DÉSIGNATION
DES
DIVERS
TOTAf.
M V F II s r >
cl(
lapriBéi.
persouurl
< Nous necomplùns, pour la gare de Strasbourg, que
les :igentsdont l'adjonction a été rendue nécessaire
par l'ouverture des lignes d'Alsace ; ces agents sont
principalement attachés au service de la grande vi-
tesse.
On n'a absolument rien
compté pour tout le service des trains fait dans
l.iii 13
la gare de Strasbourg.
l().:i-2.". ir.
l.iOl 00 3.233 04
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Ligne de Strasboarg ft Barr et embrancbemepts
CHARGES DE LA COMPAGNIE
Rentes viagères et indemnités. . .
Impositions et assurances
Suneillance et stationnaire de
l'Étal
Patentes et licences
Cai<;se des retraites. .......
Caisse de prévoyance
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• Répartis au pioral:i du parcours kiloinétiique des trains.
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cours répartis au prontri du nombre d'agents.
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i> Celle somme rei>résenle une portion du tr.ii-
teuient des agents qui ont du être ajoutés soit au service de l'Inspection
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principale à Slnshourg pour le sej'\ice des lignes
nouvelles, soit à Paris ;t la ciiiuptabilité des recettes.
Ces agents sont :
Un inspecteur de lexploitalion;
\sc, „
Un vérificateur de comptabilité ; Un intérimaire; Deux complables.
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I.;i drpoMst» (le Iracliini par kiloniùlrc osl rvidciimioiil hvslaibKs el on ne iioiiiiail pas (.MilrcprciKlrc à ce pi-i\ la Iradioii (les Iraiiis sur des lii^ncs isolées d'aussi laible loiij^ucui" et prrseiilnnt des déelivilrs aussi (îonsidéraldcs. (iliacuuc de ces lignes, dans le luude (Tryalualiou ([iic nous avous adoplr, [>iofite des économies ([u'il n'est possible de réaliser que sur des réseaux de 2 à 5,000 i<iloinéfres.
Les variations que l'on peut remarquer dans la dépense du combustible, pour cliacune des lignes, sont dues au [)lus ou moins grand éloigncment des houillères.
T)" Kntrelicn et surveillance de In voie. — La Su])division détaillée (les eouq)tes d'entretien et de surveillance de la voie présente peu d'intérêt; cette subdivision s'établit approximativement et de la manière suivante :
Personnel et frais généraux 2.j0 Ir.
Surveillance, gardes, etc 250
Entretien des voies ol ballastnge i)00
ToTAi 1,400 fr. par kiloin.
4° Annuité relative au matériel roulant. — Pour établir le
nombre de machines locomotives nécessaire à chaque embranchement, nous supposerons que les machines employées sur cet embranchement font un parcours égal au parcours moyen de toutes les machines sur l'ensemble du réseau. Cette hypothèse est encore très-favorable aux lignes secondaires, dont l'exploitation isolée ne comporterait, dans beaucoup de cas, qu'une utilisation très-imparfaite des machines.
Pour les voitures à voyageurs et les wagons à marchandises, nous avons pris la composition ordinaire des trains. Il n'est, par conséquent, point tenu compte des dépenses qui correspondent à la fourniture d'un matériel supplémentaire pour les dimanches et jours de fête, ou aux variations habituelles du tratlc des marchandises. Si les lignes secondaires étaient exploitées isolément, elles auraient ou à renoncer à ce trafic
des jours de fête, ou à se procurer, à prix d'argent, le matériel nécessaire.
Appliqué à la ligne de Strasbourg, Barr, Mutzig et Niederbronn, ce mode d'évaluation donne les chiffres ci-après :
MACHINES LOCOMOTIVES
Parcours des machines sur la ligne de Strasbourg à Barr 113,241 kilom.
Parcours des machines sur la ligne de Molsheim à Wasselonne 30,674
Parcours des machines sur la ligne de Molsheim à Mutzig 17,520
Total 161,455 kilom.
Soit à raison de 26,500 kilomètres par machine et par an. (i machines et tenders à 59,000 fr. l'un 554,000 fr.
2° VOITURES A VOYAGEORS.
7 voitures de 1" classe à 10,000 fr 70,000
10 voitui^es de 2' classe à 7,500 fr 75,000
20 voitures de 5" classe à 5,000 fr 100,000
12 fourgons à 4,500 fr 54,000
Total 299,000 299,000
WAG0SS A MARCHANDISES
100 wagons divers modèles;! 2,600 fr 260,000 260,000
Total général 913,000
Total général dont l'intérêt et l'amortissement, calculés à 8 p. 100, représentent une somme annuelle de 75,040 fr.; soit par kilomètre, en comptant 55 kilomètres, 1,578.
Le capital de 915,000 fr. correspond à une dépense kilométrique de 17,226 fr. comme premier établissement de matériel roulant.
Pour les autres lignes, il suffira de réunir dans un seul ta-
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Mo.iu los iliilïres relatifs au calcut de raniimlf du malt rici iMulaiil.
ItKSKiN.VTKiN
ilagucaau
à Mfdcriironn
Srlilesladl
Sainlf-Marieaiu-lliiifs
Lunéville
à Saial-Dié
Épina!
KcMiirenionl
AtricourI
nicii/c
Parcours des iiiacliiues.
iNombrc de inacliiiirs. .
Nombre de voitures de r° classe
iNonibre de voitunîs de 2« classe
Nombre de voitures de 3« classe
Nombi-e de fom-gons. . .
Nombre de wagons à marchandises
Dépense.
Macliines et tenders. . .
Voitures à voyageurs. .
Wagons à marchandises.
Total de la dépense. . .
Inlérèt et amortissement à 8 p. 100
Soit par kilomètre. . . .
Répartition kilométrique du capital de premier établissement.. .
rt,239
Les chiffres relatifs au parcours des machines sont supérieurs à ceux indiqués dans un tableau précédent, pour le parcours des trains, à cause des doubles tractions accidentelles et des machines de secours.
5** Annuité relative aux grosses réparations des ouvra^^es d'art et des bâtiments et à la réfection des voies. — En adoptant
la base de 0 fr. 25 par kilomètre de train parcouru, nous dresserons, pour les six lignes, le tableau ci-après :
Strasbourg à Barr,
Haguenau
Schli'Stadl
Luuéville
Épinal
ATricourl
DÉSIGNATION
llulzig Wasselonne.
à MederbruDD.
Sainle-Jlarieaui-Jiines.
Saint-Ilié.
à Remiremont.
à Dieuzc.
Noiiiljre de kilomètres parcoiu'us. . .
Longueur kilométrique
Nomln-e de trains par kilomètre
Annuité de réfection
pour la ligne entière
ji
Par kilomètre. . . .
Dépenses de rexercîce isBG. — Tous les chiffres qui précèdent concernent l'exercice 1865; mais ils s'appliquent trèsexactement à l'exercice suivant. Toutes les dépenses fixes des gares, des trains, de la voie, sont restées les mêmes. Quant au parcours des trains qui seul pourrait modifier la valeur des annuités, le tableau ci-après montre la concordance des deux exercices :
PARCOURS KILOMÉTRIQUES
Strasbourg à Barr, Mutzig et Wasselonne.
Haguenau à KiederLroim
Sclilestadt à Sainte-Marie-aux-Mines. . . Luuéville à Saint-Dié
Épinal à Remiremont
Dieuze à Avricourt
Totaux. . . . '
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Il sera maiiilciiaiil lacilc de lapproclicr, pour (•lia(|iiu exercice, les recelles el les dépenses, en laisanl celle comparaison à un triple point de vue : en prenant d'abord uniquement les dépenses annuelles, en ajoutant ensuite rarniuité relative à la léfeetiun de la voie, et puis eidin les deux aniuiilés relatives à la réfection de la voie cl à ramorlisscment du matériel roulanl.
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Les chiffres qui précèdent donnent la solution du problème que nous avions posé au commencement de ce chapitre, et ils montrent combien on se fait d'illusions sur le revenu net à espérer des lignes dont on réclame aujourd'hui la construction.
Sans tenir aucun compte de la valeur de la partie des gares de bifurcation affectée au service d'un embranchement;
Sans se préoccuper des dépenses de l'avenir, c'est-à-dire de la réfection des voies et du renouvellement du matériel roulant;
Sans rien compter pour les frais généraux d'administration ;
En supposant enfin que le -service de l'embranchement est fait gratuitement dans la gare de bifurcation :
Les dépenses supplémentaires qu'une grande compagnie est obligée de faire pour exploiter des embranchements semblables aux lignes d'Alsace et des Vosges, varient entre 5,600 et 7,000 fr. par kilomètre.
Pour une dépense moyenne de 6,500 fr., on aurait la décomposition suivante :
Exploitation proprement dite L',5UU fr.
Traction et entretien du matériel roulant. . . . 2,600 Entretien et suneillance de la voie 1,400
Total pareil 6,500 fr.
Les annuités relatives aux grosses réparations, à la réfection des voies, à la fourniture et à l'amortissement du matériel roulant, s'élèvent au minimum à 2,000 fr*
Nous pouvons donc conclure que l'exploitation des ligncb d'embranchement entraînera , pour les compagnies qui les prendraient complètement achevées et avec la seule obligation de fournir le matériel roulant, une dépense kilométrique annuelle de 8,500 fr.
A celle conclusion nous ii'ujoiilcrons pas la pensée que la
HlXKTiES tT DEl'E.NStS. s.',
(•(iii^^li lulidinlcs lii^iics secondaires est désoniiais impo^siljlc. H;iiisini ccrlaiii iioiiihic de cas, au coidrairc, k's lignes secuiidaires pounoiil doiiiii'i-, oulie le payemeiil des dépenses dV'xploilatioii, une rénuinéraliou du capital engagé, mais à la condition de n'être point englobées dans les léseaux des grandes compagnies, et de rester la propriété de sociétés particulières, indépendantes de ces grandes compagnies.
.Malgré les difficultés que présente une exploitation morcelée, notre couvicliuii est qu'une petite société, n'ayant avec les grandes compagnies que des conventions pour l'usage de la gare de bifurcation et pour l'échange du matériel roulant, j)ourra tirer de l'exploitation d'un chemin de fer d'intérêt local un rendement supérieur à ceux que nous venons d'indiquer. Et cela pour une seule raison. L'État et le public seront moins exigeants. D'une part, une petite compagnie n'aura pas à transporter gratuitement la poste, les gendarmes, les agents des télégraphes, des contributions indirectes; elle n'accordera pas de réduction pour les transports militaires, pour le matériel des finances et de la guerre — et nous verrons, dans le chapitre suivant, ce que représentent, en argent, ces réserves que l'État a stipulées en sa faveur. — En second lieu, le public comprendra que le nombre des trains doit être réduit aux plus stricts besoins, et qu'il n'est pas possible d'exiger, pour les dimanches et les jours de fête, un matériel inutilisé dans la semaine. Pour les gares, on se contentera d'une guérite. La perception sera faite par le conducteur du train ou par un homme qui viendra à la station au moment du passage du train. L'ex})loilation en navette, avec une seule machine, rendra inutiles les fils et les appareils télégraphiques, ainsi que les signaux à distance. Enfin les localités traversées admettront qu'une société constituée avec les capitaux du pays conserve des taxes kilométriques élevées, tandis qu'elles les refusent à une grande compagnie qu'elles ne connaissent point et dont elles exagèrent lonjours la richesse et la puissance.
En résumé, si les lignes d'Alsace et des Vosges avaient pu être achevées et exploitées par des sociétés locales, les receltes kilométriques auraient peut-être dépassé les chiffres obtenus par la compagnie de l'Est, et les dépenses auraient pu être amoindries. 11 n'y a pas cependant d'illusion à se faire : c'est dans le développement de la richesse du pays que les capitaux consacrés à la construction du chemin de fer d'intérêt local trouveront en France leur plus certaine rémunération.
§ 2. — Question des gares communes à plusieurs chemins de fer.
Nous avons, dans le paragraphe précédent, parlé a plusieurs reprises de gares de bifurcation ou d'embranchement, de gares communes à deux ou plusieurs chemins de fer, et, pour rendre plus facile l'évaluation des dépenses de l'exploitation des lignes secondaires, nous avons supposé que l'on ne comptait point la construction de la gare commune, ni même son usage au profit de la lig;ie secondaire. Dans la pratique, une telle hypothèse est inadmissible : si une ligne de chemin de fer se sert d'une gare, elle doit contribuer à la fois à sa construction et aux dépenses que comporte le service journalier.
Toutes les questions que soulève l'usage des gares communes ont fait l'objet d'études approfondies de la part des compagnies françaises ; et si on est arrivé aujourd'hui à une solution simple et pratique, ce n'est peut-être qu'après avoir expérimenté toutes les combinaisons qui ont été successivement proposées. L'étude rétrospective de ces combinaisons présente d'autant plus d'intérêt, que toutes les lignes qui restent à construire en France, venant se greffer en un point des lignes actuelles, la question de la jouissance d'une gare déjà construite s'impose chaque jour pour ainsi dire.
Deux choses doivent être envisagées dans toute gare commune à deux entreprises, à deux intérêts distincts : d'une part,
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l'établissenuMil (II' h uMi'c , (TmiiIic piiit, riis;i|:c di' cfllf» oiu,., Eli (ltMi\ mois: |;i roiisliiiclioii cl ri'xploilatioii.
l'oiM' la conslnictioii, deux syslèmes peuvent rtre el onl rit'' .idiiptés, en ee qui concerne le paiia^^e des dépenses:
Preniicrenient, le capital esl louiiii |)ar les deux entreprises; — ce syslèine est suivi lorsque l'on sait à l'avance qu'une gare doit tMre affectée à un service commun.
Secondenienl, le capital est fourni par une seule entreprise, el c'est le cas le plus général. La gare est construite par la compagnie propriétaire de la plus ancienne concession, et une compagnie nouvelle vient demander à jouir de cette gare moyennant le payement d'une somme annuelle représentant l'intérêt du capital qu'elle aurait du fournir au moment de la construction.
Cette somme annuelle, dans les diverses conventions passées entre les compagnies, est désignée tantôt sous»le nom de redevance foncière^ tantôt sous le nom de location foncière ou loyer des bâtiments, voies, cours et bûtiments. Nous adopterons l'expression de redevance foncière.
Souvent les deux systèmes sont combinés; la gare anciennement construite est suffisante pour le service commun des voyageurs, et même pour celui des marchandises; mais elle ne renferme pas les bâtiments que la compagnie nouvelle juge indispensables pour une partie de son service — la traction des trains notamment. On stipule alors que la compagnie nouvelle payera à l'ancienne :
1° Une redevance foncière pour les parties de la gare destinées à l'usage commun ;
2° Un loyer pour la jouissance propre d'un terrain sur lequel elle élèvera, à ses frais, les bâtiments nécessaires à son service spécial.
Pour l'exploitation, il n'y a qu'une seule combinaison possible : la gestion du service par une compagnie à compte commun. L'autorité dans une gare ne saurait être partagée, el
Ti
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toutes les compagnies ont accepté cette situation : la compagnie la plus ancienne ou la compagnie propriétaire de la ligne la plus importante administre la gare commune, et les dépenses d'exploitation sont partagées entre les deux compagnies.
Pour la construction comme pour l'exploitation d'une gare commune, on arrive donc à la fixation d'une somme annuelle payée par une compagnie à l'autre. Dans la construction, on considère le capital nécessaire à l'établissement de la gare comme ayant été fourni à l'aide d'obligations émises, soit à 5,75 p. 100, soit à 6 p. 100, soit à un cours moyen correspondant à une période déterminée, et l'annuité à payer pour le service de ces obligations représente la valeur de la gare à répartir. Dans la dépense de premier établissement, on comprend l'intérêt des sommes payées jusqu'au moment où la ligne a été mise en exploitation.
(L'appréciation des dépenses d'exploitation ne présente aucune difficulté; c'est un compte annuel à établir.)
Ces bases admises, les compagnies se sont trouvées en face de trois systèmes ^our arrêter la répartition entre elles de l'annuité représentant les dépenses de construction et d'exploitation :
Au prorata des recettes ;
Au prorata du trafic;
Au prorata du nombre des directions ou des branches appartenant à chaque compagnie.
Enfin, dans certains cas , elles ont admis des coefficients fixes, basés sur l'appréciation de circonstances particulières.
Répartition tles dépenses au prorata des recettes. — Si IcS
recettes faites par une compagnie de chemins de fer comprenaient, pour les voyageurs comme pour les marchandises, un droit terminal, une taxe afférente aux gares de départ et d'arrivée, on concevrait que la recette faite à ce titre mesurât l'im-
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|Mtil;iiiC(' (lu service i\\U' rmi ;illcii(l (l'une ^;ire; mais ce sys- Iriiie (le la\e ii'e\isl(» pas; les tarifs sont, an eoniraire, evclnsiveinrnl basés sui" le parcours elïecliKJ.
ijii'nn voyaiionr, aprî's avoir pris son l)illel, fasse enrcf;islr(M' son liagage, S(!'jouine dans les sîiiles (rallenle, lasse 20 kilonièlres sur une ligne ou MU) kilomètres sur une antre, le travail (le la gare de départ sera absolument le même. Daiis un ras, la recelfe est de li fr.; dans le secojid, elle est de 50 fr. Ces deux cliiffres ne sauraient évidemment mesurer, pour eliacune des lignes, la valeur de la gare de départ.
()ue l'on suppose une même gare desservant deux lignes — une de banlieue ayant un nombre immense dé voyageurs, une de long parcours n'ayant qu'un nombre relativement failde de voyageurs — la recette effectuée par la seconde ligne pourra être beaucoup plus considérable que la recette effectuée par la première, et cependant la gare tout entière aura dû être faite en vue des voyageurs de banlieue.
11 est à peine besoin de dire que, pour les gares de marcbandises, c'est exactement de môme. La recelte effectuée en dehors de celte gare ne représente nullement le travail de la gare; les dépenses à faire pour recevoir, peser, enregistrer, abriter, charger une tonne de marchandises, sont les mêmes, que cette tonne soit destinée à la gare la plus proche, comme à la plus éloignée.
Aussi, après avoir été un instant proposée et expérimentée, l'appréciation des recettes, comme mode de répartition des dépenses, a-t-elle été abandonnée par toutes les compagnies.
Répartition des dépenses au prorata du traCc. — On ne saurait faire au mode de répartition basé sur l'appréciation du trafic afférent à chaque ligne les reproches que nous avons formulés au sujet du mode de répartition basé sur les recettes, l'appréciation des unités de trafic paraissant , au contraire, donner la mesure du profit que deux lignes peuvent obtenir
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d'une gare. Aussi im certain nombre de traités ont été.passés entre plusieurs compagnies pour l'adoption de ce mode de répartition, mais ils ont été successivement abandonnés, et nous pensons qu'il n'en existe plus un seul.
Les motifs de l'abandon de ce système, plus théorique que pratique, ont été les suivants :
a) DifGcnlté d'appréciation des unités de traCc. — S'il n'y
avait dans une gare que des voyageurs ou des tonnes de marchandises, on pourrait, en comptant les uns et les autres, réduire la difficulté d'appréciation à une seule : celle de comparer, au point de vue de la dépense d'une gare, un voyageur à une tonne de marchandises ; mais la question se complique singulièrement, en ce sens qu'il faut tenir compte des autres transports effectués, bagages, articles de messagerie, finances et valeurs, chevaux, bestiaux, voitures, etc.
On est arrivé alors à des appréciations extraordinaires et qui peuvent être contestées selon le point de vue auquel on se place ; nous en citerons quelques-unes :
Une tonne de bagages équivaut à 10 voyageurs.
Un million de francs équivaut à 50 voyageurs.
Une chaise de poste équivaut à 12 voyageurs.
Un animal de haute taille, en grande vitesse, équivaut à 5 voyageurs.
Un animal de haute taille, en petite vitesse, équivaut à 1 tonne.
Un animal de petite taille, en grande vitesse, équivaut à 1 voyageur.
Un animal de pelite taille, en petite vitesse, équivaut à 1/4 de tonne.
Il est évident que rien, dans les chiffres qui précèdent, n'est absolument certain ; les conséquences que l'on en voudrait tirer présentent donc des incertitudes peu admissibles en comptabilité.
ItF.CF.nRS TT IH'l'K.NSrS. SO
Kil siM'ond lien, il ne sciail p;is juste de ne Iciiii coiniilc (juc ili'scxprdilions. l'uc ^aro (mmiI (ircr luiilc s(»ii iiiij)()ilaii(t* du cliilTro di's arrivages qu'elle reçdil : la Suisse, pour ue ciler qu'un cxiMuple, rccoil énorméinonl de marchandises par lîàle et n'cxpùdie pour ainsi dire rien en l'rancc ; il fanl doue, aux imités de Irafie représentant les expéditions, ajouter des unités de trafic représentant les arrivages; mais ees imités peuvent être et sont le plus souvent d'une nature Irésdilîérente. I>àle re(;oil de la houille et expédie des rubans de soie; pent-on eomprcndre ces marchandises dans un même compte '?
b) .%|»|>ri-<'ia<ion des unitt*!* de (rafie qui traversent nne ffare
conuniine. — Oïl coiiçoil bicu i[\\c lappréciatiou des unités de trafic spéciales à une gare puisse servir à fixer la valeur de cette gare; mais il n'en est plus de même pour les unités de trafic qui ne font que la traverser.
Si Ton considère une grande gare de bifurcation, comme Creil par exemple, le trafic propre de Creil est très-faible, et cependant la compagnie du Nord a dû faire des dépenses considérables pour le séjour et le garage des trains de voyageurs et de marchandises, le relais des machines, etc., etc. Dans quelle mesure peut-on comparer ces dépenses au nombre de voyageurs ou de tonnes de marchandises, qui ne séjournent dans la gare que quelques instants?
c) Variation annuelle des bases de répartition. — En supposant résolues toutes les questions qui précèdent, lemploi des unités de trafic présente un autre inconvénient : varier chaque année et remettre, pour ainsi dire, en discussion incessante, des comptes importants. L'ouverture d'une ligne transversale peut modifier considérablement un itinéraire adopté par deux compagnies, et avoir, par conséquent, une très-grande influence sur un courant de voyageurs ou de marchandises à travers une gare commune. Est-il équitable de faire dépendre l'appréciation des dépenses de construction de
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cette gare de faits qui lui sont absolument étrangers ? Nous no le pensons pas.
Emploi du nombre de trains comme mode de r«^partilion des dépenses d'une gare commune. — L'oppréciation clu Irafic étant
admise comme système général de répartition, on a pensé que l'importance du trafic pouvait êlre mesurée par le nombre de trains qui arrivent dans la gare commune ou qui en parlent.
Nous n'aurions à faire à ce mode d'appréciation aucune objection, si tous les trains étaient de même nature. Mais il n'en est rien ; non-seulement il y a les trains do voyageurs et les trains de marchandises; il y a surtout les trains formés dans la gare ou qui viennent y mourir, et les trains qui ne font que traverser cette gare. Quel rapport établir entre les uns et les autres?
Prenons, sur le réseau de Paris-Lyon- Méditerranée, une ligne de premier ordre, celle de Paris à Marseille. Les trains express franchissent, sans s'y arrêter, sans ralentir même, un grand nombre de stations de bifurcation, Yilleneuve-Saint- Georges, Moret, la Roche, Chasse, etc. Comment compter, comme mesure de la valeur d'une gare, des trains qui ne s'y arrêtent point du tout, ou qui ne s'y arrêtent qu'une minute pour prendre de l'eau?
On trouvera, dans une convention passée entre les compagnies d'Orléans et du Midi, le nombre des trains indiqués comme devant fixer la répartition des dépenses de construction et d'exploitation de la gare de Montauban ; mais ces trains sont loin d'avoir la même valeur.
POLIR LA COMPAGME D ORLEANS
ÎJn train de voyageurs arrivant ou partant est compté pour 1 .
Un train de marchandises arrivant ou partant est compté pour 2.
IIKCKTTKS i:r DKI'IINSKS. (M
pour. i.\ r.uMiM.Mi-. iPi; mii>i.
In li'aiii (le vovîijiOiirs ou de iiiiiicliaïKliscs, anivaiil on pailanl de Montaiihan, comme lèlc de ligne, est rf)m|>lé l»(ini 1 ou 2.
I II liain de passage voyageurs esl cnmplé pour I \>'2.
In Iraiii mixie esl eomplé pourT).
I II Iraiii de marehandises est c.Diiijilé pour .".
Mais, e(>lle règle à peine étal)Iie, les eompagnies d'Orléans el du Midi stipulent « que dans aueuncasja part de la roinpagnie d'Orléans, propriétaire d'une branche sur trois, ne pourra jamais être inférieure au tiers de la dépense totale, » c'est-àdire que le mode d'appréciation théorique est remplacé par une règle simple et pratique.
Reparution des dépenses au prorata du noniltre de branches ou de direetions appartenant sk eliaquc compagnie. — Le système des recettes et celui du trafic étant écartés, le premier comme n'ayant aucun rapport avec la valeur d'une gare, le second comme reposant sur des hypothèses contestables, toutes les compagnies, sans exception, sont arrivées au mode de répartition des dépenses proportionnellement au nombre des ])ranches ou des directions appartenant à chaque compagnie, en corrigeant dans certains cas, par des coefficients discutés à l'avance, ce que cette appréciation pourrait avoir de trop absolu.
Ce dernier système a un mérite qu'on ne saurait lui refuser, celui d'une extrême simplicité. Deux, trois, quatre lignes aboutissent à une gare commune ; les dépenses sont partagées en autant de parts qu'il y a de branches ; si, exceptionnellement, une branche a une importance très-différente de celle des autres, on tient compte de cette situation par une appréciation spéciale.
Après avoir expérimenté les systèmes les plus compliqués,
les compagnies, comme cela arrive bien somenl pour lou.es
choses, sont arrivées an système le plus simple et nous cons.-
lérons la répartition des dépenses, au prorata du nombre de branches on des directions, comme la so.ufon dn problème
posé au début de ce paragraphe.
CINQUIÈME PAilTIE
RÉSULTATS GL.NLUAl'X PRODUITS PAR L'EXPLOITATION DES CIIEMLNS l)L FER
CHAPITRE XIV
A\AiMAGES DIRECTS KECUEILLIS TAU l'ÉTAI .
Importance delà question. — Les avantages quo la Fraiicc a déjà recueillis et q u'elle recueille chaque jour de l'exécution des chemins de fer, ne sauraient être mis en question. Nous l'avons dit en commençant ce cours, les ardentes sollicitations formulées par les contrées qui ne sont pas encore desservies par des voies ferrées, le développement de la production agricole et industrielle du pays, suffisent pour répondre aux attaques et aux critiques dont les chemins de fer sont quelquefois l'objet. Si Ton voulait successivement passer en revue toutes les causes dont peut dépendre la prospérité dun pays, on n'en trouverait peut-être pas une seule à laquelle la création des chemins de fer ait été jusqu'à ce jour indifférente.
Nous essayerons de montrer, dans les chapitres suivants, les services rendus par les chemins de fer à l'agriculture et à l'industrie ; mais il nous paraît utile d'indiquer auparavant quels sont les avantages directs et immédiats que l'État lui-même a
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trouvés dans rexéciilion des chemins de fer. Ces avantages directs et immédiats sont, selon nous, bien faibles relativement aux avantages indirects obtenus par l'État. Aussi, nous ne parlerons pas :
De l'augmentation de la richesse immobilière et de la plusvalue qui en résulte pour la perception des contributions directes ;
De la création de la richesse mobilière ; De l'augmentation incessante dans la production, le transport et la consommation de tous les objets soumis aux droits de douane, d'octroi, aux contributions indirectes;
De la facilité avec laquelle un budget, chaque année plus élevé, est payé par le pays ;
De la puissance d'action et de concentration que les chemins de fer assurent à l'État.
\ous laisserons de côté ces grandes questions économiques et nous nous bornerons à apprécier :
[° Les impôts de toute espèce que l'État perçoit sur les chemins de fer ;
2" Les économies que l'exécution des chemins de fer assure aux diverses administrations publiques.
Il est incontestable que ces deux chiffres doivent s'ajouter : il faut tenir un égal compte d'une augmentation de recettes et d'une diminution de dépenses.
§ \". — Impôts payés par les chemins de fei'.
Nous continuerons à citer des chiffres empruntés à la 1 comptabilité d'une seule compagnie, celle de l'Est. Nous n'avons pas besoin de dire que toutes les compagnies fourniraient des comptes semblables à ceux qui vont suivre.
L'impôt atteint les chemins de fer sous les formes les plus diverses : transports effectués, matières consommées j échange des valeurs qui représentent une partie du capital
lŒSlLTAiS (iKM-llAI \. î'j
consacri"' à la coiislnictioii ; loiil dcviciil iiialicrc llllj)^)^al)l(', et, piuir raiiiiée 18G0, la compagnie de l'Ksl a eu à payer 7,003, iS8 IV. il.
Celle sormiic se subdivise de la inaiiière suivanle :
[. — liiipùl du dixième sur le transport des voyageurs et sur celui des marchandises à grande vitesse.
La somme relative à rexercice 1806 s'élève à i,080,106i'.01
•Vppliqué d'abord à la partie de la taxe relative au prix du transport, nous rappellerons que l'impôt du dixième a été étendu par la loi du li juillet 1855 à la partie de la taxe relative aux péage. Pour qu'il y ait analogie avec rimpùt payé par les entrepreneurs de voitures publiques, il flmdrait supposer que ceux-ci sont chargés d'acquitter les dépenses de construction et d'entretien des routes sur lesquelles ils font circuler leurs voitures.
La taxe du dixième a été, en outre, augmentée d'un décime.
Nous ajouterons, ce qui en matière d impôt n'est point indifférent, que les frais de perception et de recouvrement sont absolument nuls pour TÉtat.
Le produit de l'impùl du dixième suit la marche ascendante du trafic des voyageurs et des objets transportés à grande vitesse. Pour ces derniers, cependant, le mouvement ascensionnel pourra être retardé, arrêté peutêtre par les effets, selon nous regrettables,
A reporter. . . . 4,080,106 f. 01
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de la loi de finances du 15 mai 1865, qui a frappé les expéditions des articles de grande vitesse d'un timbre de 0 fr. 20.
Ces expéditions payent aujourd'hui deux impôts :
r Le droit fixe de 0 fr. 20 ;
2" L'impôt du dixième , plus le décime :
Il en résulte que, sur toutes les expéditions pour lesquelles les compagnies perçoivent 0,20 à 0,23, l'Étal ajoute un impôt de 0,20, en conservant , en outre , une part de la somme touchée par les compagnies ; ce qui revient à prendre plus de la moitié de (a somme payée par le comjiierce. On réclame souvent contre l'exagération des taxes des chemins de fer pour le transport des petits colis. Ce qu'il y a d'exagéré, c'est l'impôt, et la loi du 15 mai 1865 n'a eu qu'une conséquence, celle de favoriser l'industrie parasite du groupage. En mettant 50 colis dans un sac ou un panier, les factoreries font perdre à l'État 49 timbres, et elles empêchent les compagnies de jouir des taxes fixées par les cahiers des charges, pour les colis isolés.
II. — Contributions foncières et patentes
Sonune payée en 1866 552,700 00
III. — Licences, estampilles, plombs de douane et droits divers payés à l'administration des contrilmtions indirectes.
Somme payée 75,756 69
A reporter. . . . i,486,b62f. 70
liKSLLTATS r.K.NfillAI'X. 07
Uqiorl 4,i8G,j02l. 70
IV. — Ahoiiiu'iiit'iil |i(iiir le liiiiluc des actions et lies ()l)li«,Mlioiis.
.Nous avons t'\pliqiu'', dans le cliapilrc consacré aux ilL'[>t'nscs(k' l'exploilalion, la nalurc (le cet al)onnonicnt ; il adonne lien, en 186(3, au payement d'une soniinc (le 740,804 ÔI
V. — Impôt sur les valeurs mobilières, el , dioils de conversion des litres au porteur en
litres nominatifs.
Exécution delà loi du 27 juin 1857. . . 928,250 50
VI. — Timbres des récépissés et des lettres
do voilure 821,717 50
Vil. — Timbres-poste pour lettres d'avis aux destinataires 180,000 00
VIII. — Droits de douane perçus àl'imporlation sur les bouilles et cokes consommés pai- la compagnie de TEst. 410,014 00
l\. — Frais de contrôle et de surveillance. 550,060 00
Total lgal 7,005,488 f. 41
L'article 07 du caliicr des cbarges impose aux compagnies l'obligation de rembourser à l'Etat les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux, ainsi que les frais de contrôle de l'exploitation. L'ensemble de ces irais est arbitre à la somme de 120 fr. par chaque kilomètre de chemin concédé; tant que les lignes ne sont pas exploitées, ce chiffre est réduit à 50 fr.
On a dit que le payement des frais de contrôle ne pouvait pas être considéré comme un impôt, et que celle dépense était une conséquence directe de l'existence des compagnies. Celle objection esl peu fondée, les sommes payées parles compagnies u. 7
étant généralement très-supérieures aux sommes consacrées
par l'État à la surveillance.
La somme de 7,903,000 fr. dont nous venons de donner le détail, devrait encore être augmentée de l'impôt du dixième, des patentes, des droits de circulation payés par les entrepreneurs de correspondances, d'omnibus, de factage, de camionnage et de réexpédition. Ces entrepreneurs sont au nombre de 500 sur le réseau de l'Est, et l'ensemble des sommes payées par eux dépasse annuellement 200,000 fr.
§ 2. — Économies réalisées par l'Étal pour diverses administrations publiques.
Si l'exécution des chemins de fer eût pu s'accomplir, sans que l'État eût été appelé à faire des sacrifices, on comprendrait qu'en échange de la concession qu'il accordait, qu'en échange notamment du droit d'expropriation de la propriété privée, on concevrait, disons-nous, qu'il eût stipulé divers avantages pour certaines administrations publiques telles que la poste, le télégraphe, etc. Mais jamais cette situation ne s'est présentée dans notre pays, et Tindustrie privée, quelque puissante qu'ait été son action, ne serait pas arrivée à la grande œu\re de la constitution du réseau des chemins de fer français, sans le concours de l'État. La forme de ce concours a varié depuis trente ans : subvention en argent, exécution d'une partie des travaux, cession de lignes exécutées à un prix inférieur au prix de revient ou d'acquisition, garantie d'intérêt; tout a été expérimenté. Mais, sous ces diverses formules, apparaît toujours l'allocation par l'État d'une somme déterminée, en capital ou en payements annuels, en définitive une somme à inscrire au budget des dépenses. Dans de pareilles circonstances, il eût été équitable de diminuer plutôt les charges imposées aux compagnies et de chercher à réduire l'importance des sacrifices de l'État. C'est le contraire qui est arrivé ; les exigences des administrations publique;? vis-à-vis des chemins de fer
}\(:s\ i,TVTs (.km;uai \. w
Il (iiil (l^^^(' (le croitiv, cl comme (oulcs ces exigences se li;i- (liiisciil par des dépenses, c'esl, en lin de comple, Je liésor |iiildi( (iiii solde ces dépenses.
liCs économies réalisées par les diverses ndmiriislraliotis pn- Miqnes, en I8(»6, se sont élevées, pour le chemin de l'Est scu- Icmcid, à 7,()48,51o IV. 20, savoir :
r Transports de radministralion des postes 5,80'2,oi8f.00
1/adininislration des postes dispose, sur loules les li|;iies, d'un train régulier dont elle règle l'itinéraire comme elle le juge convenalile, et où elle place le nombre de bureaux ambulants, d'allégés, de Ibnrgous, (lu'ellc trouve bon d'employer. En outre, dans tous les trains réguliers de voyageurs cl de marchandises, elle a le droit d'user d'un ou de deux compartiments de 2" classe, et même d'introduire une voiture entièrement à son service. /
Des employés de la poste sont admis gra- /
tuitement, soit dans les bureaux ambulants, soit dans les compartiments réservés.
Si les transports n'étaient pas gratuits, l'administration des postes aurait à payer, soit . les taxes prévues pour le transport des personnes et des choses, soit un abonnement calculé à l'avance. En supposant ce dernier système adopté, et en prenant des bases extrêmement faibles telles que i fr. par kilomètre pour le transport d'une voiture, 0 fr. 50 par kilomètre pour la location des compartiments, on arrive, pour l'exercice
A reporter. . . . 5,802,5181.00
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1866, sur le réseau de l'Est, au chiffre mentionné ci-dessus de 5,802,518 fr.
En examinant les conséquences de la réforme postale, nous avons vu que le directeur général des postes évaluait à un chiffre bien autrement élevé l'ensemble des services que lui rendaient les compagnies de chemins de fer : 68,500,000 fr. pour les six grandes compagnies. Le chiffre que nous indiquons pour l'Est est donc exlrémemen-l faible. Le gouvernement anglais, qui ne jouit d'aucune gratuité pour le transport des dépèches, paye à plusieurs compagnies une somme qui varie entre 2,000 et 2,100 fr. par kilomètre. A 2,000 fr. seulement, le chemin de l'Est eût reçu de lÉtat en 1866, pour 2,555 kilomètres exploités, 5,066,000 fr.
2° Transport des militaires et marins. . . 2,918,669 70
L'obligation imposée aux compagnies de transporter au quart du tarif les militaires et marins n'est point une faveur accordée à une classe de citoyens ; c'est une diminution que l'État a entendu réaliser dans ses dépenses.
Les billets militaires ont rapporlé, en 1866, au chemin de l'Est 906,225 fr. 25. L'Etat a donc économisé une somme trois fois supérieure, soit 2,918,669 fr. 70.
En 1866, les transports militaires n'ont eu qu'une très-faible importance, et, en cas de guerre, l'Etat réaliserait des économies
A reporter. . . . 0,720,987 f. 70
ilÉSlJLTATS r.ÉM-HAU\. 101
Heporl O,7'20,«)S7 I. 70
l)i(Mi aiilrenient imporlanles. Kji 18.V,), l'aiilUM' (le la <,qi('rr(* d'Ilalie, les produits cITcrlil's (les Iranspoiis des iiiililaiirs vX marins ont élu, sur le seul réseau de Paris à Lyon et à la Méditerranée, en tenant compte des différentes taxes de réquisition générale et de transports ordinaires, de 9,080,445 fr. Aux tarifs ordinaires ces produits se seraient 0 (;levés à 28,251,078 fr. Sur une seule ligne l'Etat a économisé 10,164,050 fr.
.')" Transport des administrations de la guerre et delà marine 125,200 00
Le transport des objets mobiliers appartenant aux administrations de la guerre et de la marine, et destinés à tous les établissements de la France continentale, est confié à un syndicat formé des six grandes compagnies françaises. Les prix payés sont les suivants :
Matériel de guerre, 0 fr. 00 par tonne et kilomètre ;
Grains et farines, 0 fr. 00 par tonne et kilomètre ;
Fers, tôles, fontes, 0 fr. 05 par tonne et kilomètre.
L'État fait ici deux économies très-importantes ; en premier lieu, dés qu'un chemin de fer se substitue à une route de terre, les prix se réduisent dans une proportion considérable. En second lieu, les bases uniformes de 0,09 et de 0,05 s'appliquent à des objets
A reporter. . . 0,840,187 f. 70
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qui, dans la classification générale des compagnies, sont taxés 0,16, 0,14, 0,10, 0,08 et 0,06.
L'administration de la guerre réalise donc, non pas sur les prix du cahier des charges, mais sur les prix notablement réduits dont jouit le commerce, une économie de 50 à 40 p. 100, qui pour le chemin de l'Est et l'année 1866 représente 125,200 fr.
Nous ajouterons que les administrations de la guerre et de la marine trouvent, dans le traité qu'elles ont passé avec les compagnies de chemins de fer, une organisation qui embrasse le territoire de l'empire tout entier, et qui répond aux besoins les plus imprévus et les plus variés.
4° Transports de l'administration des fmances 17i,800 00
Les transports de l'administration des fmances, tabacs, poudre de chasse, papiers timbrés, registres, etc., sont également confiés au syndicat des compagnies. Si nous n'envisageons que les tabacs qui représentent la presque totalité des transports effectués, ils sont taxés 0 fr. 09 par tonne et par kilomètre ; tandis que les tarifs des compagnies stipulent 0 fr. 16, 0 fr. 14 et 0 fr. 10. L'État a donc obtenu sur les prix du commerce une économie qui, pour le réseau de l'Est, en 1866, s'est élevée à 174,800 fr.
5" Transport des prisonniers 106,000 00
A reporter. . . 7,126,9871. 70
llfiSlUJATS (;lvNfiKAU\. 107,
\\v\nn-\ 7,i'2C,*KS7r.70
Aux lormrs de rarliclc tu du cahier des charp:os, le Iraiisporl des Nvagous el voilures cellulaires est gratuit; les employés, les gardiens et les prisonniers ne sont assujettis (\n'd la luoilié de la la\e de la 5" classe ; enfui, les l'oinpaguies sont tenues de mettre à la disposition de l'administration des prisons des compartiments de 2'' classe au prix de 0 fr. '20 par iulomètre.
Si le cahier des charges n'eût point contenu ces stipulations, et que l'administration des prisons eût conclu avec les chemins de fer un arrangement semblable à celui que nous avons indiqué pour la poste, 1 fr. 00 par voiture et 0 fr. 50 par compartiment, l'application de ces conditions eût donné à la compagnie de l'Est, sur les sommes qu'elle a encaissées en 1800, l'augmentation indiquée ci-dessus de 100,000 fr.
G" Transport gratuit des agents des contributions indirectes et des douanes 07,000 00
Les compagnies sont tenues de délivrer des cartes de libre circulation à un certain nombre d'agents des contributions indirectes, des douanes et de diverses autres administrations publiques. Il est difficile de savoir ce que peut représenter en argent chacune de ces cartes. Nous avons supposé que chaque personne titulaire d'une carte effectuait cinq fois par an seulement, aller et retour, le parcours mentionné sur cette carte.
A reporter. . . 7,194,587 f. 70
Report 7,194,587 f. 70
7° Administration des lignes télégraphiques 455,927 50
L'administration des lignes télégraphiques trouve dans l'exploitation des chemins de fer des économies de trois natures différentes :
r Elle transporte gratuitement ou à peu près tout son personnel.
2° Elle obtient en retour de concessions dont les compagnies, en ce moment même, réclament la suppression, le transport gratuit de tous les objets nécessaires à son service, poteaux, fils, etc.
0° Enfin, elle met à la disposition du public, et cela sans avoir à peu près rien à dépenser, un nombre considérable de gares ouvertes à la télégraphie privée ; la compagnie de l'Est seule a 165 de ses gares dans celte situation.
Nous ignorons ce que conte à l'administration des lignes télégraphiques l'organisation d'un bureau dans une ville de 5" ou 4^ ordre. En supposant le système le plus simple, celui d'une allocation faite à une personne exerçant une autre profession , il semble difficile décompter moins de 2,000 fr. par an, pour cette allocation, le local, la fourniture et l'entretien des appareils.
En adoptant ce chiffre et en calculant directement ce que représentent les deux premiers éléments d'économie, nous som-
A reporter. . . 7,6i8,515f. 20
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IU"|M.il. . . . 7,048,5ir>IVJ() iiii's airiYrs au cliilTic iii(li(|iir ri -dessus 'fr.:.,!i'27 iv. r)U.
Total ÉGAi 7,048,515 T. 20
§ ". — Ui'smiir'. — Impôts perçus ol rconomies réalis(''es. — Comparaison avec la garaiiliiv de l'État.
Si nous résumons les deux paragraphes précédents, nous Irouvons que les avantages directs recueillis par l'État, en IS(iO, sur le seul réseau de l'Est, s'élèvent à 15, 552, 007» fr. 01 , pour une longueur kilométrique de 2,555 kilomètres, savoir :
1° Retettes perçues. . . . 7,905,488 f. 41 soit r),12(ir. 2(1 par kilom. 2" Économies réalisées. . 7,648,515 20 5,019 55 —
Ensemble 15,552.005 f. 01 soit 6,159 f. 75 par kilom.
La somme demandée à l'Élat, en exécution des conventions de 1805 relatives à la garantie d'intérêt à titre d'insuffisance des produits des lignes du nouveau réseau, s'élève, sauf vérifiealion de comptes, à 12, 758,005 fr. 79.
Elle est, par conséquent, inférieure d'environ deux millions à l'ensemble des avantages que le chemin de fer de l'Est a procurés au trésor public.
Nous ignorons ce que deviendra le chiffre de la garantie d'intérêt, lorsque seront ouvertes toutes les lignes qui restent à construire ; mais nous pensons qu'il demeurera toujours égal ou intérieur au chiffre des receltes effectuées et des économies réalisées par l'État. On serait donc resté, selon nous, dans la vérité, en adoptant le système anglais, en exonérant les compagnies de tous les impots, de toutes les charges qui pèsent sur elles, mais en leur retirant la garantie de l'État. Obligées de solder toutes leurs dépenses, les administrations publiques chercheraient à réaliser des économies dont elles se
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soucienl peu aujourd'hui, puisqu'elles considèrent leur service comme fait gratuitement par les compagnies; tandis qu'au fond, c'est le budget des travaux publics, qui, par le jeu de la garantie d'intérêt, solde une partie des dépenses faites par les administrations des finances et de la guerre.
Mais si, comme le développement du trafic permet de l'espérer pour certains réseaux, la garantie d'intérêt payée en ce moment par l'État ne devient plus qu'une avance remboursée par les compagnies avant l'expiration de leur concession, la situation de l'État devient alors, vis-à-vis des chemins de fer, singulièrement prospère. L'ensemble des impôts perçus et des économies réalisées va sans cesse croissant et dépasse de beaucoup l'intérêt des sommes qui ont été avancées, sous forme de subvention, en argent ou en travaux. Pour la compagnie de l'Est, le compte est facile à faire. Les subventions de l'État s'élèvent à 192,800,000 fr., savoir :
1» Exécution des terrassements et des ouvrages d'ail
pour la ligne de Paris à Strasbourg. (Loi du
11 juin 1842) 125,000,000 fr.
2" Subvention à la compagnie des Ardennes 5,000,000
5° Subvention pour Texéculion de 724 kilomètres de
lignes nouvelles 02,800,000
Ensemble 192,800,000 fr.
Pour payer l'intérêt de cette somme, l'État dispose, chaque année, d'une bonification de 15,500,000 fr.
Dans peu d'années, la compagnie de l'Est payera à l'État, soit en argent, soit en services rendus, l'intérêt à 10 p. 100 des sommes qu'elle aura reçues à titre de subvention.
Enfin, si de la compagnie de l'Est on passe à l'ensemble du réseau français, l'on arrive à des résultats qui montrent combien l'œuvre des chemins de fer aura été prospère pour les finances de l'État.
Le total des avantages recueillis par le trésor public, pour
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II' n'Neaii de l'Esl, s'est élevé, eu ISiiO, ;i (ij"'.) li , 7'», |i:ii kiloinèlrc. En supposani que ce chiffre se réduise à r),0(IO Ir . pour toutes les ligues (lu réseiui IVaueais, dont la loiigueui' acluelleuient prévue esl de 'Jl ,000 kilomètres, on arrive à une sonnue annuelle de 1 \i> luillionsqui permet, non-seulement de serviil'iuléièl du capital de 1,500,000,000 fr. versé par l'État àtiliv de subventions diverses, mais encore d'amortir ce capital ; de sorte qu'au moment de l'expiration des concessions, TEtal entrera en possession d'un magnilique réseau de chemins de fer, lihre de toute charge, et dont les revenus, s'ils sont sagement conservés jusqu'à ce moment, suffiront à couvrir la ))lus grande portion de la detle publique.
SUPPRESSION DES FAMINES ET DES DISETTES
g 1". — Importance fie la question ries céréales.
L'importance de la question des céréales n'a pas besoin d'être discutée : la production et la répartition de la quantité des céréales nécessaires à l'alimentation d'un grand pays ont été considérées pendant longtemps comme des proljlèmes insolubles. L'observation des phénomènes de la végétation devait indiquer dans quel sens il convenait de chercher la solution de ces problèmes, et il semble que ce soit à plaisir que, pendant de longs siècles, on ait méconnu tous les faits.
Dieu ne donne pas tous les ans les mômes récoltes dans les mêmes lieux; les années abondantes sont remplacées par des années de détresse, et nul ne peut prévoir l'ordre dans lequel les unes succèdent aux autres. Mais ces inégalités dans la récolte sont loin d'être identiques dans des contrées souvent assez rapprochées l'une de l'autre, et si le blé fait défaut sur un point, il est souvent très-a]jondant sur un autre. Des pluies persistantes peuvent perdre la récolte dans une partie de la France, en donner une merveilleuse sur un autre point. La sécheresse peut produire des résultats inverses, et si l'on considère une étendue de pays suffisamment grande, on arrive à trouver que la récolte totale obtenue sur cette grande surface est chaque année sensiblement la même.
RKSL'LTATS CfiNÉRAUX. lOU
Deux conditions assuicioiil Ti'galc rôparliliuii de ccll»* recolle :
\ù\ liliei'lt' ;dts(dii(' dans les Iransaclions :
l.a [(ossihililé d'eltecluer uialérieJlenieiil les éclianycs à de,>, prix en rapport avec la valeur des choses à transporter.
Aucune de ces deux conditions n'existait en Kurope avant la lin du dernier siècle; tout entravait la liberté des transactions : douanes intérieures, barrières niullipliées, législation incertaine, ou plulùl absence de législation. Tous ces o])slacIes eussent-ils été écartés, que le défaut presque général de voies de communication, le mauvais état de celles qui existaient, auraient interdit presque tout échange entre des localités fort rapprochées.
Dés le commencement du dix-huitième siècle, Bois-Guillebert et Vauban avaient montré quelles étaient les véritables sources de la richesse des nations, et, dans d'admirables écrits trop peu connus, Vauban, un des plus grands citoyens dont la France puisse s'enorgueillir, s'était efforcé de prouver que la vraie richesse d'un royaume consiste dans Vabondance des denrées dont l'usage est si nécessaire au soutien de la vie des hommes, qu'ils ne sauraient s'en passer. Mal accueillis par tous les ministres du dix-huitième siècle, les conseils de Vauban ne furent compris que par Turgot qui, le premier, eut la gloire de faire passer dans la législation française une partie des idées du grand maréchal. Grâce à Turgot, la liberté delà circulation des grains fut reconnue, mais ce n'était en quelque sorte qu'un résultat théorique, et il était réservé à notre siècle d'arriver à la réalisation complète de l'état de choses rêvé par Turgot. Les chemins de fer mettent en communication presque instantanée toutes les parties de la France les unes avec les autres, la France avec l'Europe, et à chaque instant le trop-plein delà production d'une région quelconque peut être mis à la disposisition des régions moins favorisées.
Nous n'avons indiqué dans la question des céréales que le
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but principal : la répartition entre tous de la production du sol. Le premier besoin d'un peuple est de vivre, et tout doit être fait pour donner satisfaction à ce besoin ; mais la question des céréales soulève une infinité de questions accessoires qui ne sauraient être passées sous silence, et qui ont de tout temps lait l'objet de toutes les préoccupations. La grande enquête de 1866-1867 est une preuve de la persistance de ces préoccupations, et cependant nous sommes arrivés, au point de vue de la facilité de la répartition des fruits du sol, à un état de prospérité matérielle bien supérieur à celui de toutes les époques antérieures. Parmi ces questions accessoires, la plus importante est celle de la rémunération que le cultivateur doit trouver dans la production des céréales; on ne comprendrait pas en effet une solution dont un des éléments permanents serait la misère de l'agriculteur. Nous croyons que là encore il n'y a que deux remèdes aux souffrances qui ont été signalées avec une grande exagération : l'extension des marchés accessibles aux producteurs, et, par suite, le développement continu des voies de communication. Tout conduit, selon nous, à une étroite solidarité entre la question des céréales et la question des transports: et cette considération motive les développements qu'il nous a paru nécessaire de donner à ce chapitre.
§ '2. — Fi-cijuuuce lies disettes dans les deux derniers siècles.— Étal de la législation et absence de voies de communication.
(( La question des subsistances joue un grand et triste rôle dans l'histoire de l'ancienne monarchie. Aux époques les plus florissantes, et pendant les règnes les plus illustres, la famine apparaît avec son cortège hideux de populations hâves, désolées, frappées à mort. Le règne de Louis XIV n'échappa point à ces misères causées par les troubles civils ou par la guerre, aggravées par la difficulté des communications et surtout, en œ qui concernait l'exportation et le commerce des céréales,
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j)iir iiiic It'^islalioii de la plus dùploralilo iiiohililr cl les pivjugés les plus fiineslos. »
Ces lignes, que nous emprunloiis à un récenl ()nv)aj;e, h Vulur sous Louis Xl\\ par M. Pieric (lléineni, nn des iiisloriens les plus émincnls de noire temps, résuuieiil mieux (jue nous ne saurions le l'aire un élat social Irop peu connu ; les lémoignages ahondenl cependanl, et il n'y a en quelque sorte que l'embarras du choix.
Pendant toute la durée du dix-scplièine et du dix-huitième siècle, les disettes et les lamines semblent se succéder sans interruption. Pendant les cinquante premières années du règne de Louis XIV , on compte huit famines extraordinaires. Nous n'avons pas à retracer ici le tableau des misères de toute nature qui frappaient toute l'Europe pendant ces longues périodes, et que l'on a résumées en trois mots, guerre^ famine et pesle. Ainsi que nous l'avons dit, les preuves abondent, non pas dans les histoires officielles, mais dans les documents authentiques que l'on retrouve chaque jour dans les archives pu- ])liques et privées. Citons encore quelques lignes extraites de l'ouvrage de M. Pierre Clément :
« En 1G47, l'avocat général Talon disait, devant Louis XIV, peu après la victoire de Lens, et à l'occasion de nouveaux impôts que le parlement refusait d'approuver :
« 11 y a des provinces entières où l'on ne se nourrit que d'un « peu de pain d'avoine et de son. Les victoires ne diminuent « rien de la misère des peuples. Toutes les provinces sont ap- « pauvries et épuisées . »
« En 1662, les misères dans le Blaisois, en Touraine, dans l'Anjou, dépassèrent tout ce que l'imagination peut rêver de plus douloureux. Les pauvres sont sans lits, sans habits, sans linges, sans meubles, enlin dénués de tout. Plusieurs femmes ont été trouvées sur les chemins et dans les blés, la bouche pleine d'herbe.
« En 1675, le connétable de Lesdiguières écrivait que, dans
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le Daupliiné , les paysans n'avaient d'autre nourriture que l'herbe des prés et l'écorce des arbres.
« En 1709, plus de mille personnes étaient mortes à Romorantin; la forêt d'Orléans était pleine de misérables qui vaguaient comme des bêtes; on ne mangeait plus que des chardons, des limaces, des charognes et autres ordures. »
On pourrait faire un volume de citations semblables qui jcllent sur l'état social delà France et de toute l'Europe des lueurs sinistres. Quelques hommes ont fait des efforts inouïs pour adoucir ces misères sans nom. Saint Vincent de Paul, ou, comme on disait au dix-septième siècle, M. Vincent, a répandu sur plus des deux tiers de la France des bienfaits dont le souvenir ne périra jamais ; mais saint Vincent de Paul lui-même était impuissant à porter remède à une situation aussi désespérée, et que compliquait encore une ignorance presque absolue des règles de l'économie politique.
Quand les céréales commençaient à manquer sur un marché, on ne songeait qu'à une chose, accuser les accapareurs. Les édits les plus contradictoires se succédaient : interdiction de réunir des grains sur tel point ; ordre de diriger sur les grandes villes les grains conservés par les cultivateurs ; puis, quand toutes ces mesures n'avaient rien produit, le gouvernement se mettait à acheter des grains destinés à être vendus à prix modiques à ceux qui pouvaient payer, et les distribuait gratuitement au menu peuple. C'était le pain du roi. L'effet de cette dernière mesure était immanquable : le petit nombre de personnes qui avaient été tentées de courir les chances si redoutables que présentait le commerce des blés ne pouvait plus entrer en concurrence avec l'État, et elles arrêtaient toutes les opérations. En juillet 1695, le setier de blé (l iiectol. 56) se vendait à Paris 24 livres; le prix normal étant d'environ 14 livres, c'était déjà une hausse considérable. Le roi fait acheter des grains, un mois après le setier valait 48 livres.
L'étude de toutes les mesures qui ont été prises pendant
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(l('ii\ siùclos au sujel des céréales monlrcrail jusqu'à (nu'l degré avail été |)OU^'st'' l'abus de la réi^demenlalion.cl en même temps l'iiiipuissanee de celle régleinenlalion. Nous n'avons à considérer ici (jue la queslioii deslianspoils, et à luonlrer comhien loni s'opposait à leur développement.
Non-seulement l'exportation des grains hors du royaume était presque constamment défendue, mais il en était de même de province à province. Les habitants de llle-dc-Krance ne pouvaient envoyer leurs blés en Champagne ou en Picardie; de leur cùté, les magistrats des villes éloignées de Paris entendaient garder leurs récoltes et interdisaient tout transport. La législation, loin de favoriser la répartition des céréales et les échanges entre les producteurs et les consommateurs, délendail en quelque sorte ces échanges. En même temps les routes Taisaient complètement défaut : celles qui existaient n'étaient ni pavées, ni empierrées: elles ne présentaient que de profondes ornières, que l'on rabattait quand le grand roi devait passer, et les transports eussent-ils été autorisés par la législation, qu'il eut été impossible de les exécuter.
On devine facilement les conséquences d'un pareil état de choses. Certaines provinces étaient réduites aux dernières extrémités, tandis que d'autres avaient des blés en excès. « Dans la disette de 1740 à 1744, écrivait Turgot (une disette de quatre années), tandis que le froment valait 45 livres à Paris, il coûtait 17 à Angoulême. » Il s'agit ici d'une mesure pesant environ 120 kilogrammes, que le chemin de fer transporterait aujourd'hui d'Angoulôme à Paris pour environ 2 fr. 50 c.
L'impossibilité légale et matérielle d'effectuer des transports restreignait évidemment la production dans les pays les plus propres à fournir des céréales, et ces pays, ne pouvant vendre leurs blés, tombaient dans la misère commune.
Ce n'est qu'en 1765 que le principe de la liberté du commerce des grains apparaît dans notre législation. Une ordonnance du 25 mai de la même année permettait à tous, nobles, n. 8
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bourgeois et laboureurs, de faire librement le commerce des grains, farines et légumes dans toute l'étendue du royaume, avec exemption de tous droits, môme ceux de péage ; l'exportation était également permise, dans des conditions analogues à celles désignées de notre temps sous le nom à'échelle mobile.
Cette liberté si nouvelle ne pouvait changer, en quelque sorte du jour au lendemain, une situation aussi compliquée que celle qui existait alors, et il a fallu prés d'un siècle à la France pour que l'on arrivât à n'en plus contester les bienfaits. Non-seulement les ministres qui se succédaient au pouvoir ne partageaient pas tous les opinions qui avaient fait rendre l'ordonnance de 176Ô, non-seulement Necker renversait l'œuvre de Turgot, mais, ce qu'il y avait de plus grave, c'est que le pays ne comprenait pas les avantages de la liberté du commerce: il réclamait l'intervention du gouvernement, il attendait tout du gouvernement, et, si le blé était cher, c'était la faute du roi et des ministres.
Les écrits passionnés pour ou contre la liberté du commerce des grains, publiés à la fin du dernier siècle, rempliraient de nombreuses bibliotlièques, et bien des considérations invoquées de nos jours ne sont que la répétition des arguments invoqués à l'appui des idées de Vauban et de Turgot, ou formulés contre ces deux grands hommes. Nous avons retrouvé dernièrement une feuille à la main, imprimée en 1 789 et destinée à répandre dans le pays les idées favorables à la liberté de la circulation des grains i Un fermier vient de vendre sa récolte ; les blés sont chargés et prêts à partir, mais la foule entoure la voiture et veut tuer l'acquéreur ; celui-ci et le vendeur sont heureusement des économistes de première force et leurs raisonnements éclairent et arrêtent le peuple. Le vendeur déclare qu'avec le prix qu'il va toucher pour la vente de ses blés, il payera ses ouvriers, il fera réparer scsbàlimonls, il achètera des bestiaux, il remboursera le fermage dû à un propriétaire charitable. L'acquéreur de son côté montre que^ si on arrête sa voiture^
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lojilcs les indiislries ([ui vivent direcleiiiLMil mi itulirectcnKiiit dos Iransporls iip pounoiil qu'y perdre : plus de lrav;iil pour le uiîiréelial, le eliaiiou, laubergisle ; si le hié est veudu et payé, sa valeur répartie en salaires de toute nature fera vivre de nond}reux ouvriers ; si le blé reste dans la l'erine, personne n'eu profilera, car la population, privéi; de travail, ne pourra racheter.
Vraies en 1 7(S',), ces considérations n ont rien perdu de leur valeur ; elles s'appliquent aussi bien à une voiture arrêtée à la porte d'une ferme par une foule ignorante, qu'à un train de chemin de fer retenu à la frontière par une loi douanière ; mais, plus heureux que nos pères, nous aurons vu disparaître les dernières disettes.
g 5. — Tarifs perças par les cosipagnies île clieniins de fer. Défaut de concordance dans les diverses unités de mesures
adoptées. — Daus Ics paragraphes qui précèdent, nous avons dit quelle avait été pendant les deux derniers siècles la situation du pays au point de vue de la répartition des céréales. A partir du commencement du dix-neuvième siècle, la situation s'améliore chaque année ; la liberté des transactions à l'intérieur n'est plus contestée, et, après de longs essais, le principe de la liberté s'étend aux relations internationales; les voies de communication de toute nature s'établissent à travers le pays ; enfui un mode de transport et d'échange, que personne n'avait pu même concevoir autrefois, s'organise sur une échelle que les esprits les plus éminents n'osaient pas entrevoir il y a trente ans. Nous avons expliqué comment avait été définitivement conçu le réseau du chemin de fer français, comment chaque année il se complétait par de nouvelles ramifications. 11 nous reste à faire connaître quels sont les tarifs perçus pour le transport des céréales, et à montrer les services que les chemins de fer, presque le lendemain de leur ouverture, ont
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déjà rendus au pays dans la grande question de l'alinientalion.
Tous les prix que nous allons indiquer sont établis à l'unité prescrite par les cahiers des charges : la tonne de 1,000 Mo- (jrammes. Les céréales, au contraire, s'évaluent d'une manière fort compliquée : officiellement, radniinistration publique se sert d'une mesure de capacité, l'hectolitre; mais le commerce est loin d'avoir renoncé aux anciennes mesures du setier, de la charge; ou bien, il prend les poids qui correspondent à ces mesures. Dans tous les cas, il n'y a aucune relation usuelle entre les prix auxquels on évalue la valeur des céréales et ceux auxquels les transports sont comptés. Quand on dit que le blé est à 20 fr., on a en vue un hectolitre ; quand on dit que les clieniins de fer prennent 15 fr. de transport, cela s'entend de 1,000 kilogrammes, c'esi-à-dire 12 à 13 hectolitres. II se conmiet souvent à cet égard ks erreurs les plus fâcheuses et cette confusion dans les habitudes commerciales est infiniment regrettable.
Prix tixi-H par les cahiers «les eiiarg;cs p<»iir le transport Aen
céréales. — Lc cahior des ciiai'ges accepté par toutes les compagnies de chemins de fer contient, pour les céréales, les désignations suivantes :
Blés,, grains, farines, légumes farineux, riz, maïs, châtaignes et autres denrées alimentaires non dénonunées.
Toutes ces marchandises sont rangées dans la deuxième classe et taxées, par conséquent, à 0 fr. li par tonne et par kilomètre.
Les frais accessoires de chargement et de déchargement sont fixés, chaque année, par le ministre des travaux publics à 1 fr. 50 par tonne.
Mais le transport des céréales a pour le pays une importance telle, que le gouvernement s'est réservé, pour cett(; nature de marchandises, un droit spécial et exceptionnel, celui de réduire de moitié, c'est-à-dire à 0 Ir. 07 par tonne et par kilo-
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iiK'lic, Ir |iii\ (In li'iiiis|)(ii I, quand Ir \>\i- allciiiili ail un prix l'IoV»'.
Celle exei'plioii est loiniulée de la jnaiiière suivante :
« Aiiï. 42. — Dans le cas où le prix de riiectolitrc de
blé s'élèverait, sur le marché régulateur, de àiiOfr. et audessus, le gouvernement pourra exiger de la compagnie que le tarif du transpori des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes farineux, péage comj)ris, ne puisse s'élever au niaximmn qu'à 0 fr. 07 par tonne et par kilomètre. »
Le marché régulateur désigné dans plusieurs cahiers de charges est celui de Gray.
Le gouvernement a fait usage de cette faculté une seule fois, le 2C septembre 18tH ; mais on peut dire qu'elle était pour ainsi dire sans objet, en présence des prix perçus par les compagnies, non-seulement aux époques pendant lesquelles on pouvait redouter la cherté des subsistances, mais en tout temps et sans aucune restriction.
TariTs perçus par les eonipagnies de chemins «le fer. — LcS
compagnies de cliemins de fer sont tontes entrées dans la voie des pins larges abaissements de tari!', mais elles n'ont pu le laire d'une manière uniforme. Chacune d'elles a dn tenir compte des conditions générales d'établissement de son réseau en plan et en profil, de la concurrence des voies navigables parallèles, des détours souvent considérables que la marchandise avait à faire pour emprunter la voie de fer, du sens général du mouvement des wagons à charge ou à vide, etc., etc. Une règle invariable se prêterait très-mal aux exigences si diverses du commerce, et ce n'est qu'au prix de nombreuses combinaisons que les compagnies, enlacées d'ailleurs par une réglementation chaque jour plus étroite, ont pu créer le mouvement commercial qui existe aujourd'hui.
Nous analyserons aussi succinctement que possible les tarifs généraux ou spéciaux publiés pour chaque compagnie, en rappelant que les tarifs généraux s'appliquent habituellement au
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réseau toiil entier, et que les tarifs spéciaux ne concernent
que des parcours déterminés ; les uns et les autres peuvent
être à bases kilométriques égales ou décroissantes, ou à prix
fermes.
La presque totalité des céréales s'expédie aux prix des tarifs spéciaux, toujours plus bas que ceux des tarifs généraux, et ce n'est que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles que le public réclame l'application de ces derniers qui garantissent un délai plus court que les délais stipulés parletarifs spéciaux.
TRANSPORT DES CÉRÉALES
)i 1*'. — PAl; TARirs CÉNÉBAIJX. ''
1° Réseau de l'Est.
ijCITRIÈME SÉniE, QITI, QIE sOIT I F, l'OlIiS Hr. L'EXPÉDITION.
Par lonneel parkilomètre : fl fr. 08 jusqu'à 200 kilomèlres :
Par tonne et parkilomètre : 0 fr. 07 de 201 à âOO kilomètres, avec un minimum de taxe de 16 fr. par tonne;
Par tonne et par kilomètre : 0 fr. OC au-dessus de 500 kilo- | mètres, avec un minimum de taxe de 21 fr. par tonne ;
Frais accessoires, 1 fr. 50 par tonne.
2° Réseau du Nord.
OlATr.IÈME <ÉR1E, QUEL QUE SOIT LE POIDS DE l'eXPÉDITION.
Par tonne cl par kilomètre : 0 fr. 10 jusqu'à 200 kilomètres;
Par tonne et par kilomètre : 0 fr. 07 pour les kilomètres en sus, les 200 premiers payant 0 fr. 10;
Frais accessoires, 1 fr. 50 par tonne.
nr;S!'IT\iS CKM'IIM \ 1li>
3" Réseau de I Ouest.
Oi'ATUiiuc sKnir, (iVhi ui'C soit \.r. l'Oii» ne i.'cxi'£oirioM.
Prix fermos iMitro loulcs les stations du irseau, étal)lis d'après des bases d'une variation dilïicile à déterminer, à moins d'oprivr sur cluuiuc p(tinl de dopait.
La base peut être considérée comme étant de 0 fr. 10 par tonne et kilomètre, lorsqu'il n'y a pas de détour par chemin de ter depuis le point de dépari jusqu'au point de destination. Lorsqu'il y a un détour, la base varie et descend jusqu'à 0 l'r. 055.
Frais accessoires, 1 Ir. 50 par tonne.
4° Réseau d'Orléans.
TP.OL-iBmF, SÉlilE, QUEL QUE SOIT LE POIDS DE L'EXI'SDITION.
Prix fermes entre toutes les stations du réseau, établis d'après des bases différentielles difficiles à déterminer, à moins d'opérer sur chaque ])oint de départ.
En prenant Paris (Ivry) connue point de départ ou de destination, on a les bases suivantes :
r AU DÉPART DE PARIS (iVRY).
Jusqu'à Amboise, exclus, 207 kilomètres, à 0 fr. 10. .Vu delà d'Amboise jusqu'à Bordeaux, '209 à 577 kilomètres, à Ofr. lOà Ofr. 08.
2" A l'arrivée A PARIS (iVRV) . — POUR LES EXPEDinONS A DESTIXATION' DE PARIS.
La compagnie dOrléans perçoit 0 fr. 10 depuis Chàtellerault, qui est à une distance de 298 kilomètres.
Des stations au delà de Chàtellerault jusqu'à Bordeaux, la base varie de 0 fr, 10 à 0 fr. 08 par tonne et kilomètre. _
l'iii DE i;kxploitation des chemins de fer.
5" Réseau de Lyon.
nCATIilÈME SÉRIE, QLEL QLE jOIT LE POIDS DE L'EXPÉDITION.
Prix fermes entre toutes les stations du réseau, d'après des bases d'une variation difficile à déterminer, à moins d'opérer sur chaque point de départ.
En prenant Paris comme point de départ ou de destination, on trouve les hases suivantes :
De ou pour toutes les stations jusqu'à Châlon (582 kilomètres), 0 fr. 08 par tonne et kilomètre;
De ou pour les stations au delà de Chàlon à Lyon et de Lyon à Valence (590 à 617 kilomètres), hase variant de 0 fr. 08 à 0 fr. 07,6 par tonne et kilomètre ;
De ou pour les stations au delà de Valence jusqu'à Marseille et Cette (626 à 865 kilomètres), hase variant de 0 fr. 07,6 à 0 fr. 06,2 par tonne et kilomètre.
Frais accessoires, 1 fr. 50 par tonne.
6" Réseau du Midi.
■ TP,01-1È«E SÉRIE, QUEL QIE SOIT LE POIDS IlE L'EXPÉDITION.
Prix fermes entre toutes les stations, comme sur les lignes d'Orléans, de Lyon et de l'Ouest.
En prenant Bordeaux comme point de départ ou de destination, les hases perçues sont les suivantes :
De ou pour toutes les stations situées à 50 kilomètres, 0 fr. 1 4 à 0 fr. 07 par tonne et kilomètre;
De ou pour toutes les stations situées à plus de 50 kilomètres, 0 fr. 07, à 0 fr. 05,9 par tonne et kilomètre.
Frais accessoires, 1 fr. par tonne.
S •-'. — l'Ul TMlirs SIMLIAl'X.
1" Réseau de l'Est.
ouKi. oir soir m: toid^ ns i.'rvrÈniTiON.
Pour li's parcours jusqu'à "200 kilomètres : 0 IV. (IS jnu' loinie el par kiloiiiôtre, sans (|U(' la taxe puisse èlre supéiieuie à I i fr, par tonne ;
l'our les parcours de plus de 200 kilomètres jusqu'à 500 : 0 fr. 07 par tonne et kilomètre, sans que la taxe puisse être supérieure à 18 fr. par tonne;
Pour les parcours de plus de 500 kilomètres jusqu'à 500 : 0 fr. 00 par tonne et kilomètre, sans que la taxe puisse être supérieure à 20 fr. par toime ;
Pour les parcours de plus de 500 kilomètres : 0 IV, 05 par tonne et kilomètre ;
Frais accessoires : 1 fr. par tonne.
Les bases ci-dessus sont appliquées sur tous les parcours autres que ceux favorisés de prix fermes établis d'après des l)nses bien plus réduites. Ces parcours sont nombreux, ainsi que cela résulte du tarif spécial PV, n° 5-, relatif au transport des céréales.
Ainsi, de Paris à Meau^ et autres stations d'une certaine importance situées au delà vers Givet, Longuyon cl Nancy, 45 à 552 kilomètres de parcoui's, il y a des prix fermes qui laissent des bases deO fr. 04,0 à 0 iV. 05,84.
De Paris aux stations de la ligne de Mulhouse, vers Coulommiers, Gray et Yesoul, les prix fermes laissent des bases de 0 fr. 05,75 à 0 fr. 04,55.
De Meaux, la Ferlé-sous-Jouarre, Château-Thierry, Épernay, Reims, aux principaux points jusqu'à Strasbourg et Mulhouse, les prix fermes donneni des bases de 0 IV. 05 à 0 fr. 05, et même 0 IV. 02,77.
De Cliàlons-sur-Marne, Yili y-le-François, Bar-le-Duc, Sorcy, Nancy, Épinal, Remiremont, Saint-Dié, Gray et Montereau, il y a également des prix fermes pour nn certain nombre de points, dont les bases sont aussi réduites que celles indiquées ci-dessus au départ deMeaux, laFerté-sous-Jouarre, etc., etc., et qui varient entre 0 fr. 05 et 0 fr, 02,75.
2° Réseau du Nord.
ExrÉPiTiox I)'au sioi.Ns 5,000 KiLOGnAMuns.
Prix de la sixième série du tarif général, avec un maximum de taxe de 12 fr. par tonne.
Les bases d'après lesquelles sont calculés les prix de cette série sont les suivantes, par tonne et par kilomètre :
Jusqu'à 10 kilomètres: 0 fr. 10, soit pour 10 kilomètres,! fr. 00;
De 11 à 70 kilomètres (en prenant 1 fr. pour les 10 premiers) : 0 fr. 07, soit pour 70 kilomètres, 5 fr. 20 ;
De 71 à 160 kilomètres (en prenant 5 fr. 20 pour les 70 premiers) : 0 fr. 05, soit pour 1(30 kilomètres, 0 fr. 70 ;
De 161 à 240 kilomètres (en prenant 0 fr. 70 pour les 160 premiers) : 0 fr. 01, soit pour 240 kilomètres, 12 fr. 90.
Frais accessoires. 1 fr. par tonne.
Le maximum de taxe de 12 fr. par tonne comprend les frais de chargement, de déchargement et de gare, de sorte que c'est réellement 11 fr. que Ton doit prendre pour taxe maxima de transport. Celte taxe répond au prix de la sixième série pour 105 kilomètres, et laisse une base kilométrique de 0 fr. 05,7. Il s'ensuit que de 194 kilomètres à 525 kilomètres — la plus grande longueur du chemin du Nord (de la Chapelle à Calais) — la base varie de 0 fr. 05,7 à 0 fr. 05,584 par tonne et par kilomètre.
r.Psi'I.TMS (;lm'.|;.\1'\. ]r.
3' Réseau de l'Ouest.
M'II. IH I --lin II 10lli> m: I.'i AI'KlUTIIlV.
.Ins(iu";i KM) kil., 0,(1!) c; niiiiiinum de (axe, 1 fi'. pni' lomic;
De 101 iitiOO kil., 0,0S('. , niiiiiimiiii do laxc, !) (V. pur huinc;
De *JOl :i r.OO kil., 0,00 c; ininiiiiiiiii de Imxc, \\ IV. |.ar IttMiic;
Aii-d(\ssus de. 7)00 Kil., 0,0r» c; iiiiiiiiiiuin de (axe, IS fr. par lonne;
Frais accessoires, 1 fV. par tonne.
La compagnie applique, sur un assez grand nombre de parcoui's, des prix fermes élaldis d'après des hases inférieures à celles indiquées ci-dessus.
Ainsi, de Batignolles pour les points ci-après, les prix sont fixés comme suit :
Rouen, 154 kilomètres, 5 fr. 75 c, base 0,05%544;
Le Havre, 2% kilomètres, 8fr. 50 c, base 0,0.7,518;
l)ieppe, 1!)S kilomètres, 7 IV. 50 c, base 0,05',277 ;
Ilonfleur, '250 kilomètres, 10 fr., l)ase 0,05",015;
Caen, 257 kilomètres, 14 fr., base 0,05", 485;
Pour Batignolles, les prix sont les suivants : De Gaillon, 91 kilomètres, 0 fr., base 0,05%494; Rouen, 154 kilomètres, 8 fr., base 0,05%225 ; Le Havre, 226 kilomètres, 10 fr., base 0,05', 982; Ronfleur, 250 kilomètres, 10 fr., base 0,05',915; Caen, 257 kilomètres, 14 fr., base 0,05", i85.
4° Réseau d'Orléans.
Qlta QIE ^OIT LE POIDS IlE L'EXPÉDITION, TAlllF jPÉC1.\L D, .N* 21.
Jusqu'à 100 kilomètres, 0,08 c. ;
De 101 à 250 kilomètres, 0,00 c. ; minimum de taxe, 8 ir. par tonne;
]U UK L'EXPLOITATION DES C11F.\I1NS Kl- FEU.
De 251 iï 400 kilomèlres, 0,05 c; mininiiim dn Inxo, 15 fr. par lonne;
Au-dessus de 400 kilomètres, 0,04 c. ; minimum de taxe, 20 fr. par tonne ;
Frais accessoires, 1 fr. 50 c. par tonne.
Au départ d'une station quelconque comprise entre Orléans,. Chàtellerault et Saint-^'azaire, pour une station de la section de Port-Boulet à Saint-Xazaire à la descente de la Loire, la base est de 0,04 c. par tonne et kilomètre, plus 1 fr. par tonne de frais accessoires.
La compagnie d'Orléans favorise, en outre, certains parcours de prix fermes, laissant des bases kilométriques moindres que celles de 0,08 c, 0,00 c. et 0,05 c. indiquées ci-dessus. Ces parcours sont peu nombreux, ainsi que lé montre la nomenclature suivante :
1" De Penne à Bordeaux.
2° DeQuimperet de Chà-
teaulin à ( et vice
versa).
(Les distances sont de
Cliàteaulin.)
ô" De Nantes et Saint-Nazaire à (et viceversa).
(Les distances sont de Saint-^'azaire.)
4° De Napoléonville à (et vice versa).
Bordeaux.. .
Agen. . . .
Montauban..
Bodez. . . .
Toulouse. .
Bedon.. . .
Lorient. . .
Ouimper. .
Napoléonville.
Cliàteaulin. .
Arn;ige. . .
Bordeaux. .
Agen. . . .
Montauban..
lîodez. . . .
iiloni
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5° Réseau de Lyon.
ESPI-DITION d'au moins oOO KII,0Gn.*MME5. — TARIF SF-ÉClAL N' 1.
Les bases perçues sur ce réseau sont les suivantes : 1" Section de Paris à Lyun [Vaise) et ses embrauchemenls.
lilM II M > i.i.M.KAI \. I'2.')
Jusqu'à M) kiloiiuHivs, 0,0(1 c; iiiiiiiinuiu de luxe, 'J li . |t.ir Ion ne;
Au-dtv^siis (le Ml kilonièlii's, 0,0i c; iii:i\iiiiiiiii de l;i\c, ."»(> Ir. |»;ii' hmiic, pour les expéditions de ou pour .Miiisrillc, Cette, Aix et Alais.
'2'' Scellons (le Lijon (Vaise) à la Méditcrrancc cl embrun chements de Mùcon à Genève, de Jjjon à Uorv/, par Nevers et embranchements.
Jusqu'à 50 kilomètres, 0,07 c; uiiuimumdctaxe, '2 fr.50c. par tonne;
Au-dessus de 50 kilomètres, 0,05 e.; maxiuuun de taxe, 50 fr. par tonne, pour les expéditions de Marseille, Cette, Aix et Alais à une station queleouque de la section de Paris à Lyon (Vaise), et vice versa.
5" Section de Mouchard à Bourq.
0,07 c. par tonne et kilomètre;
Frais accessoires sur toutes les sections , 1 Ir. 50 e. par tonne.
Sur la ligne de Lyon à Grenoble, rembrancliement de Rives à Saiul-Rambert-d'Albon, la ligne de Valence à Cliambéry, la compagnie de Lyon applique les prix de la sixième série de son tarif général. Ces parcours sont sans importance.
6° Réseaa du Midi.
QVLL OIE ?01T LE POIDS DE L'EXPÉpirlOX. — lAHlF SrtClAI. N" 7.
1' l»"une station quelconque des sections. . . .
De Bordeaux à Bayonne, de Lamotlie à Ârcachon et de Morcenx à Bagnères-ile-Bigorre à une autre station des mêmes sections ;
De Toulouse à Montréjeau et de Port-Saint-Simon à Foix à une autre station des mêmes sections;
De Narbonnc à Perpignan à une autre station de la même section;
DAgde à Lodève à une aulre I station de la même section;
0' 08 par tonne et par l<ilom.
Sans que la taxe, frais de manutention compris, puisse excéder :
De Bordeaux à Bayonne, 198 kilomètres, 16 fr. (0,07%57) ;
De Bordeaux à Castclnau, 20 i kilomètres, 11 fr. 75 c. {0,05%27);
De Dax à Bayonne, 51 kilomètres, 2 fr. 50 c. (0,03);
De Foix à Perpignan, 289 kilomètres, 20 fr. (0,06%55) ;
DeFoix à Béziers, 254 kilomètres, 17 fr. (0,06%5);
De Foix à Narbonne, 228 kilomètres, 15 fr. (0,06%1) ;
De Foix à Lézignan, 206 kilomètres, 15 fr. (0,06) ;
2° D'une station quelconque de la section de Pau à Bayonne et de Pujos à Dax à une autre station de la môme section.
Jusqu'à 50 kilomètres, 0,08 c; - a
Au-dessus de 50 kilomètres, 0,07 c; ^
Maximum de taxe de Bayonne à Pau, 100 kilomètres, 8 fr. (0,07 c.) ;
3Iaximum de taxe de Bayonne à Orthez, 62 kilomètres, 5 fr. ,(0,06%6);
Maximum de taxe de Bayonne à Peyrehorade, 50 kilomètres, 2 fr. 50 c. (0,05 c). " 1
11 y a, en outre, un prix ferme de 27 fr. par tonne, plus les Irais de manutention, de Cette et de la Peyrade à Bayonne, 677 kilomètres, et Mont-de-Marsan, 026 kilomètres (bases 0,0i c. et0,04%55).
Sur les parcours qui ne bénéficient pas du présent tarif spécial, ce sont les prix du tarif général, 5" série, qui sont appliqués.
La nomenclature qui précède est bien aride, mais elle montre que toutes les compagnies ont étendu au transport des céréales les tarifs les plus bas. Sur tous les réseaux, on trouve les taxes de 6, 5 et 4 centimes, souvent même celles de 0j05 c, et de 0j02',5; on ne saurait évidemment aller au delà.
IIKSI I,T\1S (.IM.llU A. 1-27
Vjniilims (MU (tic que, si on siiil la longue iioiiM'iicliilinc des liiiils il prix laits, on Irouvcdes prix do 4, ô, 0, S ou |(l coiiliincs par tonne, c'csl-à-dirc des prix qui repiésentenl ô, i, ,'»,(», 7, 8 eentiines par hectolitre, c'esl-à-dire une bien faible iVuelioii de la valeur d'une marehandise soumise à des oscillalions qui dépassent de l)eaucoup le prix de transport. Dans les monienls de paiiique, on a vu des oseillalions de i à 5 fr. par hectolitre d'un marché à Tautrc : 5 fr. par hectolitre représentent (iO fr. par tonne; pour ce prix, on expédierait des céréales de Dunkerque à Nice par chemin de l'er.
§ i. —Conséquences tlo l'oiiiploi des chemins de l'er pour le transport des céréales. — Nivcllenicnt des prix dans tout l'empire.
<juanti<ês de céréales «raiisportéeN. — Le COmmClCC a SU
trés-rapidenicnl protiter des tarifs mis en vigueur par les compagnies, et, sur tous les réseaux, le transport des céréales a pris un très-grand développement; les chiffres ci-après indiquent les quantités de céréales, grains et farines, transportées pendant les sept dernières années.
Di:si(.>.\T10.N
IiES
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128 l'E LEXI'LUITATION ItKS CHEMINS DE FEl;.
En prenant les années pour lesquelles nous avons pu réunir des docuinents complets, on trouve que les chemins de fer ont transporté :
En 1861, 2,434,000 tonnes, soit 50,425,000 hectolit.
En 1862, 2,258,000 — soit 28,225,000 —
En 1865, 2,407,000 — soit 50,087,000 —
En 1864, 2,581,000 — soit 29,762,000 —
En 1865, 2,519,000 — soit 51,487,000 —
En 1866, 2,964,000 — soit 57,050,000 —
Comparées à la consommation générale de la France, ces quantités représentent plus du tiers de la consommalion totale; et, si du chiffre de celle dernière on défalquait les quantités consommées sur place, on arriverait à cette conclusion que les chemins de fer transportent la plus grande partie des céréales nécessaires à l'alimentation du pays et à des conditions de prix presque sans influence sur la valeur de la marchandise.
Sur le cliemin de fer de l'Est, le prix moyen du transport de la tonne a été, en 1805, 8 fr. 00 c; en 1861, 7 fr. 87 c; en 1865, 7 fr. 16 c. En comptant à l'hectolitre, le prix a varié entre 0 fr. 64 c. et 0 fr. 57 c.
Xiveliement général des prix. — On a VU COnihicU Turgot
déplorait les différences énormes que présentait le cours des céréales sur divers points de la France; ces différences se sont maintenues tant que les voies de communication sont demeurées imparfaites. M. de Forcade La Roquette, alors vice-président du conseil d'Etat, a donné dans les débats qui ont eu lieu en 1866 au Corps législatif, des chiffres irrécusables.
En 1817, l'écart entre le prix de l'hectolitre de blé à Strasbourg et dans les villes de rintérieur de la France s'est élevé à 40 fr.
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Kii 1847, l'tîcart maxinuim rlail ilc 20 (V.
l'ii I8GI, les plus {jurandes (lilÏÏTi'iices lonslaléos sur k-s (li\ers inarcliL's liaiicais iic dépassaicul pas 0 à 7 IV.
Llntiii, au niomenl où nous éciivons ces lij^ncs (orlohie 1800), la récolte a été très-mauvaise, et, sur plusieurs points tic la France, le rendement a été inférieur à celui des plus mauvaises aimées; le prix de l'heclolitre a monté rapidement de 10 IV. à 25 IV.; mais la hausse est unirornie, et, si l'on examine le cours des marchés dans toute la France, on ne tr(tuve plus que des écarts exceptionnels de 5 à 4 fr. par hectolitre, et dans la moitié de la France au moins, le blé est, à 1 fr. prés, au même prix.
11 est très-facile de se rendre compte de ce fait. Il y a quelques années, des difiérences de 5 à 4 fr. par hectolitre entre des localités peu éloignées les unes des autres n'attiraient pour ainsi dire pas l'attention. Les moyens de transport régulier entre ces localités faisaient défaut aussi bien pour les personnes que pour les choses. Chaque contrée avait son marché en dehors duquel on n'avait aucune relation, et il fallait des circonstances exceptionnelles pour que le commerce commençât à comparer les marchés entre eux.
Aujourd'hui, qu'une hausse d'un franc par heclolitre se produise sur un marché, les négociants placés dans un cercle de 200 ou 500 kilomètres du rayon tracé autour de ce marché, en sont avertis par le télégraphe pendant la durée même du marché, et trente offres se présentetît pour répondre au besoin manifesté par cette hausse : 1 fr. par hectolitre représente 12 fr. 50 c. par tonne, nous ne saurions trop le répéter, et avec 12 fr. 50 c. par tonne, on peut parcourir 200 à 300 kilomètres sur les chemins de fer.
Lorsque, pendant quelques mois, à la suite des récoltes
extraordinairement abondantes de 1865, 180 i et 1865, le prix
du blé était descendu à 15 fr. l'hectolitre, on chercha dans la
suppression de réchellc mobile et.dans la liberté du commerce
d'importation les causes du maintien de ce prix peu rémunérateur pour la culture. Les blés d'Odessa, tes blés d'Amérique, au dire de quelques personnes, menaçaient tous les marchés de l'empire. On reprochait au gouvernement d'avoir voulu, non pas que les blés étrangers entrassent — il n'en entrait que des quantités insignifiantes — mais d'avoir seulement voulu qu'ils pussent entrer. Dans notre conviction profonde, les blés d'Odessa n'ont exercé aucune influence sur les marchés de l'empire français; ce sont les blés français euxmêmes qui ont maintenu la baisse. Ouand chaque ville peut s'approvisionner instantanément dans quatre ou cinq directions différentes, quand le blé est abondant partout, toute hausse est impossible. « Ce sont vos chemins de fer qui arrêtent les affaires, nous disait un grand producteur de céréales des environs de Paris; autrefois, quand le prix s'élevait à la halle, on avait le temps d'en profiter; aujourd'hui le blé arrive de tous côtés, cl on ne peut plus vendre. » Ce producteur intelligent et fort éclairé n'oubliait qu'une chose : l'intérêt du consommateur.
Les prix des céréales se uiiellent rapidciucut. et les pri.li de disette disparaissent. — XoUS veUOUS de VOir Comment
les chemins de fer amenaient le nivellement des prix dans tous les marchés de l'empire ; nous ajouterons que ce nivellement se fait avec une extrême rapidité, et que par suite la hausse n'a point le temps d'arriver à ces prix qui caractérisent la disette. Il suffit de voir ce qui s'est passé dans chacune des années qui ont donné des récoltes insuflisaules.
La muyeiiue de la production de la France en céréales, pendant la période décennale de 1854 à 1863, a été de 95 millions d'hectolitres.
La moyenne de la consommation annuelle varie entre 86^ 00 et 92 millions d'hectolitres.
Toutes les fois que la production est inférieure à 86 millions,
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il y .1 (liscllc; ^i, ;ui cttiiliaiit', l:i ihoiIik lidii dcpasbC lili millions, il va excédaiil.
Depuis siii^l lins, nous a\t»iis en eu Fraiicu li'ois disettes :
En 18i6, la production n'a élé que de 00 millions d'iieclolilres;
Vax 1855, de 7'i millions; Kn 1801, de 75 millions.
Le déficit, pendant ces trois années, n'a pu être comblé qu'avec les arrivages de l'étranger qui nous a vendu :
En i8i(), \\ millions d'Iieclolilies ; En 1855, 10 millions; En 1861, VI millions.
Mais, pour chacune de ces années, les choses ont suivi une marclie bien difterente.
En 1846, et même en 1855, les incertitudes que l'existence de réclielle mobile faisait peser sur le commerce, l'absence d'un grand nombre de lignes de chemins de fer, ont singulièrement retardé l'arrivée de l'approvisionnement demandé à l'étranger. Cet approvisionnement a mis plus de huit mois à nous parvenir, et les prix moyens annuels se sont élevés, sur les marchés régulateurs, à 52 fr. 80 c. Iheclolitre en 1846 et 1847 ; en 1855 et 1856, à 51 fr. 10 c.
A certains moments, la hausse a été bien plus considérable, el le prix s'est élevé à 40 et même à 45 fr.
En 1861, au contraire, la suppression de toule réglementation d'une part, et surtout l'existence d'un nombre considérable de voies de fer d'autre part^ ont permis l'arrivée, en quelque sorte immédiate, de la quantité de céréales nécessaires à l'alimentation du pays; et, avant la fin de 1861, la France avait son approvisionnement d'un an au complet. Aussi le prix de l'Iieclolitre demeurait-il partout iuférieui à 50 IV.
Sans aucun doute, la sécurité assurée par la suppression de l'échelle mobile a pu activer des négociations entreprises à l'étranger ; mais la certitude d'effectuer des transports dans presque toute la France à des prix invariables, que nous avons fait connaître, doit entrer pour une très-grande part dans l'activité imprimée aux acquisitions de céréales faites dans les derniers mois de 1861.
Nous mentionnerons un seul fait qui montrera la différence entre la situation de 1847 et la situation actuelle.
En 1847, la ville de Yesoul, effrayée de l'élévation extraordinaire du prix des céréales, lit à Marseille deux achats de blé aux conditions ci-après :
l'RtMIEf! ACHAT. — l" lÉvniEi; 1S17.
l'ijx de l'hectolitre il Marseille. 27 ' »•
l'rix du transport de Marseille à Vesoul 14 75
Total 41' 73
DEUXIÈME .\C11A1. — 10 MAT.s 1847.
Prix de l'hectolitre à Marseille "-i'^ 50
l'rix du transport de Marseille à Vesoul 14 »
Total 45' 50
Le prix du transport d'un iiectolilre entre Marseille et Vesoul, sur une distance de 070 kilomètres, a atteint le chiffre énorme de 14 fr. Ih c, soit, en ne comptant que 12 hectolitres par tonne. 174 fr.
Le prix des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée et de l'Est est aujourd'hui pour le même parcours de 55 fr. 55 c.
Soit moins du cinquième du prix de 1847.
Observons que ce n'est qu'en février et en mars que la ville
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(If Vesoul s'est décidée à l'aire ses acquisilions à [Marseille ; pendant six mois elle a supporté des prix énormes.
Les laits qui se sont passés à la iin de Taimée l.SGO ont été Ion! autres, et en lace d'une léeolle notoirement mauvaise, qm* (juelques agrieulteurs déclarent comparable aux plus tiistes années du siècle, le prix de l'hectolitre, à la lin de l'année ISOtî, ne dépassait pas 25 à 20 Ir.
Au moment où Ton a été fixé sur l'insuffisance de la récolte (le ISliO, nous avons étudié les mouvements qui se sont produits dans les gares du réseau de l'Est qui reçoivent habituellement des céréales. Pendant les trois mois d'août, de septembre et d'octobre, les échanges se sont faits avec une extrême rapidité; et sur beaucoup de points, les expéditions égalaient, dépassaient même quelquefois les arrivages. Nous citerons les chiffres relatifs à dix gares :
HLSIG.NATIU.N
DES
cor
Chàtcau-Tliierry
Troyes
Cliarleville
Cliàlons
Vitry-le-FrançoiG.
Kancy
Mflz. ... ■• .
Épinal
Strasbourg;
Sans aucun doule, il faut tenir compte des faits commer-
riaux ordinaires, et ne pas citer comme anormale une réexpédition qui correspond à In conversion en farine pour la consommation à l'extérieur do blés amenés à l'intérieur d'une ville; mais dans ces trois mois de 186(i, les blés jouaient le plus grand rôle dans les expéditions , et les mouvemenls étaient provoqués par les variations qui se produisaient sur les divers marchés.
Ce qui s'est passé à la gare de la Villolte dans les trois mois (Faoùt, septembre et octobre 1860, donne une idée très-précise des services que les chemins de fer rendent au pays dès que le prix des céréales commence à s'élever sur divers points du lerritoire. Le tableau ci-aprés donne le mouvement de la gare.
PARIS (r.A VILLETTE). — MOUVEMENT DES CÉRÉAI.ES.
UÉSIGNATION
CXr.EGlSTREMENT
AP.niVACES-
rNT.EGIiTr,EME^(T
EXrgDlTlONS
AnÙtlSfiG •.
Septembre i866. . .
Octobre 1806. . . .
ToTU'x
Le marché de Paris, qui n'a jamais été un marché exportateur de céréales, semblait l'être devenu subitement, et dans un espace de Irois mois, une seule gare réexpédiait en province un tonnage qui dépasse de moitié celui qu'elle avait reçu dans la même période.
On a tant de fois reproché à Paris de tout absorber, de faire le vide dans un cercle de rayon très-étendu autour de lui,quil est à coup sûr très-intéressant de montrer que Pinfluence de ces grands marchés s'exerce souvent dans un sens absolument opposé.
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Si (les cliilhes trenseiiible nous passons aux clulTies de drlail, nous en tirerons des renseignements intéressants sur la manière dont un grand marché va s'approvisionner sur tous les points du territoire, et on verra comment, en inùme temps, il eu approvisiomie d'autres à son tour.
Pour les arrivages, nous retrouvons d'al)ord comme points de proveqance les villes qui ont de tout temps pris part à l'approvisionnement de Paris: Meaux, la Ferté-sous-Jouarre, Provins, Nogent-sur-Seine , Mesgrigny , Coulommiers; mais en même temps apparaissent les points les plus éloignés les uns des autres et qui, situés sur des réseaux étrangers aux chemins de 1er de l'Est, ne communiquent avec la Villette que par le chemin de Ceinture.
Sur l'Ouest : Rambouillet, Bonnières , Mantes, Sillé-le- Guillaume, le Mans, Ceaumont, Yvetot, Laval, Sablé, Sainl- Malo;
Sur les lignes d'Orléans : Nantes, Salbris, Montiuçon, Vendôme, Issoudun, Élampes, Chàteauroux, Nérondes, Beaugency, Chàtellerault, Vierzon ;
Sur le Nord : Clermont, Compiègne, Bergues, Béarnais, Calais, Abbeville, Rue, Pontoise, Amiens, Noyon ;
Sur les lignes de Paris-Lyon-Méditerranée : Châteauneuf, Pouilly-sur-Loire, Nevers, Riom, Clermont-Ferrand.
Les expéditions faites au départ de la Villette se répartissent sur le réseau de l'Est, dans toutes les directions.
Pendant le mois d'août, les céréales ont été dirigées sur les gares des Ardcnnes : Rethel, Poix, Charleville, Revin, Sedan, Carignan, Chauvency;
Sur les gares de la Champagne: Chàlons, Vitry-le-François, Pargny, Saint-Dizier, Joinville, Troyes;
Sur les gares de la Lorraine et des Vosges : Nancy, Lunéville, Baccarat, Saint-Dié, Toul, Metz, Sarreguemines ;
Sur les gares de l'Alsace : Strasbourg, Colmar, Mulhouse. Des villes comme Sarreguemines, située à 476 kilomètres
de Paris, font venir de la Villette, et dans un seul mois, 71,500 kilogrammes de céréales ; des localités situées à plus de 400 kilomètres de Paris s'adressent également à ce marché. Poix à 2 ii kilomètres, Revin à 295, Chauvency à 519, Erstein à 522, Saint-Amarin à 641, Wesserling à 645, demandent au marché de Paris un wagon, et ce wagon suffit souvent pour arrêter une hausse que l'insuffisance des ressources locales faisait naître.
En septembre, le mouvement se continue sur une moindre échelle, mais les Ardennes, la Lorraine et l'Alsace demandent encore des céréales à Paris.
En octobre, le mouvement diminue parce que les blés allemands commencent à apparaître par les gares de Wissembourg et de Kehl, et qu'ils repoussent les blés venus de Paris.
Enfin nous appelons l'attention sur le morcellement des expéditions par chemin de fer. Les 1 ,088 enregistrements pour les arrivages exigent 1,0(S7 wagons, un wagon par enregistrement ; les 1,194 enregistrements pour les expéditions nécessitent 727 wagons, moins d'un wagon et demi par enregistrement. Il y a quelques années les opérations à grande distance ne pouvaient être entreprises que par un très-petit nombre de personnes, et elles portaient alors sur des tonnages très-élevés ; aujourd'hui les chemins de fer ouvrent tous les marchés au plus petit cultivateur, et les expéditions se morcellent à l'inlini.
j^ j. — liiii)orlati(ja et exportation des céréales par les chemins de fer.
Quand, par suite de circonstances diverses, la France était obligée de demander à l'étranger le complément des céréales nécessaires à sa consommation, elle ne pouvait en recevoir que par ses frontières de mer : à Marseille pour les blés de la mer Noire; dans les ports de l'Océan et de la Manche pour les blés et les farines d'Amérique.
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L'aboMtluncc st» prodiiisjiil dans ce pclit iioiiilirc de points du territoire; niais le proldrnic delà rrparlilion de ccl approvisionni'inoiil dans l'inlérieur d«' la rrance élait loin d\Hvo ivsolu. On a Irop viltMinidir IVxaj^ôralion des pri\ demandas par la naYij;nlion pour cundiiiic les Mes à linléiieur cl les hrnéfices énormes réalisés dans des circonstances fort tristes pmu' le pays.
Les chemins de fer ont changé celte situation sous deux points de vue très-importants.
D'une pari, la répartition dans le pays des blés accumulés dans les poris ne dépend plus du bon vouloir de la batellerie ; les transports s'exécutent par les chemins de 1er à des prix déterminés, et toujours trés-bas, puisque le cahier des charges accepté par toutes les compagnies donne au gouvernement le droit de réduire le prix des tarifs, dans le cas où celui des céréales s'élève au-dessus d'un cours fixé; les chemins de 1er rayonnent autour des ports dans un nombre de directions très-supérieur à celui des voies navigables, et les blés atteignent une quantité considérable de marchés dans chacun desquels ils arrêtent la hausse.
D'autre part, l'achèvement du réseau français, et notamment celui des réseaux du Nord et de l'Est, a mis, de Dunkerque à Bàle, la France en communication directe avec toute l'Europe. Les blés amenés par les ports étrangers d'Anvers et de Rotterdam ont pu se présenter aux frontières du Nord ; les blés récoltés dans les grandes et fertiles plaines de l'Europe cen- Irale sont arrivés aux frontières de l'Est. En 18(31 et 1862, les gares de Forbach, de Strasbourg, de Wissembourg, de Bàle même, ont été encombrées de blés que l'Autriche et la'hasse Hongrie dirigeaient de tous côtés sur la France, et, ainsi que nous l'avons dit, avant la fin de 1861, les craintes que l'insuffisance de la récolte avait pu faire concevoir étaient complètement conjurées. Grâce aux chemins de fer, la France voit donc, en cas de disette, s'étendre pour ainsi dire indéfiniment le
nombre des marchés dans lesquels elle peut puiser. Si partout tombent les barrières qui gênent, d'État à État, le transport (les céréales, la production de l'Europe entiire se répartira avec une extrême rapidité, elles disettes seront pour nos descendants un fléau inconnu.
Facilité d'exportation en ea.s d'excédant dans la production.
— Si les chemins de fer permettent, en cas de déficit momentané dans une récolte annuelle, la prompte arrivée des blés étrangers sur le marché français, ils offrent au commerce, dans les années d'abondance, un moyen facile d'écouler sur les marchés étrangers l'excédant de notre production.
L'Angleterre, la Belgique, la Hollande, la Suisse, placées à nos portes, ne trouvent point dans leur sol la quantité de céréales nécessaire à leur consommation. En Angleterre seulement, le déficit représente le tiers de l'approvisionnement nécessaire; ce complément est demandé par l'Angleterre à toutes les nations du globe. La France est admirablement placée pour prendre une part importante à ce trafic ; le prix des céréales est toujours moins élevé sur notre sol que sur les marchés anglais, et le bas prix des transports par chemins de fer permet à une grande partie de notre territoire de diriger des blés sur tous les ports de la Manche et de la mer du Nord.
Les documents publiés par l'administration des douanes ont montré l'importance du couiant qui s'est établi, depuis i86i, des marchés français vers l'étranger.
Les exportations de grains et farines se sont élevées :
En 1864, à 2,796,000 quint, mélr., soit 56,2'20,000 fr. En 1865, à 5,512,000 — soit 119,128,000
En 1860, à 7,051,000 — soit 162,505,000
Ces sommes considérables, que l'étranger a payées à la France, doivent évidemment entrer en compensation de celles
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(|ii(' notre pays ;i dû payer los années où ii a élu ol)li<,'(^ de rcconrir à l'impoilalion ; mais In halanco so soldera en noire iavcnr.
On n'a pas, selon nons, assez insisié snr ee fail qne le plus SOI' iiMiyen d'olilenir une prodnelion snl'fisanlo dans les années mauvaises élail de développer le plus possible lo eommeree d'exportalioM el de le rendre léf^nilier. Kn s'efforçani, chaque année, de produire la quanlilé de grains à vendre à l'étranger en sus de la (juanlilé nécessaire à la consommation, le pays élèvera d'inie manière régulière sa production et s'assurera un minimum supérieur à ses besoins. Ce qui variera désormais, ce sera la quantité exportée, tandis qu'il y a peu d'années, ce qui variait, c'était la quantité indispensable à la consommalion. En un mot, comme on l'a dit dans l'enqnète de 18r)9, pour avoir assez dans les mauvaises années, il faut avoir trop dans les bonnes, et même trop dans les ordinaires. Ajoutons que cette solution n'est possible que par l'exportation régulière et rapide, et qne la régularité et la rapidité ne sont possibles que par les chemins de fer,
La télégraphie électrique joue aujourd'hui un grand rôle dans les opérations commerciales. Les négociants en grains sont pour ainsi dire avertis, à chaque heure, des variations qui se produisent dans les divers marchés de l'Europe. Avec les prix certains assurés par les chemins de fer, ils peuvent effectuer des aehals et des ventes sur les points les plus éloignés, et les marchés exercent les uns sur les autres une influence telle que, dans l'enquête de 1859, un ancien ministre de l'agriculture déclarait que, dans une petite localité autrefois bien peu importante, les marchands de grains étaient si actifs et si intelligents que, pour réaliser un bénéfice de 0,25 c, ils feraient faire à un sac de blé le tourtle la Erance.
Ce qui a été fait pour les relations intérieures se fera pour les relations internationales ; mais là il faut laisser le temps faire son œuvre. Ce n'est pas le lendemain de la signature
d'un traité de commerce ou de l'homologation d'un tarif de transport, que l'on trouve des marchandises prêles à franchir les frontières. Sans parler de la différence dans le langage, hien des questions sont à étudier et à résoudre par les personnes qui veulent nouer des relations avec les places élran-. gères. Il faut approfondir les usages commerciaux, les modes de mesurage, de pesage, de comptage, les délais de payement, les pertes ou les bénéfices à réaliser sur le change; il faut étudier les habitudes et le goût des populations auxquelles on veut apporter des marchandises : ne pas, par exemple, apporter des farines bises à des consommateurs accoutumés aux farines blanches ou réciproquement, ni apporter du vin en tonneaux dans des villes où il n'y a que peu ou point de caves, etc., etc. Il faut enfin connaître les concurrents qu'il s'agit de combattre sur un marché dont ils sont en possession depuis longtemps, et' qu'ils n'abandonneront pas sans lutte. En présence de telles difficultés, les résultats obtenus sont à coup sur très-importants et diçfnes d'être cités.
•^ 0. — Augmentation déterniinée pnr les clieniins de fer dans la production des céréales.
Le tableau imprimé en tête du troisième volume de l'enquête faite par le conseil d'État sur la révision de la législation sur les céréales donne, pour trente-sept années, la surface d'hectares ensemencés en froment et la production annuelle. Il suffit d'y jeter un coup d'œil pour constater l'énorme augmentation de la production et la rapidité de cette augmentation à partir de 1850, c'est-à-dire à partir du moment où l'influence des chemins de fer peut se faire sentir.
Pendant vingt ans, de 1820 à 1840, la production annuelle de la France n'atteint que deux fois 80 millions d'hectolitres : en 1852 et en 1840.
Pendant dix ans, de 1840 à 1850, les chemins de fer com-
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iiii'iicriil ;i paraidv ; la [n tMliictinii jillcinl X'J, NT, SS cl !I7 iiiillioiiN (riicololiirt's.
A parlii ilc IS.'jO jiisciu'à ISli i, le rrscau dt's cliciiiiiis de ter s'accroil ( liatiuc aiiiiL'c, cl, dans les scpl di'iiiièrcs de ces (|iiatoi7<' années, la pioduclioii atleinl I0".>, deux lois 1 10, el l'iiliii Ml) niilliiiiis (riiectMliIres.
Juut cuiieourl, en elTet, à an^^nienter celle pniduclion des céréales : les engrais soiil Iraiisjxtités parles cliennus de Ter à des dislances cliafjue j(tur plus grandes; il en esl de même des amcndcMieiih. Des supeclicies considérables du Iciriluire changeul leur mode d'exploilalion du sol ; lelromenl remplace le seigle; et couvre même, comme eu Ciuunpaj^iie, des champs aliandonnés il y a peu d années au parcours des moutons.
l'ne autre lévolulion s'introduit dans les relations des pays de plaines et des pays de montagnes. Tant que les moyens de communication taisaient défaut, la plaine ne développait pas sa i>roduclion de céréales, et les habitants des vallées élevées cherchaient à se procurer, dans la culture de maigres champs de seigle, une partie des céréales nécessaires à leur consommation. Les chemins de 1er changent cette situation d'une manière radicale : assurés d'un débouciié, les cultivateurs de la plaine augmentent leur production ; assurés de Tapprovisionnement de leurs marcliés, les habitants des vallées élevées renoncent à ces cultures stériles et se livrent aux travaux indusliiels, en rendant aux troupeaux un sol qui ne peut recevoir un plus Iructueux emploi.
L'enquête de 1 859 contient à cet égard des renseignements du plus haut intérêt. La première étape, si on peut s'exprimer ahisi, que les populations font vers l'aisance, c'est l'abandon d'un grain inférieur pour prendre un grain supérieur. Le sarrasin, le blé noir, le mais, l'avoine, le seigle, les pommes de terre, sont remplacés par le froment. Mais, pour que cette substitution soit possible, il faut que le froment soit apporté dans les contrées où sa culture est impossible, soit })ar les
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conditions climatériques de température ou d'altitude, soit par le défaut d'engrais et d'amendements.
Les chemins de fer changent chaque jour cette situation; ils apportent ou les grains ou l'engrais : dans les vallées industrielles, les grains; dans les plateaux, l'engrais et les amendements. La Sologne, la Champagne Pouilleuse éprouvent une transformation profonde. Dans la Sologne, tous les habitants, il y a peu d'années, ne vivaient que de sarrasin, de blé noir, de laitage; ils ne mangeaient jamais de viande et ne buvaient jamais devin; en moisson, dit Tenquète, on ne Buvait que de l'eau corrompue dans les fossés. Une amélioration radicale s'est produite dans tous les points sur lesquels le c+iemin de fer d'Orléans a pu faire parvenir les marnes, et le froment a remplacé le seigle. La culture en Sologne, si arriérée il y a quelques années, a déjà absorbé prés de 250,000 tonnes de marne ; aujourd'hui, elle fait venir des pliospliates de chaux des gares situées entre Rethel et Charleville, et qui ne peuvent suffire à toutes les demandes qui leur sont adressées.
En résumé, nous pouvons dire que le grand problème de la répartition des céréales est résolu dans notre pays; les horribles famines du siècle dernier ont disparu pour toujours, les disettes causées par l'inégalité du prix des céréales dans les diverses parties de la France séloignent à leur tour, et les amplitudes des oscillations dans le prix du pain vont en diminuant chaque année.
Cette égalisation des prix est-elle un bien ou un mal? Nous n'hésitons pas à dire que c'est un bien, et un très-grand bien. Sans aucun doute, dans quelques contrées qui avaient toujours le blé en abondance, on peut regretter de voir le prix du ])lé s'abaisser; mais, à côté de ces contrées privilégiées, il y avait toujours des contrées déshéritées dans lesquelles le pain était toujours cher, et par suite insuffisant.
Le pain n'est pas à coup sûr un objet de luxe. La consoinination des céréales, en France, a augmenté de près de moitié
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depuis (|iiai';mlt' années : de (iO millidiis d'Iieclidilrcs, (^lle arlive à !M) millions. In tel accroisscincnl prouve que bien des misères ont été soulagées. Les chemins de l'er onl élé rinslinmenl de ce ^laïul proj^rès; mais eu appliquant s|»ontanénM'ul, et dans toute l'étendue du territoire, des tarifs qui mi rej)résentenl pas la moitié, le tiers, ni même quelcjuefois le quait des tarifs légaux, les compagnies de chemins de fer ont rendu au pays un service (pi'il serait injuste de méconnaître.
CHAPITIIE XVI
DÉVELOrPEMENT HE L'A(;iilCLLTERE .
TliANSPORT DES EKGHAIS, DES AMENDEMENT-, DES BESTIAIX, DL LAIT,
C0.\ COURS AGRICOLES
Nous avons, lUms le chapitre précédent, envisagé les céréales au point de vue économique, et montré que, grâce aux chemins de ter, le problème de la répartition des céréales était complètement résolu. Dans ce chapitre, nous examinerons le rùle important que les chemins de fer remplissent dans la production des céréales, en permettant la diffusion des engrais et des amendements, et nous montrerons ensuite l'impulsion que les chemins de fer ont donnée à toutes les industries qui ont pour hase la culture du sol, les bestiaux, le lait, la bière, le vin, les denrées, elc. Enfin, nous indiquerons les facilités que les chemins de fer ont accordées pour l'organisalion des concours agricoles et le succès de ces réunions utiles.
g 1". — Tionspoil des engrais et des aiiiendenienLs.
Si l'enquête de 1859 a révélé l'existence, dans notre pays et à cette époque, d'opinions très-différentes sur la nature et l'importance des modifications à introduire dans l'ancienne législation sur les céréales, il n'en est pas de même en ce qui concerne les engrais et les amendements.
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A cel cgiiid, ((Mlles les déclaralioiis suiil iiiiaiiiiiics : la (|iiaiitilc «l'engrais doiil dispose le pays esl iiisuriisanlf, ou au moins on ne reelierelie pas assez les moyens {j'uliliser ceux (|nt' l'on possède; la cnllnrc esl diii^^ée dans une voie man- \aise; Ions les irais de eulluie sont des irais de jnain-d'anvre ; on travaille, on honleverse incessamment le sol, et on ne songe pas à lui restituer par l'engrais ou par ramcndenicnl les éléments qu'empoilent les léeoltes, etc., etc.
Ces doléances étaient fondées ; elles le sont encore sur inen des points. On ne sait pas assez que le seul moyen de dépenser pou par hectolitre est de dépenser beaucoup par hectare ; ce qu'il faut avant loul à ragriculiure, ce sont des engrais. Les ehemins de fer n'ont rien négligé pour assurer le développement des transports de ces substances si précieuses. Toutes les compagnies ont étudié les combinaisons les plus propres à assurer la répartition des engrais et des amendements sur tout le territoire de l'empire ; mais une des choses qui manquent à Tagriculture, c'est de savoir se servir des chemins de fer, c'est de savoir aclieter des engrais là où ils sont à bas prix, c'est de savoir enfin s'ail'ranchir des intermédiaires qui absorbent souvent, sous les titres les plus divers, commission, prime, affranchissement, débours, etc., une part considérable de la valeur de la marchandise, et qui rendent souvent stériles les abaissements de tarifs spontanément consentis par les compagnies. Nous ne citerons qu'un exemple de cette influence désastreuse des intermédiaires : en ce moment même, le bétail sur pied se vend très-mal, la viande reste chère ; dans quelles mains reste la différence?
PRIX STIPULÉS AUX CAHIERS DES CHARGES DES COMPAGNIES
Le cahier des charges, accepté par toutes les compagnies en 1859, range dans la troisième classe, c'est-à-dire dans les marchandises transportées à 0,10 c. par tonne et par kilomètre, les marchandises ci-après : marnes, cendres, fumiers et il. 10
engrais, pierres à chaux et à plâtre, argiles, c'est-à-dire toutes les substances qui peuvent être employées, soit comme engrais, soit comme amendements.
Lorsque les conventions de 1859, passées entre l'État et les compagnies, furent revisées en 1865, les compagnies acceptèrent la création d'une quatrième classe contenant les marnes, cendres, fumiers, engrais, pierres à chaux et à plâtre, et spécifiant les prix ci-après :
Jusqu'à 100 kilom., Ofr. 08 par tonne et par kilomètre, avec maximum de 5 fr.;
De 101 à 500 kilom., Ofr. 05 par tonne et par kilomètre, avec maximum de 12 fr.;
Au-dessus de 500 kilom., Ofr. 04 par tonne et par kilomètre.
Mais, ainsi que nous allons le voir, les compagnies avaient depuis longtemps devancé les désirs du gouvernement, et mis à la disposition du public des tarifs très-inférieurs à ceux stipulés dans la nouvelle quatrième classe.
TARIFS GÉN'ÉRAUX PERÇUS PAR LES COMPAGMES
Comme tarifs généraux, les compagnies ont, pour la plupart, adopté la quatrième classe que nous venons de faire connaître ; mais on peut dire que jamais ces tarifs généraux ne sont appliqués, le commerce réclamant toujours le bénéfice des tarifs spéciaux pour lesquels les compagnies ont, en échange de grands abaissements de prix, spécifié une certaine latitude dans les délais de transport.
Sous le nom à^engrais, les compagnies acceptent le guano, la poudrette, l'engrais humain (dans des conditions particulières), le noir animal, les os, les cornailles, les débris d'équarrissage, les chiffons de laine, les tourteaux^ les résidus de la raffinerie et delà distillerie; — sous le nom A^ amendements, les marnes, les argiles, les pierres à plâtre et à chaux, la chaux et le plâtre, les cendres et charréeSj les cendres pyri-
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ItMist's oM suirmviisi's, les cii^'^iais de iiirr, les phosplialcs dtr cliuu\ lossili's ou coprolitliL's.
Toutes ces uiarclinutliscs soûl rùuuics parliellcinciil daus (li\t'rs tarifs ([ui comprcnnciil (luclquclbis d'autres désignalious. 11 ou iTsuitc une iuipossihililc absolue de faire des coui- |»;ir<usons slalisliques : ainsi, la pierre à plàlK; est laxre de uièuie, qu'elle soit desliuée à Tagrieullure ou au i»àliuuMil ; la terre à l)rique est quelquefois confondue avec la marne. On ne peut qu'étudier les rcnscignemenls publiés par chaque compa- •,Miie, sans faire des comparaisons qui manqueraient d'un point de départ certain.
TAUIFS SrtClAUX PUCLIÉS PAU CHAQUE COMPAGNIE. 1' Réseau de lEst.
T.vniF SPÉCIAL N° 3S. — ENGK.MS, DÉCIILTS, PLATHES, ETC.
Applicable sur tout le réseau et au départ de toutes les stations ouvertes au service de la petite vitesse :
Jusqu'à 300 kilomètres, 0,05 c. par tonne et par kilomètre, avec un minimum de taxe de 2 fr. et un maximum de 12 fr. ; au delà de 500 kilomètres, 0,0 i c.
Ce tarif diffère du tarif général en ce que la base de 0,08 c. est remplacée par celle de 0,05 c.
TARIF SPÉCIAL N" 18. — PLATPE3 ET CESDRES POUR ENGRAIS
Ce tarif spécial, établi au départ de la Villette, Noisy-le-Sec, Gagny, Chelles, Laguy, Esbly, Nanteuil, Nogent-l'Artaud, Château-Thierry, Varennes, Dormans, Rosny et Nogent-sur-Marne, contient des prix très-réduits qui ont été calculés d'après les bases suivantes :
1° Pour les parcours jusqu'à 250 kilomètres ^ 0^02 c. à 0,05,5 par tonne et kilomètre, sans dépasser le prix de 5 fr. par tonne ;
us DE L'EXPLOITATIO.N DES CHEMINS DE FEIi.
2° Pour les parcours de plus de 250 kilomètres, 0,02 c. par tonne et kilomètre.
TARIF SPÉCIAL N" 80. — GUANO, DÉCHETS DE BOCCHEBIE, DÉCHETS DE TANNERIE,
ENGRAIS DE MER, BODES, FUMIER, POUDBETTE OU MATIÈRES LIQUIDES, POUDRETTE SOLIDE,
ENGRAIS NON DÉNOMMÉS
Ce tarif est applicable au départ de Paris, Gray et Laon, pour toutes les destinations du réseau.
Les prix sont fixés comme suit :
Jusqu'à 100 kilom., maximum 4 fr. par tonne, 0 fr. 05 par tonne et par kilomètre;
Au-dessus de 100 kilom. jusqu'à 200, maximum 5 fr. par tonne, 0 fr. 04 par tonne et par kilomètre.
Au-dessus de 200 kilom., 0 fr. 025 par tonne et par kilomètre.
Ce tarif consacre une nouvelle réduction sur la quatrième classe. A partir de 200 kilomètres, les bases de 5 et de 4 c. sont réduites à deux centimes et demi. 11 n'est applicable qu'au départ des gares de Paris, Laon et Gray, c'est-à-dire des gares qui peuvent recevoir le guano des ports de la Manche et de la Méditerranée.
Au départ de Paris, le tarif n" 20 permet l'expédition des engrais liquides dans des wagons-citernes fournis par les expéditeurs ; la taxe est de deux centimes et demi par kilomètre pour toute destination.
Entrepris par la maison Gargan et compagnie, ces transporis prennent une grande extension; les matières liquides sont portées dans des citernes ou réservoirs construits déjà dans un certain nombre de stations de la Champagne et de la Brie, et les agriculteurs viennent les acheter au détail. Ces engrais vont, en ce moment, jusqu'à Mourmelon, c'est-à-dire à 200 kilomètres de Paris.
llfiSlLTATS <;fiiNl-HAU\. Uy
r*niK N^ "!o f>is. — iii»\spi)nr ues cenuiibs au d<!i'aht m: i;ehtaines stations
liK I.AI.SACK.
IV loiil liMiips, les li;iliil;inls du vcrs.'iiit (niciital des Vosgos ont été clicirlicr dans les villes d'Alsace des cendres pour leurs prairies. La compagnie de l'Est a voulu étendre cette i'acilité à toutes les ((iniiiumes du versant lorrain des Vosges ; le tarif n° 20 bh stipule, au dépari de Wesserling, Mulhouse, Coliiinr, Schlesladt, Sainte-Marie-aux-Mines, Barr, Mulzig, Wasseloinie, Strasbourg et Saverne, des prix fermes pour Remiremont, Bains, Aillevillers-Plombiéres et Saint-Dié, calculés à raison de trois centimes, deux venlimes et demi et même deux centimes.
TAniF x" so Irr. — cendres solforeuses pour engrais.
Il existe dans la plaine comprise entre Soissons, Laon, Ueims, Cliarleville et Sedan, dos gisements de cendres pynleuscs ou sulfureuses qui ont sur certains sols une action trèsénergique. La compagnie de l'Est a établi, au départ de toutes les stations situées dans le périmètre dont nous venons de définir les sommets, un tarif à deux centimes, en destination de toutes les gares situées vers Givet d'une part, vers Nancy, Metz et Forbach d'aulre part.
TARIF N" 21. — CENDRES POCR ENGRAIS
Applicable sur tout le réseau, avec distances supérieures à 100 kilomètres, avec une base de 4 c. par tonne et par kilomètre.
TARIF X" îi. — COPROLIIIIES OC PHOSPHATES DE CIIACX VOVR EXGRAI-:.
Le département des Ardennes et celui de la Meuse contiennent des gisements de phosphates de chaux fossiles dont l'exploitation se développe chaque jour. Les tarifs établis au départ de toutes les stations dans lesquelles des gisements ont
été signalés stipulent des bases d'environ 0,03 c, et, grâce à des concessions faites par la compagnie d'Orléans, ces substances se répandent dans le centre de la France, et notamment dans la Sologne.
2° Réseau da Nord.
tarif spécial p. v. n» 18. engrais par wagon complet, ad départ de paris
(la chapelle), argexteuil, beaovais et LAOX.
Prix de la sixième série, dont les bases varient entre 0,10 c. 0,04,6, sans dépasser les taxes maxima suivantes :
7 fr. par tonne pour Laon, Saint-Quentin, la Fère et stations intermédiaires, c'est-à-dire 0,04,0 pour le point le plus éloigné de Paris, qui est Saint-Quentin ;
8 fr. par tonne pour Cambrai et stations intermédiaires entre Saint-Quentin et Cambrai, c'est-à-dire 0,04 c. pour le point le plus éloigné de Paris, qui est Cambrai ;
10 fr. par tonne pour tous les autres points de la ligne, c'est-à-dire 0,03 c. 1/2 pour le point le plus éloigné de Paris, qui est Calais.
Quant au plâtre (le Nord n'a pas, comme l'Est, la désignation de plâtre pour engrais), il est transporté, d'après le tarif spécial P. V. n° 56, au départ de la Chapelle, Argenteuil, Enghien, Sannois, llerblay, Anvers, Survilliers, lsle-Adam,Saint- Leu et Creil, savoir : pour Creil et stations intermédiaires, prix de la sixième série ; au delà de Creil jusqu'à Saint-Quentin d'une part, et Vitry de l'autre, à des bases variant de 0,05 c. à 0,03,6; 7 fr. par tonne pour tous les autres points de la ligne, c'est-à-dire 0,02 c. 2/5 pour le point le plus éloigné de Paris.
IIÉSILTATS (.f:NÉIlAU\. \U\
3 Réseau de l'Ouest.
TAHir SI'tllAL p. V. .1' 10. — ENf.nAIS. I TARIF SI'tClAL I'. V. N" 12. — PLATIIE.
1* E!«cnAis, pah wagon complet.
Jusqu'à.. . 75 kilom., 0,07 c, minim. détaxe, 2 f. «parT. De 70 à.. . ir)0 kilom., 0,05 — 5 25
Au-dessus de 150 kiltiin., 0,04
De Saint-Malo aux stations vers Rennes, 0,0i c.
La compagnie de l'Ouest applique sur divers parcours des prix fermes plus réduits que ceux obtenus au moyen des bases ci-dessus.
Ainsi,dulIavreetdeDieppe;iRouen, 89 et Cl kilom., 0,0i c.
de BatignoUcs à Mantes 50 — 0,04
— à Rouen 154 — 0,05
De Vaugirard à Maintenon, Chartres, la Loupe, Sablé, Rennes, Redon, Lamballe, Saint-Brieuc et Guingamp, la base varie de 0,04 c. à 0,03 c.
2° PLATRE, PAn WAGON COMPLET.
Mêmes bases que ci-dessus.
Des prix fermes sont perçus au départ d'Argenteuil, de Batignolles, de Vaugirard et de Treil, pour les points principaux de la ligne, avec des bases de 0,05 c. à 0,02,5.
4" Réseau d'Orléans.
TARIF SPÉCIAL D. N" 17. — ENGRAIS ET PLATRES, PAR WAGON COMPLET. 1° ENCRAI*.
Jusqu'à 200 kilom., 0,05 c, minimum détaxe, 2f. 50 parT.
De 201 à.. . . 400 kil., 0,04c., minim. détaxe, 10 f.» par T. Au-dessus de 400 kil., 0,03,5 — 16 »
2* PLATRES.
Pour le plâtre, il y a des prix fermes au départ de Paris pour tous les points d'une certaine importance, dont les bases varient de 0,04,66 à 0,02 c.
Ainsi, pour Orléans, 120 kilomètres, on perçoit 0,04,66
PourBlois 177 kilomètres, — 0,05,87
Pour Tours 235 kilomètres, — 0,05,45
Pour Bordeaux. . , . 577 kilomètres, — 0,02 c.
La compagnie d'Orléans applique un tarif au guano au départ de Saint-Nazaire, Nantes, Bordeaux, la Rochelle et Rochefort (Charente), avec des prix fermes inférieurs à ceux qui résultent des bases réduites de 8, 5 et 4 c, prévus par la quatrième classe du tarif général.
5° Réseau de Paris-Lyon-Méditerranée.
TARIF SPÉCIAI. N» 31. — ENGRAIS, PAR 1 TARIF SPÉCIAL N" 31. — PLATRE, PAR
WAGOS COMPLET. j W\GOX COMPLET.
1° ENGHAIS.
Jusqu'à.. . . 100kilom.,0,00c.,maxim.detaxe, 5f. parT. De 101 à. . . 200 kilom., 0,05 — 8
Au-dessus de 200 kilom., 0,04
PLATRE
Jusqu'à 50 kilom., 0,06c.;
De 51 à 100 kilom., 0,05 c., minimum détaxe, 5 fr. par T.
iiKsniJATS (ifiNfiiuiiN. i:.:.
DelOlîi.. . I.Ml kiloiii., O.Oic, iiiiiiiiii. (le l;i\(', M. p.ir T. AjHlessiisdc IMI Iviliiiii., 0,(ir» — 6
Do Paris (llercy) ri de (lliarciiloii, il y a des prix (ciiiics ;i hases plus rédiiilL's |)uiir Auxci rc, Sainl-Flurtiiliii, TonneiTc, Monlltai'd.
Ainsi, pour :
Auxerro. . 1 7 i kil., i l".,on porçoit0,02,5 aulicudfiÛ,Oj c. S.-Floivnliii 17'2kil., 4 — (1,02,5 — 0,0.'
Tonnerre. . I9(ikil.,r> — 0,02,0 — 0,0j
Monlbard. . 2i2kil.,(i — 0,02,48 — 0,05
Dans tontes les compagnies de l'Est, du Nord, de l'Ouest, d'Orléans, de Paris à Lyon et à la Méditerranée, nous voyons donc les taxes s'abaisser et atteindre des limites de trois (e)itimeSy de deux centimes et demi et même de deux centimes dans les directions où les besoins de Fagriculture se sont révélés, et en vue desquels même on peut dire que les tarifs ont été établis.
QUANTITÉS d'engrais TRANSPORTÉES PAR LES COMPAGNIES.
Nous l'avons déjà dit, il est impossible de comparer les chemins entre eux, à cause de la différence de leurs nomenclatures statistiques. Nous ne pouvons citer que quelques chiffres :
1° Réseau de l'Est.
CENDRES, DÉCHETS, ENGRAIS, NOIU AVIMAL, OS BRUTS
Année 1862, tonnes 59,000 — 1865, — 46,000 _ 1864, — 60,000
loi DE L'EXPLOITATION DES CIIEMLNS DE FEH.
Année 1865, tonnes 90,000
Sur l'Est, les plâtres, chaux et marnes sont confondus avec les argiles, briques, sables, terres et tuiles, qui comprennent un tonnage total de :
Année 1862, tonnes 169,000
2° Réseau d'Oirléans.
IliroRTANCK HE l..\ QUESTION
I.c transport des bestiaux a pris sur tous les chemins de fer un tlrveloppeniciil (jui n'avait pas été prévu dès l'origine, el les (lueslions qui se raltaelient à ce mode de transport doivent être considérées comme ayant une importance considérable pour la solution du problème de la viande à bon marché.
En étendant chaque jour davantage le rayon d'approvisionnement des villes et des grands centres, les chemins de fer combattent la tendance au renchérissement produit par le développement de la consommation de la viande : non-seulement ils amènent directement sur les marchés des animaux qui peuvent être livrés immédiatement à la consommation, mais, par la facilité de déplacement qu'ils procurent, ils permettent aux propriétaires de bestiaux maigres de conduire leurs animaux dans des régions où l'engraissement peut s'obtenir à bon marché, et de transformer ainsi en animaux propres à l'alimentation des bêtes presque sans valeur autrefois. Nous donnerons dans la présente note des exemples de ces transports d'animaux maigres, dont rimjiorlance s'accroît chaque année.
Les chemins de fer ont également permis l'importation du bétail étranger sur une échelle considérable, importation qui n'a eu aucune des conséquences fâcheuses annoncées par les partisans du système protecteur, et qui fournit à la consommalion du pays une part déjà appréciable.
Enfin, les chemins de fer ont donné naissance à un transport pour ainsi dire inconnu avant eux, celui des viandes abattues. Chaque jour, le chemin de fer de l'Est amène à Paris plusieurs
centaines de kilogrammes de viandes de choix (filets de bœuf) recueillies par des courtiers dans les villes de la Suisse allemande, et ce commerce s'étendra certainement à d'autres pays producteurs.
Les chemins de fer ont donc déjà rendu à notre pays de grands services dans la question de la viande à bon marché, et ils en rendront de bien plus grands encore lorsque l'on aura pris l'habitude de se servir directement des facilités qu'ils procurent, sans passer par des intermédiaires qui souvent bénéficient de différences considérables perdues pour le producteur et le consommateur. Cette hésitation à faire soi-même ses affaires explique des anomalies qui se présentent fréquemment dans des localités très-rapprochées, et, sans elle, on ne comprendrait pas comment la différence entre le prix d'une même denrée sur deux marchés est souvent très-supérieure à la valeur du transport à payer pour aller d'un marché sur l'autre.
II. — PRIX FIXÉS PAR LE CAHItPv DES CHARGES PODR LE TRANSPORT DES BESTIAUX ET TRANSPORTS PAR TARIFS GÉNÉRAUX.
Les prix fixés par l'article 42 du cahier des charges commun à toutes les grandes compagnies sont les suivants :
Petite vitesse, par tête et par kilomètre :
Bœufs, vaches, taureaiix, chevaux, mulets et bêtes de trait,
Veaux et porcs, 0,04 c. ;
Moutons, brebis, agneaux et chèvres, 0,02 c.
Pour la grande vitesse, c'est-à-dire lorsque les animaux sont, sur la demande des expéditeurs, transportés par les trains de voyageurs ou à la vitesse de ces trains, les prix cidessus sont doublés ; ils sont, en outre, augmentés de l'impôt du dixième, et s'élèvent en définitive, par tête et par kilomètre, à :
Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, etc., 0,22,4;
i;i.M I IMS (.i,M,i;\i \. l.i?
Voaiiv (M porcs, (l,(IS,!IO ;
Moulons, hrcltis, ;i^ii(';m\ cl ilirvics, l),()i,4S.
Les frais accessoires (l'tMiregislniiiciil, de diargemonl cl de dérliargemenl fixés cliaquc aiiiicc pai- le uiiiiislrc des liaN.inx publies, sur la proposilioii des eoiiipaj^iiies, suul les suivants, pour la grande connue pour la petite vitesse :
Enregistrement par e\|M''dili(iii, 0,10 c;
Bœufs, vaclies, taureaux, clievaux, etc., par trie, 1 IV. ;
Veaux et porcs, par tète, 0,iO c;
Moutons, brebis, etc., 0,20 c.
Tarifs généraux graiule et petite vitesse. — ToutcS IcS Compagnies appliquent les bases qui viennent d'êlrc indiquées pour les transports elïectués par tarifs généraux, c'est-à-dire par tarifs applicables à tout le réseau dont elles sont concessionnaires, sans conditions exceptionnelles de vitesse ou de limitation (lu nombre des animaux. On conçoit, en effet, que, cliargées de transporter un animal isolé, bœuf, veau, porc ou moulou, les compagnies prennent, pour effectuer un transport de culte nature, le maximum des taxes qu'elles sont autorisées à percevoir. Il n'en est plus de même lorsque les animaux sont présentés en bandes pouvant occuper plusieurs wagons, pu lorsque les expéditeurs consentent à exonérer la compagnie d'une partie de la responsabilité qui incombe d'une manière générale au transporteur. Ces considérations ont donné naissance aux tarifs spéciaux qui existent sur toutes les lignes, et dont nous analyserons les principaux, en considérant successivement la grande el la petite vitesse, et pour chacune de ces vitesses, la nature des animaux transportés.
111. — TRANSPORT HKS AMMAUX l'AR TARIFS SPÉCIAUX DE (.RANLiE VlTtiSE.
1° Chevaux. — Nous avons dit que le tarif général pour le transport d'un cheval était :
Par kilomètre, en grande vitesse, impôt compris, 0,22,4 ;
Par kilomètre, en petite vitesse, 0,10 c.
Les compagnies de Paris à Lyon et à la Méditerranée, de Paris à Orléans, du Midi et de l'Ouest, n'ont pas pensé qu'il ^ eût lieu, sur leur réseau, de modifier les taxes générales, et, sauf pour les chevaux de course, dont nous parlerons à part, elles n'ont formulé aucun tarif spécial pour le transport dej chevaux en grande vitesse.
Les compagnies du Nord et de l'Est ont, au contraire, accordé des réductions pour ces transports, savoir :
1° Sur le chemin de fer du Nord :
Pour un wagon de six chevaux ou mulets appartenant ai même propriétaire, par kilomètre, 1 fr. 10 c. ;
Pour un wagon de trois chevaux appartenant au même pro priétaire, par kilomètre, 0,55 c.
Prix exceptionnels :
De chacune des gares de Boulogne, Calais, Dunkerque, Valenciennes et Erquelines à Paris, et réciproquement :
Pour un cheval, 50 fr. ;
Pour trois chevaux, 125 fr.
2° Sur le chemin de fer de l'Est :
Pour un wagon-écurie de trois chevaux ou mulets, par kilomètre, 0,55 c;
Pour une expédition de quatre à six chevaux, par kilomètrt et par écurie, 0,44 c.;
Pour une expédition de neuf chevaux et plus, par kilomètre et par écurie, 0,54 c.
C'est-à-dire que, si on emploie trois écuries, le prix demandé par la compagnie de l'Est pour les transports en grande vitesse est, à l'impôt près, celui fixé par le cahier des charges pour les transports en petite vitesse.
Les compagnies du Nord et de l'Est accordent, en outre, des facilités pour le transport des palefreniefs qui accompagnent les chevaux.
Sur le Noiil, un pcniiis à riillcr csl accuidé à huil ii.ilclri'iiicr ac'coinpugiiaiil au niuiussix i-li(>v:iu\.
Surl'Ksl, le peruiis ;i l'iillcr cl au retour est iUMtordé ;i tout liilcIVenier aceompa'iuaiil au moins (rois elievaux. Il est délivié aulaiil de pennis (ju'il v a de \va{^(>ns employés.
Ces faveurs penveid paraihc considérables. La compagnie de i'Kst ne s'est décidée à les concéder que parce que les accidents sont très-rares dans les écniics (jui contiennent un palc- IVeniei', dont la parole et les soins empéclicnl les chevaux de prendre peur et de s'agiter dans les hoxes ; dans les écuries où les animaux sont isolés, les accidents atteignent quelquefois une extrême gravité.
2" Chevinix de course. — La question de la valeur des chevaux remis aux compagnies de chemins de fer a surtout été débattue au sujet du transport des chevaux de courses. Une transaction est intervenue à cet égard entre les compagnies et la Société d'encouragement pour l'amélioration de la race chevaline en Trancc (Jockey-Club). Aux termes de celte transaction, formulée dans le recueil des tarifs de presque toutes les compagnies, les chevaux désignes par le secrétaire de la Société d'encouragement sont transportés à moitié prix, mais l'absence de toute responsabilité de la part des compagnies est formellement stipulée ; il est, en outre, accordé une réduction de 50 p. 400, tant à l'aller qu'au retour, aux conducteurs des chevaux de course, à raison d'un conducteur par cheval.
5" Étalons des haras impth'iaux. — La réduction de 50 p. 100 sur les prix de transport a été également consentie par les compagnies pour les étalons expédiés par l'administration des haras impériaux, ainsi que pour les conducteurs qui les accompagnent, mais sous réserve de l'absence de toute responsabilité.
Appliqués depuis deux ans environ, ces tarifs réduits rem= plissent le but en vue duquel ils ont été créés, et ils n'ont,
à noire connaissance, donné lieu à aucun incident digne d'èlre
noté.
4° Bestiaux de toute nature. — Ainsi que nous l'avons dit pour les chevaux, les compagnies de Paris à Orléans, du Midi et de rOuest, n'ont pas jugé nécessaire de faire des tarifs spéciaux de grande vitesse pour le transport des bœufs et vaches, veaux, porcs et moutons.
Les compagnies de l'Est et du Nord ont mainlenu un tarif pour cette nature de transports, qui est fixé sur ces deux réseaux à 1 fr. 10 par ^vagon complet et par kilomètre.
La compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée perçoit 0 fr. 50 par wagon complet et par kilomètre sur les chemins de fer de l'Est et du Nord.
Les expéditeurs ont le droit de charger dans un wagon le nombre de têtes que bon leur semblera au delà du nombre ci-après fixé; mais la compagnie sera affranchie de toute responsabilité pour les risques et périls qui pourraient résulter en cours de transport de cet excès de chargement :
5 bœufs, vaches ou taureaux ;
14 veaux .ou porcs ;
25 moutons, brebis, agneaux ou chèvres.
Sur le chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée le chargement complet d'un wagon est fixé ainsi qu'il suit :
6 bœufs, vaches et taureaux;
15 veaux ou porcs;
40 moutons, brebis, agneaux ou chèvres.
Ces tarifs spéciaux de grande vitesse sont peu appliqués.
IV. — TRANSPORT DES A^•1MAUX PAR TARIFS SPECIAUX DE PETITE VITESSE
Les compagnies n'ont pas suivi des règles uniformes pour l'établissement dos tarifs spéciaux de petite vitesse relatifs au transport des chevaux et des autres animaux, et il ne pouvait en être autretnent. Chaque compagnie en effet, avait à
iii';sri,T\Ts (;iv\Ki;\i;\. it.i
tluiiiici siili>r;uli(ni ;i des iiilrn'ls lirs-iliNcis, cl se lrniis;iil m |in''si'iiit' «l'Iiiiliiluilt's IoimIcs Irès-dilfrrciilcs. (iliacuiie (rdlos a «loue L'iù coiuluito à olTiir au coriimorcc des larifs basés laiilùt sur \c n()nd)iv dos animaux, tantôt sur la capacitr du wii^oii. Klles ont ou, ou niriiio lonips, à oxauiinor allciiliNciiionl la oonfiguratioii du rôsoau dont cllos étaient roncessioinuiires, ot à tenir ooinplo di' vv ((uo, les animaux étant des oolis (|ui se déplaoont, les expéditeurs pouvaient, par un lé;:»-!parcours à pied, éviter un détour souvent considéiahle en oliemiu de Ter. De là des tarifs établis par section de lignes ou par zones, un certain nombre de gares demandant le même l)rix total pour une même destination ; de là également des jirix fermes par tète ou par wagon, pour un parcours déterminé.
Le nombre, la naluro et l'importance des marchés aux bestiaux existants, sur chaque réseau, ont encore motivé un nombre considéral)le do prix et conditions que stipulent les livrets des tarifs spéciaux do chaque compagnie. Entreprendre une comparaison détaillée do tous ces prix serait un travail aussi compliqué que nul dans les conclusions à en tirer ; nous nous contenterons d'indiquer les dispositions principales adoptées par chaque compagnie.
i" Chevaux. — Les compagnies de l'Est, du Nord et du Midi ont adoplé le système de la taxation par wagon complet; les deux premières demandent, par wagon et par kilomètre, 0 fr. 50.
Le Midi, pour les parcours inférieurs à 100 kilomètres, 0 fr. 60.
Pour les parcours au delà, 0 fr. 50.
La compagnie du Nord, pour favoriser les expéditions au départ de Paris et des gares situées entre Paris, Beauvais et Creil, accorde, pour les parcours supérieurs à 100 kilomètres, une taxe, par wagon et par kilomètre de 0 fr. 55.
La compagnie de l'Ouest a préféré la taxe par tête à la taxe par wagon, et sur son réseau les chevaux payent :
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Quand ils empruntent un parcours d'un certain nombre de lignes désignées, par tète et par kilomètre, 0 fr. 08 ;
Quand ils passent d'une de ces lignes à une autre, 0 fr. 00.
Enfin l'imporlancc du commerce de chevaux sur le réseau de l'Ouest a conduit la compagnie à fixer un cerlain nombre de prix fermes par cheval. Nous citerons :
Chartres à Paris (Vaugirard) 01.50
Le Mans — 14 50
Laval — 21 »
Rennes — 25 »
Guinganip — 50 »
Les compagnies de Paris à Lyon el à la Méditerranée, et de Paris à Orléans, n'ont pas établi de tarifs spéciaux pour le transport des chevaux en petite vitesse.
2° Bœufs, vaches et taureaux. — Les compagnies du Nord, de l'Est et du Midi ont adopté la taxe par wagon complet et par kilomètre, 0 fr. 50.
Pour les parcours inférieurs à 100 kilomètres, le Midi demande 0 fr. 60.
Pour les parcours en remonte au départ de Paris et des gares situées entre Beauvais et Creil, le Nord, quand ces parcours sont supérieurs à 100 kilomètres, demande 0 fr. 55.
Afin d'éviter les parcours à pied, la compagnie de l'Est a établi des zones dans lesquelles une grande partie de la longueur des embranchements n'est pas comptée. Nous citerons :
Commercy à Paris (la Villette)
Tout . —
Nancy —
Pont-à-Mousson —
Haguenau —
Mederbronn ^-
Wissembourg —
Strasbourg —
Benfeld --
par wagon complet. , 155 Ir.
par wagon complet. . 175 fr.
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KnsiinposanlTIinniils jjarNva^'on, ces prix ivinrscnlciil l'.MV.rtO cl *2;> IV. par UHv pour des parcours ilouviron 3r)0 à 500 kiloinèlres.
Dans le système des waj,'ons complets, les expéditeurs (uil le droit de (aire .'iitrer dans {.-s wa^^ons autant d'aiiiinaiix (pi il> croient pouv(tir le faire, mais à leurs ris(pies et jx-rils.
La compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée a adopté le système de la taxation par tète; elle perçoit sur toutes les sections de son réseau pour les bœufs, vaches, taureaux, poulains, ânes et mulets, par tète et par kilomètre, (1 fr. i)h.
On admet 6 bœufs par wagon, mais les expéditeurs peuvent augmenter ce nombre à leurs risques et périls, sans payer plus cher que pour (î bœufs.
La compagnie de Paris à Orléans, dont le trafic en bestiaux est considérable, a adopté la taxe par tète, mais en spécifiant en môme temps l'obligation de présenter une bande de 6 bœufs au moins; elle perçoit alors, par tête et par kilomètre :
Pour les parcours de moins de 50 kilomètres, 0 fr. 09 ;
Pour les parcours supérieurs à 50 kilomètres, 0 fr. 07.
8 bœufs maigres, 8 vaclies bretonnes et 8 petits bœufs bretons sont taxés comme 0 bœufs ordinaires.
La compagnie d'Orléans a établi, en outre, un grand nombre de prix fermes ; nous citerons :
Orléans à Paris (Ivry ou Clioisy) 9f. « pur tèle.
Blois — 15 »
Saumur — 15 5U
Angers — 10 »
Le Mans — 10 »
Moulins — 10 i>
Brives — 50 »
Enfin, la compagnie de l'Ouest a adopté des prix kilométri-
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ques de 0 fr. 05, 0 fr. 04 et 0 fr. 03 par tête, selon le parcours, sur une même ligne ou sur des lignes différentes de son réseau, avec un minimum de perception de 2 fr. par animal.
Elle a adopté également des prix fermes pour un grand nombre de destinations, telles que Paris ou Poissy, Versailles. Angers, le Havre et Dieppe ; nous citerons :
Lisieux à Poissy, 165 kilom 6f. 75
Caeii - 213 - 8 75
Saint-Lô — 288 — 12 75
Valognes — 517 — 14 50
Cherbour" — 545 — 15 »
5° Veaux et porcs. — Les compagnies du IS'ord, de l'Est et du Midi ont adopté pour le transport des veaux et porcs le même système de wagons complets et les mômes prix que pour les bœufs, vaches ef taureaux; la compagnie de l'Est a adopté également les mêmes taxes exceptionnelles pour certains parcours. Nous ne pouvons que renvoyer aux renseignements donnés dans le paragraphe précédent.
La compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée perçoit, par tête et par kilomètre, 0 fr. 02.
Elle admet dans chaque wagon quinze animaux, mais les expéditeurs peuvent augmenter ce nombre sans payer plus cher que pour quinze animaux.
La compagnie d'Orléans, comme nous l'avons indiqué pour les bœufs, applique le prix par tête et par kilomètre, mais seulement pour les bandes supérieures à vingt animaux :
Pour les parcours inférieurs à 75 kilomètres, 0 fr. 03, avec minimum de perception de 1 fr. 20 ;
Pour les parcours supérieurs à 75 kilomètres, 0 fr. 02, avec minimum de taxe de 2 fr. 25.
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Kiiliii, ilt'spiix r«'rm('s sonl slipulùs pour un c(rl;iiii iiouiluo il»' ih'stiiialions, d-lles que Paris, Clioisy, Bordeaux il Périgueux.
La coMipa^Miic de l'Oncsl |)('rçoil é-^^ulcmciil des laxcs parh^lc el par kiloujètre :
Tour les parcours cITeelués en parlic sur inic lii^nr, en parlie sur une anlrc, (I IV. ()'2 ;
Pour les parcours elTeclués sur des lignes désignées , Ofr. 03.
Knlin, des prix fermes sonl indiqués pour des niouvemenls exceptionnels.
4" Muutous et chèvres. — Nous retrouvons encore le double système de la taxe au wagon el de la taxe par léle.
Chemin de fer du Nord :
Taxe par wagon à un plancher et par kilomèlre, 0 IV. 55; — à deux planchers, 0 fr. 50.
Chemin de fer de l'Est :
Taxe par wagon à un plancher, 0 fr. 28.
La compagnie de TKst a supprimé en 18G2 l'emploi des wagons à deux planchers ou bergeries; elle a été guidée dans cette suppression par deux motifs principaux : d'une part, les animaux manquaient d'air; d'autre i)art, un grand nojuljre de gares ne présentaient pas des dispositions convenables pour l'accès facile du second plancher. La spécialisation des wagons présente d'ailleurs, à notre avis, de grands inconvénients : quand une bergerie a servi à porter des moutons, elle reste inutilisée pour d'autres transports, tandis qu'après une expédition de moutons, un wagon ordinaire peut être mis en service pour ainsi dire immédiatement.
Chemin de fer du Midi :
Parcours inférieurs à 100 kilomètres, 0 fr. 45;
Parcours supérieurs à 100 kilomètres, 0 fr. 40.
Pour l'approvisionnement de Paris, la compagnie de l'Est a accordé des réductions de prix spéciales.
La compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée perçoit, par tête et par kilomètre, 0 fr. 005.
Elle admet dans chaque wagon quarante moutons ; mais les expéditeurs peuvent augmenter ce nombre sans payer plus cher que pour quarante moutons.
La compagnie d'Orléans perçoit, par tête et par kilomètre, 0 fr. 005 pour les bandes de soixante moutons au moins ^
La compagnie indique également des prix fermes pour un certain nombre de parcours de son réseau ^
Enfin, la compagnie de l'Ouest stipule les prix ci-après :
Par tête et par kilomètre, pour les parcours effectués sur des lignes désignées, 0 fr. 008 ;
Par tête et par kilomètre, pour des parcours effectués en partie sur une ligne, en partie sur une autre, Ofr. 006.
Des prix fermes sont également indiqués pour des mouvements exceptionnels.
V. — ANIMAUX ENVOYlis AUX CO.NCOURS AGRICOLES
Les concours agricoles ont pris, depuis quelques années, un grand développement en France. Toutes les compagnies ont accordé une réduction de 50 p. 100 sur les prix des tarifs généraux de grande et de petite vitesse, pour tous les animaux envoyés aux concours agricoles. Ces réductions sont valables à l'aller et au retour ; la seule formalité à remplir par les expé-
♦ En admettant qu'un wagon contienne CO moutons, le tarif de 0 fr.005 par tête ("quivaut à celui de 0 fr. 30 par wagon et par kilomètre.
^ Voici deux exemples de ces tarifs :
De Vierzon à Ivry, 179 kilomètres, 54 fr., soit 0 fr. 50 par wagon et par kilomètre.
De Châteauroux à Ivry, 262 kilomètres, GO fr., soit 0 fr. 23 par wagon et par kilnmèlre.
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VI. — KLIIKK DU l'AIlCOUIlS POll; IK TnANSPOnT DES BEMIALX
Li's délais lixés par k's réglcincnls njiiiistéi'iels, pour le Iranspoil dos aniiuaux, sctiit cmix lixés poui" \c Irauspuil des uiairliandises.
En jjraiide vitesse, les animaux doivent être expédiés par le premier train de voyageurs contenant des voitures de toutes liasses, pourvu qu'ils aient élé présentés à l'enregistrement trois heures au nioiiis avant l'heure réL^lemcnlaire du départ du train.
En petite vitesse, les animaux doivent être expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise, et la durée du trajet est réglée à raison de 24 heures par fraction indivisible de 200 kilomètres pour les lignes principales aboutissant à Paris. Entin, la livraison au destinataire doit s'effectuer dans le jour qui suif celui de leur arrivée effective en gare.
Appliquées à des distances de 4 à 500 kilomètres, ces règles donnent aux compagnies quatre à cinq jours pour effectuer le transport des animaux; mais, sur aucun réseau, ces régies ne sont en vigueur ; elles ne demeurent dans les tarifs que pour maintenir le droit des compagnies et répondre aux prétentions formulées quand des retards involontaires se produisent dans le transport '.
' Eu fait, chaque compagnie a organisé des trains de bestiaux très-rapides.
1° COMPAGME DE L'eST.
Quatre trains de bestiaux par semaine. — Strasbourg à Paris. — Durée moyenne du ti-ajet, 21 heures.
î" PAKIS A LïOX ET A LA MÉDITERRANÉE.
Deux trains réguliers par semaine. — Longueur du trajet, 515 kilomètres pour
VII. — I>IPORTA^■CE DES TRANSPORTS DE BESTIAUX EFFECTUÉS PAR LES DIVERSES COMPAGNIES ET PRIX MOYENS.
La diversité des bases employées par les compagnies pour les taxes de transport de bestiaux rend très-difficiles l'établissement et la comparaison des nombres d'animaux. Les compagnies qui taxent à la tête peuvent seules donner des chiffres exacts ; les compagnies qui taxent au wagon sont obligées de faire des hypothèses sur le nombre des animaux contenus dans ces wagons, et qui varient généralement :
Pour les bœufs et vaches, entre 6 et 9 ;
Pour les veaux et porcs, entre 1 6 et 50 ;
Pour les moutons, entre 50 et 60.
Nous n'avons pu remonter pour toutes les compagnies à un grand nombre d'années, ni donner pour chacune de ces compagnies les mêmes renseignements ; nous pensons cependant que les chiffres suivants, extraits des comptes rendus officiels, présenteront un certain intérêt.
Dijon, et Ô47 kilomètres pour Saint-Germain-des-Fossés. IG lieures et 21 heures 50 minutes.
3° COMPAGNIE DE l'OUEST.
Moyenne par semaine des trains de bestiaux :
Durée du trajet,
Gi
Nonl
Totaux
Ces nombres sont considérables el montrent l'importance des transports de bestiaux sur le réseau français. Nous n'avons pas cru devoir faire la comparaison des prix moyens sur chaque réseau, parce qu'il nous manque un élément important et capital, la longueur du parcours effectué. Sans faire celte comparaison, on peut faire observer que ces prix sont faibles sur chaque réseau, et conclure que toutes les compagnies, loin de percevoir les taxes insérées dans leurs cahiers de charges, ont fait d'énormes abaissements, et contribué, dans la plus large proportion, à l'accroissement de celte partie de la fortune publique.
VIII. — TENTATIVES F.MTES PAR LA COMPAGNIE DE l'eST POUR AMENER EN FRANCE DU BÉTAIL DE HONGRIE.
Le chemin de fer de Munich à Vienne a été livré à l'exploitation au mois d'août 1860, et a complété une ligne non inter-
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rompue de Paris à Baziasch, sur le Danube, aux frontières de l'Autriche et des Principautés-Danubiennes.
Cette ligne traverse, de Pesth à Baziasch, les plaines de la Hongrie, sur lesquelles paissent d'innombrables Iroupeaux de bœufs, de porcs et de moutons, qui peuvent donner lieu à un commerce d'exportation très-considérable. Ce commerce existe déjà, dans la direction de Hambourg, sur un parcours de 1 ,286 kilomètres (de Peslh-IIambourg). La compagnie de l'Est a pensé qu'il était possible d'en créer un semblable dans la direction de la France, et elle a fait, pour y parvenir, de nombreux efforts, paralysés au moins en partie jusqu'à ce jour par des causes accidentelles, et qui disparaîtront certainement. Ces causes sont :
Les variations rapides du change en Autriche ;
La grande épizootie de 18C2, épizootie qui a conduit plusieurs gouvernements allemands à interdire le transport des bestiaux provenant du Danube ;
La sécheresse extraordinaire de 1863, qui a causé la mort d'une grande quantité de bétail en Hongrie et en Autriche;
La peste bovine de 1866.
Si ces faits exceptionnels ne se reproduisent pas, il existe entre le prix des animaux, sur le marché de Pesth et sur le marché de Paris, un écart qui pourra déterminer des échanges entre ces deux points.
Le prix des bœufs, sur le marché de Poissy, varie entre 55 et 65 fr. les 50 kilogrammes ;
A PestJj, les prix varient entre 40 et 50 fr. les 50 kilogrammes.
Il y a donc habituellement un écart de 15 fr. par 50 kilogrammes.
Or, la compagnie de l'Est, de concert avec les chemins allemands, a établi des tarifs au départ de Vienne et de Pesth pour Paris, à raison de 72 fr. par tête, de Pesth à Paris (pour des expéditions de seize wagons) ; en supposant un bœuf de 400 ki-
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lo^rainiiii'S, le |iii\ par It'lc it'iin'sciiti' !> Ir. pai- M) kilo^'iaiiiiiies, ce qui laisse un rcail de (i IV. par (|iiiiilal, suriisaiil jx-iiliMrc pour itikIic possible une opératittii connnereiale'. KIJc a, lin reste, déjà été (entée, et plusieurs expéditions par trains coniplels ont eu lieu de Vienne à Paris, i.a durée de ees trains est de quatre-vin{,'t-(ini| lieures, soit liois jours et demi, et rien n'a lait supposer une soulïranee exceptionnelle éprouvée par les animaux.
IN»ur les pores, le prix des MJ kiio^ranunes, à l'oissv, varie iMiIreOSet 78 i'r. ;
.\ Pesth, entre 47 et 52 fr.
I/écart est donc de 21 à 2(i fr., et il explique Ténoi-me exportation qui, de la llon^îrie, se diiij^T sur l'Anj^leterre par llamliourg.
Si l'exportation des lueufs et des porcs de Hongrie pour la I ranee ne se fait pas encore directement, elle pourra se faire indirectement, en ce sens que les bœufs de cette provenance commencent à arriver dans le Wurtemberg, dans le pays de Rade, dans la Bavière et dans la Prusse rhénane, où les acheteurs français peuvent se présenter plus facilement qu'en Autriche et en Hongrie.
M. de Knapp, ministre des finances de Wurtemberg, trop tôt enlevé à son pays, avait, dès louverlure du chemin de Munich à Vienne, compris tout l'avenir que ce commerce pouvait assurer à son pays, et favorisé toutes les mesures destinées à le créer. Il existe, en effet, dans le Wurtemberg, de très-nombreuses fabriques de sucre de betteraves, dont les pulpes conviennent à l'engraissement des bestiaux maigres. Après un séjour de quelques mois dans le Wurtemberg, les bœufs pourront être dirigés sur les marchés français, et l'exportation s'effectuerait en deux étapes.
* Cela ne constitue pas une concui'rence imiwrlante pour les éleveurs français; mais en matière d'alimentation, la question d'mi appoint sur un marcbé suffit pour entraver une hausse exagérée.
En ce qui concerne les porcs de la Hongrie et de la Servie, l'exportation a été tentée sous une autre torme, celle des viandes salées. Les résultats obtenus sont encore très-faibles; l'esprit d'entreprise est pour ainsi dire nul dans toutes les contrées traversées par le Danube, au-dessous de Pesth, et des affaires un peu importantes ne pourront être organisées qu'à l'aide de capitaux étrangers, et surtout qu'avec l'aide du temps.
Pour les moutons, l'importation en France des animaux de la Hongrie et de la Moravie n'est plus à l'état d'étude, et depuis plusieurs années ces transports se font avec une grande régularité. La gare de Strasbourg a reçu, en provenance de Pesth, de Belgrade et de divers autres points de la Moravie et de la Servie, les quantités de moutons ci-après désignées :
1864 141,829 têtes.
Ces animaux arrivent à Kehl par chemin de fer; ils font à pied le trajet entre Kehl et Strasbourg, et arrivent dans cette gare par bandes de 1,500 à 4,800 têtes. Certaines expéditions se sont élevées à 3,600 têtes. Ces moutons sont plus petits que les moutons de la Bavière et du Wurtemberg ; les wagons ordinaires peuvent en recevoir 60 tondus ou 55 en laine. Le prix moyen du transport de Strasbourg à Paris varie entre 2 fr. 50 c. et 2 fr. 55 c. par tête \
IX. — IMPOUTATION DES BESTIAUX EN FRA^"CE
Le tableau ci-après montre l'importance des importations et des exportations en France pendant les quatre dernières années ; les chemins de fer doivent être considérés comme Fins-
* Cela revient, à très-peu près, au pris de 140 fr. par wagon complet, déjà indiqué.
nl^:siii;rATs (iÉNi-iivijx.
tnillk'lll II' |ilil^ ;i( lil (II' ce cniiiiiiri'cc, cl, en i •' i|iii i niicrriic
les moiitiiii>, lit |)n's(|nt' lolalilé de i'iinportalioii s'eUV'clii»' |»;ii les lignes (lu cliciiiiii ilr l'i'i' il)> l'ilsl.
mti KS
vi;ai .\
ANNÉES
ET
CG
ICXronTATlONS
' Dont il, 180 cochons de lait. En 18G5, il y en avait eu 80,67 m 1863, 121,765; et en 186-2, 108,971.
gique.
5; en U64. 84,292; 1 quart pour la Bol-
lUrORTATIONS. EXPORTATIONS.
Viande fraîche de boucherie, en 1864. 1,086,050 kilog. I06,912kilog.
Viandes salées (lard compris). . . . 2,653,588 5,147,694
Gibier, volaille, tortues 805,922 1,550,405
Œufs 5,201,105 22,016,552
Totaux 7,744,505 kilog. 29,291, 565kilog.
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X. — QUANTITÉS DE BESTIAUX AMENÉS PAR TOUS LES CHEMINS DE FER A PARIS
En discutant dernièrement avec la %iile de Paris les conditions du raccordement du chemin de fer de Ceinture avec le nouveau marché aux bestiaux, les compagnies ont réuni les documents relatifs à la quantité de bestiaux amenés par chacune d'elles à Paris, et formé le tableau ci-après des arrivages du !"■ décembre 1862 au i" décembre 1865.
DE VEAUX
DE
ET ViCUEs
ET poncs
MOUTO.NS
Orléans
Ouest
ll.OOi
Est
Nord
Lyon-Méililerraiiée. .
Totaux. . . .
En supposant par ^\agon les moyennes ci-contre
On a, pour la vente faite sur les marchés de Paris
Cette énorme quantité de 1,500,000 têtes n'est pas consommée par la ville de Paris ; un certain nombre de localités viennent s'approvisionner sur les marches de Poissy et de Sceaux, et les facilités offertes par les chemins de fer augmenteront encore l'importance de ces réexpéditions.
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XL — QUESTIONS IHVK.RSES,
1' Transport dt's viandes ulxtUncs, du (ftbier, etc. — l.c coniiiicrcc des viandes ahalliics onliiuiiics iTa pas, suc le ( Iiciiiiii de frr de l'Est, imc Irès-^raiidc iriipoilaiice ; il ne dépasse pas en inoyeiiue r),OUO kilo^raiiiines par jour, pioveiiant pour 25 p. 100 des stations couipiises eulre (lliàlons et Paris; pour 75 p. 100 des stations comprises entre Xroycs et Provins. Ces expéditions se coinposeut principaleiuenl de veaux ; elles payent 0 IV. '28 c. par tonne et par kilomètre, soit :
De Chàlons à Paris, 170 kilom., 50 l'r. 50 par 1,000 kilog., frais de manutention compris ' ;
De Troyes à Paris, 107 kilom., i8 iV. 55 ; Pe Provins à Paris, '15 kilom., 28 Ir. 20.
Le commerce dos viandes de luxe se développe, au contraire, d'une manière notable sur le réseau des lij^ncs de l'Est : les gares de Strasbourg et de Pâle remettent chaque jour aux trains rapides 2,000 à 2,500 kilogrammes de filets de bœuf, provenant du grand-duché de Bade et de la Suisse allemande. Les prix de transport sont les suivants :
Paie à Paris, 52i kilom., 1 18 fr. 50 les 1,000 kilog., frais de manutention compris ;
Strasbourg à Paris, 502 kilom., 142 fr. 15; Wissembourg à Paris, 5i8 kilom., 155 fr. 05.
* Les frais de inaïuitcnlioii sont de 1 fr. GO par 1,000 kilo^q-amincs. l\< «oiit perçus comme le tarif de 0 fr. '28 par fraction indivisible de 10 kilopramnies. 11 n'est fait aucune déduction pour les poids des paniers et linges; mais les uns et les antres sont retournés sans frais au lieu dexpédilion. Les transports au tarif de Ofr. 28, sur les quatre lignes de Lyon, du >'ord, dOrlt'ans et de l'Est, ont lieu en grande vitesse, c'est-à-dire à la vitesse des trains omnibus de voyageurs. La compagnie d'Orléans exige un poids minimum de 500 kilogrammes pour l'application de ce tai'if; les trois autres compagnies appliquent la taxe à partir de ÎO kilogrammes.
Enlin, le transport du gibier a pris, sur les mêmes lignes, une importance exceptionnelle. Pendant la saison annuelle du transport du gibier, les gares de Strasbourg, de Wissembourg et de Forbach, reçoivent des quantités considérables de chevreuils et de lièvres tués, soit dans les îles du Rhin et en Alsace, soit dans les plaines boisées de la Hesse et du Palatinat.
Pendant les hivers de 186/)-6i, 64-65, 65-66, les expéditions reçues par ces trois gares se sont élevées à 1,200,000 kilogrammes , 1,417,887 kilogrammes et 1,485,214 kilogrammes.
Pendant l'hiver de 1865-66, la gare de Paris a reçu de nombreuses expéditions de gibier en provenance de Vienne, 4 à 5,000 kilogrammes par jour ; ces expéditions comprenaient jusqu'à 950 lièvres expédiés en vrac sans emballage.
Dans certains jours, elles comprenaient 30,000 kilogrammes :
6,000 lièvres, pesant ensemble 20,000 kilogrammes; 500 chevreuils, pesant ensemble 10,000 —
Nous ne parlons pas des expéditions faites à des particuliers par différentes gares du réseau, nous ne notons que les expéditions destinées au marché de Paris.
La compagnie de PEst a pris des mesures particulières pour la livraison rapide de tous ces objets aux halles et marchés ; amenés à Paris entre 4 heures et 5 heures 50 minutes du matin, tous les paniers de gibier sont livrés à la halle avant 7 heures du matin.
L'octroi de Paris a bien voulu nous donner le chiffre moyen journalier des arrivages en 1864, à chacune des grandes gares de Paris; le tableau ci-après montre que le trafic des compagnies se divise en deux groupes :
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I uaii' Samt-Lizaie, grande \ilt'ss«', r».11ô 1 OiH'sl'.. Miiiit|iuriia^iic, (;riiiidt> vitesse'. . . 200 ) ll.Xlôkilu-. ' Vaiii;iiaril. [M'iite xile^M' S.MIO '
Ofloaiis, j;raii(U' \il»'>ï,e 11,500
... ( \iando abattiu', oitliiiairc Sj-'iO | .„„.,.
^•^''-"|mets.k.iu.-ur '....-> I "''^■''
Lyon, jîraiulc \ itess^e 'J.ôtI
Nord, grande vitesse. 'i,!!^^
I isc.'t. . r)8,r,()ikii(»g.
.Moyenne des arrivages par tliaque jour de < ISO.-). . 41,710
Orléans et rOiicsl ainèneiil principalement des quartiers de bœuf ou de vache; le trafic des autres chemins se compose presque exclusivement de veaux.
Les filets de bœuf amenés par le chemin de TEst proviennent de la Suisse allemande et du grand-duché de Bade :
Eu 1863 002,615 kilogrammes.
En 1864 758,050 —
En 1865 1,275,810 —
En 1866 1,421,050 —
Ces marchandises sont camionnées à domicile chez deux ou trois négociants, qui en réexpédient une partie sur l'Angleterre. On peut, par conséquent, transporter de Saint-Gall et de Zurich à Londres de la viande convenablement emballée.
Presque toutes les viandes abattues vont au marché à la criée; quelques bouchers, mais eu très-petit nombre, se font adresser directement la viande à domicile.
' La compagnie de l'Ouest a deux tarifs pour le transport des viandes abattues .
1° Tarif de la grande vitesse, 0 fr. 40 par tonne et par kilomètre, plus 1 fr. 60 de frais accessoires. C'est le tarif légal et habituel de la messagerie.
2° Tarif delà petite vitesse, Ofr. 16 par tonne et par kilomètre, plus 1 Ir. jO de fi'ais de manutention.
m De lexploitâtion dès chemins de feI;.
Le développement du transport des viandes abattues est retardé par deux causes distinctes :
1. Les bouchers détaillants de Paris ne trouvent pas auprès des vendeurs de province le crédit et les facilités de payement qui leur sont donnés, soit par les caisses spéciales organisées près des marchés de Paris, soit par les gros bouchers dits chevillavds ;
2. La viande abattue en province n'est pas préparée comme le consommateur désire l'avoir à Paris : entre deux animaux de même qualité dépecés, l'un en province et par un boucher inhabile, l'autre à Paris par un boucher habile, le marché à la criée donne un écart de 0 fr. 15 à 0 fr. 20 par kilogramme.
Les cultivateurs ne peuvent donc tuer les animaux dans les fermes, et ils sont oljligés de s'adresser aux bouchers des localités les plus voisines.
Malgré ces difficultés, nous pensons que le transport des viandes abattues ira croissant; des relations s'établissent cl s'établiront de plus en plus entre les bouchers de Paris et les bouchers de province, et sur le chemin de fer de lEst, le rayon d'expédition va toujours augmentant : ainsi, les bouchers de Saverne, d'Hochfelden, de Strasbourg, commencent à diriger sur Paris des quartiers de bœuf ou de vache, tandis qu'il y a peu d'années ce commerce ne dépassait pas un rayon de 150 à 1G0 kilomètres,
2° Facilités offertes par les chemins de fer pour V engraissement des bestiaux maigres. — En parlant du transport des bestiaux maigres de la Hongrie sur la France, nous avons dit qu'on avait songé à les arrêter dans le Wurtemberg pour les engraisser avec les pulpes des distilleries agricoles. Le chemin de l'Est présente un exemple de ces transports : les bœufs de la partie nord de la Franche-Comté se dirigent maintenant sur le nord de la France par Chaumonl, Reims et Laon, etc. ; après quelques mois d'engraissement, ils contribuent pour une part digne
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l 11 iiKuivciiuMil st.'inMabIc s'elTcclut' de la Ilourgoj^Mic sur les doparlLMiienls de Seiiie-ct-Manie ol Seine-el-Uisc, qui, il y a (juelques aimées, n'employaient pas un bœul" à la culture, et en emploient aujourd'hui un assez grand nombre.
§5. — Transporl du kiil.
Tarir» légaux et tarifs perdus. — Lc la il CSl CnCOrC UnC de
ces substances dont le transport par les chemins de fer a pris un développement inattendu. Le lait n'est même pas compris dans la classitlcation des marchandises désignées au cahier des charges ; on ne peu( que le ranger dans la catégorie des denrées, excédants de bagages et marchandises de toutes classes expédiées à la vitesse des voyagei^rs.
On n'a évidemment pas prévu de transport en petite vitesse, aucune marchandise n'exigeant plus de rapidité que le lait.
Les compagnies ont divisé les expéditions de lait en trois catégories :
La première comprend les expéditions de moins de 50 litres ;
La deuxième j les expéditions de plus de 50 litres, destinées à une gare quelconque de chaque réseau ;
La troisième^ de beaucoup la plus importante, les expéditions pai- grandes quantilés laites soit sur (oui un réseau,
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soit sur un petit nombre de parcours, et notamment pour l'approvisionnement de la ville de Paris.
Nous allons indiquer les prix et conditions auxquels sont effectuées chacune de ces catégories de transport.
EXPÉDITIONS DE MOINS DE 50 LITRES
Sur tous les chemins de fer français, une expédition de moins de 50 litres de lait est considérée comme une expédition ordinaire de marchandise de grande vitesse, et taxée :
De 0 à 40 kilogrammes, 0 fr. 50 par tonne et par kilomètre ;
Au-dessus de 40 kilogrammes, 0 fr. 40 par tonne et par kilomètre;
Sans que la taxe d'une expédition, quelle que soit la dislance parcourue, puisse être inférieure aux minima ci-après :
Pour une expédition de 0 à 40 kilogrammes inclusivement, 0 fr. 25 ;
Pour une expédition au-dessus de 40 kilogrammes, 0 fr. 40, frais de chargement et de déchargement compris.
EXPÉDITIONS DE PLUS DE 50 LITRES
La compagnie du Nord n'a pas établi de distinction entre les expéditions, qu'elles soient au-dessus ou au-dessous de 50 litres, et elle taxe les transports de lait qui lui sont remis dans toutes les directions, sauf un certain nombre de points, aux prix et conditions de son tarif général de la messagerie.
Les compagnies de l'Est, de l'Ouest, d'Orléans, de Paris à Lyon et à la Méditerranée, ont accordé aux expéditions de lait de plus de 50 litres le bénéfice de leur tarif général à 0 fr. 28 par tonne et par kilomètre pour toutes les denrées.
Le chargement et le déchargement des pots contenant le lait sont faits par les expéditeurs et par les destinataires.
I l\TS tiKNfim \. m
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F.a compagnie d'Orléans ;i claMi, en (»ulie, un tarif spécial par litre pour les expéditions d'au moins TtÛ lities d'une station (luelcouque à une autre station :
Pour tout parcours inféiieur à 120 kilomètres, 0 fr. 17 ;
Pour tout parcours de 1*20 kilomélres jusqu'à 200 kilomètres inclusivement, 0 fr. ^T».
3" KXPKDITIOX.S PAR GRANDES QUANTITÉS OU SIR DES PARCOIRS DtîERJIIKKS. A. — Compagnie de Paris à Lyon ei à la Méditerranée.
l.e tarif de la comparfuie de Paris à Lyon et à la Méditerranée est fixé à 0 fr. 1 i par lonne et par kilomélr(\ liais de manutention et de gare non compris; il est applicable à toutes les sections du réseau, excepté celle de Mouchard à la frontière suisse, mais il impose INdjIigation de donner des expéditions de 5 toimes ou de payer pour ce poids.
La taxe est appliquée sur le poids de 5,000 kilogrammes depuis le point de départ du wagon ; mais les expéditeurs qui n'auraient pas pu à cette gare de départ donner les 5 tonnes, ont la faculté de compléter leur chargement aux gares intermédiaires sans supplément de prix jusqu'à 5,000 kilogrammes.
B. — Compagnie de l'Ouest.
Le tarif de la compagnie de l'Ouest est établi à la tonne ; il donne, au départ de vingt-deux stations situées dans la grande banlieue de Paris, des prix fermes qui varient de 5 fr. 50 pour 27 kilomètres à l i fr. pour 126 kilomètres.
Lf tarif n'est applicable qu'aux parties de 5,000 kilogrammes ou payant pour ce poids. Comme sur le chemin de Lyon, les expéditeurs ont la faculté de compléter en route jusqu'à concurrence de 5,000 kilogrammes un chargement incomplet au départ, mais la taxe est établie à la gare de départ pour 5,000 kilogrammes.
C. — Chemin du Nord
Le tarif du chemin du Nord, comme les deux précédents, est établi à la tonne. Il donne des prix fermes au départ de dixhuit stations situées dans la banlieue de Paris; ces prix varient de 7 fr. pour 29 kilomètres, à 16 fr. pour 111 kilomètres.
Le tarif n'est applicable qu'aux parties de 5,000 kilogrammes ou payant pour ce poids.
D. — Chemin de l'Est.
Le tarif du chemin de TEst est, comme celui de la compagnie d'Orléans, établi par litre et par zone; il contient, en outre, deux prix, selon que les expéditions atteignent 500 litres ou qu'elles constituent un chargement complet de 5,600 litres.
Les prix sont établis au départ de soixante-neuf stations; les deux plus éloignées de Paris sont Bar-le-Duc (254 kilomètres, sur la ligne de Strasbourg), et Chaumont (262 kilomètres, sur la ligne de Mulhouse) . Ces gares extrêmes n'ont jamais fourni de lait ; les transports ne commencent qu'à Vitry-la-Yille, situé à 188 kilomètres de Paris.
Le prix du transport d'un litre varie de 0 fr. 01 à 0 fr. 022 pour les expéditions de 500 litres, et de 0 fr. 01 à 0 fr. 02 pour les expéditions de 5,600.
Sur la demande de quelques commerçants, la compagnie de l'Est a autorisé le retour dans les pots, habituellement renvoyés à vide, du petit-lait ou du lait tourné, moyennant un prix uniforme de 0 fr. 005 par litre, de Paris à toutes les stations du
iif:sii.i\i,s t.f,\r;i;M \. i.s:,
iV'SiMii. (!)■ laril iccuil (|iirl(|ii('s :i|i|)lii-:il iniis pnid.iiil rrtr, cl (lis i|ii:iiitit<'>s :iss(>/ iiii|)iii'tiiiilrs de |it'lil-|;iil stml i rluiiriM''(;s (l;ms lii Iciiiliciic cl iitilisccs |miiii rcngraissciiiciif des poics.
Nous ii';ivims j);is besoin de dire (|iic, liieii «luil n'y ait dans cliaciiii des laiil's (|iie nous vciioiis de iiiciitiuiiiicr (|irmi cci-laiii iiniubiv de j^airs qui soii'iit indi(|uées euiiiiiKt points d'ex- |)édilioti, toutes les stations inlennédiaires non dénommées jouissent de la faculté d'expédier au prix prévu jmur la stati(tn déiiomuiée située en arrière.
Ou peut regretter que les eonipagnies n'aient pas adopté un mode de taxation unifoi me, et qu'elles n'aient pas toutes pris la taxe à la tonne, l/apprécialion au litre adoptée par les compagnies d'Orléans et de l'Est résulte d'habitudes anciennes; on avait pensé rendre les tarifs plus intelligibles pour le public, et il est difticile aujourd'hui de les changer.
DriniH de (ranisport. — La qucslion dcs délais de transport a une importance considérable pour une marchandise aussi délicate que le lait. Les délais légaux sont ceux fixés pour le transport des articles à grande vitesse. Une exception est même stipulée pour la livraison à l'arrivée : les marchandises ordinaires ne doivent être livrées que le jour; le lait doit être, de nuit comme de jour, mis à la disposition des destinataires, à la gare, deux heures après l'arrivée du train.
Mais, dans la pratique même, on a diminué les délais prévus par les arrêtés ministériels. Au départ, le lait est accepté dans les gares jusqu'au dernier moment, et les compagnies ne réclament que le temps de faire le chargement et les écritures. A l'arrivée, les destinataires se trouvent dans les cours, et les wagons leur sont livrés aussitôt après le débranchement du train.
Les indemnités à payer par les compagnies en cas de retard dans l'arrivée du lait ont donné lieu à de vives discussions : les destinataires, prétendant que le moindre retard suffisait
pour empêcher la vente, demandaient le remboursement intégral de la valeur de la marchandise ; les compagnies, se retranchant dans les délais fixés pour l'ensemble des marchandises, soutenaient qu'elles ne devaient rien tant que ces délais n'étaient pas dépassés; elles ajoutaient, d'ailleurs, qu'en échange de l'énorme abaissement de prix qu'elles avaient consenti, elles pouvaient stipuler un allégement dans les charges qui pesaient sur elles.
Ces dernières considérations ont donné lieu à des stipulations spéciales insérées dans les tarifs de l'Est et du Nord, et qui sont ainsi conçues :
« En cas de retard dans l'arrivée à Paris du train auquel le lait aura été remis par les expéditeurs, retard non justifié par un cas de force majeure, accident, neige ou verglas, la compagnie n'est responsable du préjudice éprouvé par les expéditeurs ou les destinataires que jusqu'à concurrence du prix de transport, et les retenues seront calculées de la manière ciaprès :
« 11 sera fait une réduction du tiers sur le prix de transport pour un retard d'une heure, des deux tiers pour un retard de deux heures, et la compagnie abandonnera la totalité de son prix de transport pour un retard de trois heures et plus.
« Néanmoins, les droits des expéditeurs sont réservés, et ils pourront exercer tous recours contre la compagnie, dans le cas où le retard dans l'arrivée du train excéderait douze heures. »
Mode d'exécution des transports. — Le lait s'cxpédic daUS
des pots en fer-blanc dont la forme est connue de tout le monde ; ces pots contiennent 10 ou 20 litres.
Les pots de 10 litres pèsent vides 4 kilogrammes;
Ceux de 20 litres, 0 kilogrammes.
Ils sont fermés par des cadenas, et les couvercles sont, en outre, habituellement scellés à la cire.
Beaucoup de pots portent, repoussées en relief, les initiales
ljf;sri,T.\TS CÈNfiRMN. 18.',
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|l;iiis |»liisit'iiis villes dWlsiUM', \v lait se transiiorlc dans des holk's en hois de sapin niéplales donl les dnnves sont assujetties par des bandes en cuivre jaune ; ces hottes sont apportées et enlevées à l'épaule. Ce mode de (lansporl tend à disparaître, parée (pie le poids mort du vase est trop considérable, el à Mulliouse elles ont été l'eniplacées par de grands pots en ler- Manc contenant iO litres.
l'en de cullivalenrs sont en état de fournir chaque jour les quantités de lait demandées par les compagnies pour l'application des tarifs réduits que nous avons fait connaître. Les dépenses à faire pour le camionnage entre les fermes et les gares, ainsi que pour la distribution à domicile dans les grandes villes, sont trop considérables pour être supportées par les propriétaires de faibles expéditions, et le transport du lait n'a pu être réalisé sur les chemins de fer que par l'existence d'intermédiaires qui se chargent de réunir toute la production dune région agricole, de la centraliser à une gare, de l'expédier à Paris et de la distribuer à domicile, en recueillant dans cette dernière ville les pots vides pour les reporter el les répartir aux lieux de production.
Le transport du lait dans les campagnes s'effectue ainsi avec une très-grande rapidité, à l'aide d'équipages spéciaux traînés par deux, trois ou même quatre chevaux ; un équipage à quatre chevaux traine ainsi 200 pots de lait, contenant ensemble 4,000 litres.
Les prix de transport par terre varient naturellement avec la distance à parcourir, le poids des remises journalières ; nous citerons les prix suivants :
Sur les lignes de l'Est, de Lyon et d'Orléans, ces frais sont estimés à 2 fr. 50 par 100 litres ; sur les lîgnes de TOuest et du Nord, à 2 fr. seulement ou 0 fr. 02 par litre."
Celte organisation de grandes laiteries autour d'une ville
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comme Paris permet d'assurer la régularité de Tapprovisionnement. La production du lait dans une ferme n'est pas uniforme; en réunissant dans un seul établissement les produits dun certain nombre de fermes, on arrive à une moyenne qui correspond aux besoins réguliers et uniformes d'une grande ville.
Les compagnies de chemins de fer ont, de leur côté, approprié un matériel spécial pour le transport du lait. Les expéditions ordinaires s'effectuent dans les wagons consacrés au transport de la messagerie et des bagages; mais les grandes expéditions sont chargées dans des wagons à deux étages contenant ensemble 200 pots de 20 litres chacun, soit une charge moyenne de 5,000 kilogrammes, le pot plein comptant pour 25 litres.
Ces wagons sont habituellement à claire-voie, de façon à éviter toute élévation de température funeste à la conservation du lait.
Sur les chemins de fer du Nord et de l'Ouest, le transport du lait a pris un développement suffisant pour motiver la mise en marche de trains réguliers ; ces trains arrivent à Paris vers deux heures du matin, et ils repartent dans la journée emmenant les pois vides laissés la veille à Paris. Il faut, pour faire un service régulier et rapide, deux jeux de pots à lait ; quand les distances à parcourir sont considérables, il faut avoir trois jeux de pots ; pour les très-courtes distances, au contraire, un seul suffît.
Résultats obtenus et quantités transportées à Paris en 1865.
— Les tableaux ci-après donnent les quantités de lait amenées à Paris par les cinq grandes compagnies pendant l'année 1865, et ils indiquent les principales gares de départ. Les distances de ces gares à Paris sont très-variables ; presque toutes sont situées dans un cercle dont le rayon ne dépasse pas 100 kilomètres. Les quantités expédiées de localités phis éloignées sont peu considérables, et il est peu probable que le commerce du
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Nous cilcroiis ('\rr|>li(>iiii('lltiiiriil :
Chàlons-sur-Manie, à 170 kil. de hiris, qui adonné 257, ()!)() lil. Vilry-la-Ville, à. . . 18S kil. — ' r.0r),0r.0
Joigny, à Ii() kil. — 201,040
Boaugoni-y, à. . . . 1 iO kil. — 71,07.'i
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l'ENDANT I.'aN.m'e l^Cu
STATIONS
NOMUnE
DE LITRES
l'UODLlT
Villeiieux^Saint-fieoi-ffes
BriiDOv . . ... . • .
Lieusainl
Cc^son . . .
Montereau. . .
Villeneuvc-la-fiuyarile
Sens
Joignv
Brienon
Evrv
Corbeil
Mcnnecv
Ballancourt
La Ferté-Alaij;
Bouliffnv. . .
Maisse
Sloret
Nemours.
Nogent-sur-Verni<son
ToT*rs
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ORI.KAi«!i».
STATIO.NS
NOMBRE
DE LITRES
l'IlODUIT
Epône
Mantes
Bonnières
Gaillon
Bréval
Bueil
Evreux .
' Le Ferrav
Epemoii. . ...
Chartre'^. ...
Totaux
En groupant les tonnages transportés par les cinq chemins de fer, nous trouvons pour l'approvisionnement de Paris, en 1865 :
l'arib-Lyon-Méditerranêe . 10,492,499 litres.
Orléans. 13,090,240
.Nord 57,577,086
Est .;.... 5,115,057
Ouest 51,055,600
Ensemble 95,126,482 litres.
Soit, par jour, 260,621 litres.
: On estime la consommation juuiiiulièie de iail laite par
la
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\illr(lt' l'.iris à .720,000 lilrcs ciiviioii. Les cliciniiis de li-r ;issiiit'iil donc les qnalrc ciiKinit'MiK's de riipprovisiuimciiiciil lol.il, et si leur scrNicc venail :"i iii;iii(|iicr siiliilcmciit, 7 ,i SCO, 000 personnes seraient (Iiikiiic niiilin piivées de leur lusse de calé au lail.
Le tiernier ciniiuièine de la euiisoniiiialiun parisienne est assuré, soit par des Iransporls par cliarrclles, soit par les vacheries situées dans l'intérieur de Paris.
La quantité de lait l'ournie à Paris par le chemin de fer de l'Kst est relativement frès-faihle, bien que les deux lignes de Paris à Strasbourg et de Paris à Mulhouse traversent des contrées agricoles très-riches et dans lesquelles la production du lait est considéralde. Mais ce lait es! employé à la l'abrication des fromages connus sous le nom de fromages de Brie, et qui s'expédient dans toutes les directions ; la gare de Meaux dirige chaque samedi sur Paris douze ou quinze wagons uniquement chargés de fromages ; quelquefois même le nombre de ces expéditions a exigé Temploi detrenl(! wagons.
§ i. — TraiisiKul de la liièi'O.
Le développement que le transport de la bière a pris sur le chemin de fer de TKst depuis quelques années peut èlre cité comme un des exemples de l'inlluence des chemins de fer sur la production agricole et industrielle. Le chemin de fer de l'Est dessert, en effet, trois départements dans lesquels la fabrication de la bière existe depuis longtemps : la Moselle, le Bas-Rhin et le Ilaut-lUiin. Dans les deux derniers, principalement, la consommation locale de la bière était considérable, mais les difticultés de transport rendaient son exportation dans les départements voisins très-difficile^ sinon même impossible. La bière est, en effet, un liquide dont la fermentation est inachevée, et cette fermentation peut être singulièrement trou-
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blée lorsque les tonneaux dans lesquels elle est contenue sont soumis à une trépidation prolongée, et aux alternatives de chaleur et de froid qui se produisent dans un voyage de plusieurs jours,
La bière a, en outre, peu de valeur, et elle ne saurait supporter des prix de transport élevés; aussi, depuis longtemps, la compagnie des chemins de fer de l'Est Tavait-elle taxée dans la 4- classe de son tarif, à 0 fr. 08, Ofr. 07 et 0 fr. 06 par tonne et par kilomètre, suivant les distances, savoir :
0 fr. 08 jusqu'à 200 kilomètres :
0 fr. 07 de 201 jusqu'à 500 kilomètres, avec un minimum de taxe de 16 fr. ;
0 fr. 06 au-dessus de 500 kilomètres, avec un minimum de taxe de 21 fr.
A ces prix il faut ajouter les frais de chaigement, de déchargement et de gare, fixés à 1 fr. 50 par tonne.
Ces prix ne soulevaient de la part des brasseurs aucune objection, mais leurs réplamations portaient sur le temps que la compagnie mettait à effectuer les transports, notamment entre Paris et Strasbourg. Les délais fixés par le cahier des charges étant calculés à raison de 24 heures par fraction indivisible de 125 kilomètres, non compris le jour de remise, le jour de départ et celui d'arrivée, la compagnie avait sept jours pour faire le transport entre ces deux villes ; et, comme elle avait accordé au commerce des réductions de prix sur la taxe inscrite pour la bière au cahier des charges (2^ classe, 0 fr. 14), elle avait le droit, comme compensation à cette réduction de prix, de prendre un délai supplémentaire fixé habituellement de cinq à huit jours.
Légalement donc la compagnie pouvait mettre sept jours, et même douze, pour porter la bière entre Strasbourg et Paris, et, si presque jamais elle n'usait de ces délais, elle tenait à les conserver .comme un droit, pour répondre aux plaintes qui
llKSlLTAiS (il-M'IlM \. l!(-
|MMi\.iifiil t'iio porU'i's (levant los liihmiaiiv à raibuii du nlard.s iiiMUiis dans la liM'aisoii.
I ne |ircsci"i|»li(m iiiséirc dans le caliicr des cliar^'es (arli- ( le il)) s'opposait à toute accoléraliou régulière dans la vitesse. Aux termes de cet article, la eonipa^Miie était ternie d'(îxj)é(liei-, dans rordre de leur inseriplitm à la f,'are de départ, les marcliaiulises ayaiU nne niènie dcslinalion. I!lle proposa aux Itrasseuis de Strasbourg de ne |)oint user de celte prescriplion, ou, ce qui revenait au niénie, de ne faire leurs expéditions qu'à un jour déterminé par semaine. La compagnie, recevant alors une quantité considérable de bière à la l'ois, pouvait cil lormer un Iraiii presque complet, et qui, allant à Paris sans arréts,%^lïecluait le trajet dans une durée de 19 à 20 lieures.
Le syndical des brasseurs de Strasbourg accepta avec empressement ces propositions, cl le premier train de bière fui organisé entre Strasbourg et Paris au commencement de 18(30. Il lut presque immédiatement nécessaire d'en organiser un second par semaine, puis un troisième. En ce moment il y en a six, c'est-à-dire que tous les jours, sauf le dimanclie, la brasserie de Strasbourg a à sa disposition un Irain régulier parlant le matin à 8 beures 35 pour ariiver le lendemain à 5 beures 50, c'est-à-dire au bout de 10 beures 55.
Par une autre dérogation aux arrêtés ministériels, un quai de la gare de Strasbourg est exceptionnellement ouvert aux brasseurs pendant la nuit; la bière est amenée vers 3 beures du malin, le cbargement s'effectue entre 3 et 8 beures. A l'arrivée, une vilesse exceptionnelle esl égalemenl imprimée au décbargemcnt et au camionnage , et , buit à neuf beures après Parrivée d'un train, il ne reste rien en gare d'un arrivage de 1,800 à 2,000 liectolitres.
En résumé, de la cave de Texpéditeur à Strasbourg, à la cave du destinataire à Paris, la bière mel moins de 50 beures pour le transport par le cbemin de fer el le double camionnage au départ et à l'arrivée.
II. iô
Les résultats de cet accord complet entre la compagnie et les brasseurs de Strasbourg ont été extraordinairement satisfaisants, puisque d'un train régulier on est arrivé à six. Les chiffres ci-après indiqueront d'une manière précise le développement des transports effectués sur Paris.
Nous n'avons pas de renseignements antérieurs à 1860. Les statistiques comprenaient dans un seul ciiiffre les boissons distillées et fermentées, et ne distinguaient que les boissons en fûts des boissons en caisses et paniers ; mais nous pensons qu'en 1859, les arrivages de bière à la gare de Paris ne dépassaient pas 70,000 hectolitres, chiffre approximatif donné par l'octroi,
A partir de 1860, nous avons les chiffres précis (tes arrivages de la gare de Paris :
riÈRES FRANÇAISES.
Année 1800 97,215 lieclolilres.
En sept ans, la production de la bière expédiée à Paris a plus que doublé ; elle provient, pour les quatre cinquièmes, de Strasbourg, et, pour le dernier cinquième, des gares de Lutterbach, Saverne, Nancy, Metz, Bar-le-Duc, dont les produits trouvent place dans le train régulier parti de Strasbourg.
BIÈRES ÉTRANGÈRES
Aux chiffres qui précèdent il y a lieu d'ajouter les bières expédiées par Munich, Francfort, Mayence et quelques autres points. Les chemins de fer allemands n'ont pas fait d'efforts
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l»roil«> d'octrtii et «le «louant-. — Il V a (]ll(>l(|ll(> illlri'i'l il lllflltl'
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PuMidiies à la t^arc de l'aiis, 1rs Idrrcs pavent coiiiiiic prix de tiaiisporl :
Ail (l.'port (If Sli;i>-l»inir- •"•f. Ou par liOLlnlitic.
— Mullioiise i î»5
— Forbacli i 70
— Savenie i 70
— Nancy 7» 80
— Bar-le-!>iU' .".50
Pour sortir de la j,^are de Paris, les mêmes bières ont à payera roelroi i IV. hC) par hectolitre, de sorte que, pour les provenances échelonnées entre Strasbourg et Bar-le-Duc, la taxe de l'octroi représente de 00 à I7)S pour 100 du prix de transport.
Outre le droit d octroi, les bières étrangères acquittent aux bureaux de douane un droit fixe de 7 Ir. '20 par hectolitre, et le rapport de Pensemble de ces taxes au prix du traiispurl devient extraordinaire.
IT.IX DE Tr.ASSPOr.T
l'IîOPORTIO.N Di; PRIX
PAR IIECTOLlTr.E.
TRANSPORT
.Municli à Paris. .
Hf. 70
Francibrt à Parité
Mavence à Paris. .
Ainsi, par les elTorts que nous venons de l'aire connaître, la compagnie de l'Est est arrivée à diriger sur Paris des transports qui lui procurent environ 800,000 h. de recettes; h.
ville de Paris encaisse immédiatement, sur la même marchandise, une somme égale!
L'État ne perçoit pas des sommes aussi considérables que la ville de Paris. Les recettes qu'il effectue, à l'importation des bières étrangères, ne sauraient cependant être passées sous silence; le tableau ci-après, publié par la douane, fait connaître la marche ascendante des importations.
* Année 1855 7,000 liectolilres.
La douane classe par ordre d'importance les pays de provenance :
Allemagne, Pays-Bas, Belgique, Angleterre, Suisse.
Les importations de l'Association allemande représentent 6'2 pour 100 de l'importation totale.
La compagnie de l'Est peut indiquer l'ensemble des mesures qu'elle a prises pour les transports de la bière comme une des principales causes de l'augmentation constatée dans l'importation de cette denrée.
Transport des tonneaux vides. — DaUS IcS questionS relatives au développement d'une industrie, des incidents quelquefois sans valeur apparente acquièrent tout d'un coup une très-grande importance. C'est ainsi que la question du retour des tonneaux vides à Strasbourg fut sur le point, nous ne
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(liions pas (le (•(Hiipininclli r, niiiis cci liiinrinciil di- iclaidcr 11- (lt'N('|tt|i|n'iii(iil (If la lalii icaliitii : les hrassriiis lirsilaiciil à raliri(jiit'r rimiiMMisc (iiiaiiliU' de {((iiiicli'ls dcsliiirs à siiirnr au loiilt'iut'iil (les (l'auspitrls sur l'aiis, (jiiand ce lonicmcid durait plusieurs jours. La conipa^iiic a lait Ions ses rlTorls pour diminuer la durée de ce rouleiueul, et aujourd'hui les iVils \ides, taxés à 0 IV. ,MI ])ar licclolifre de couleuauee poin- (ouïe destination, sont lanienés à Strasbourg dans les délais les plus courts. Kniiii, pour ne rien omettre, la compagnie s'est chargée de reprendre les luis à domicile, ou, en termes de transport, d'en l'aire le relevage pour 0 IV. iT) par lut jus- (pTà 1 lieilolitre de contenance, 0 IV. '20 pour les tùts d'une roulenance supérieure à I Iiectolili'c.
Indemnités payées au commerce. — AjOUtons, pOUr terminer ces renseignements relatifs au transport des bières, que la compagnie n'a eu aucune indemnité à payer au commerce, qui a reconnu que tous les efforts po.ssibles étaient laits pour assurer la conservation de la marchandise et a pris à sa charge la conséquence des incidents qui se produisent dans un transport annuel de plus de 200,000 hectolitres.
Développement de la culture du liuublon et de la fabrication de la bière dans le département du Bas-Rhin. — Lu 1850, le
département du rtas-lliiin ne possédait que 570 hectares de houblonnières, produisant 551,058 kilogrammes, valant, à 50 fr. les 50 kilogrammes, 551,658 fr.
En 18Ci, le département du Bas-Rhin possédait 1,1 iC hectares de houblonnières, produisant 1,089,247 kilogrammes, valant, à 200 fr. les 50 kilogrammes, 4,550,988 fr.
Le tableau ei-aprés indique l'accroissement, année par année, de la culture et de ses produits; nous pensons qu'il existe peu d'exemples d'une augmentat'on de richesses aussi rapide.
fiELEVE PES IIOUliLONS PLANTES DANS LE DEPARTEMENT HU BAS-RIIIN DE 18S0 A 18G4.
ii
!.li'i.576
Enfin, un dernier lableau monlre le développement de la production des brasseries dans le département du Bas-Rhin de 1850 à -1864.
La production de 1850 s'élevait à 194,757 hectolitres valant 26 fr. l'hectolitre la bière de mars, el 18 fr. la bière jeune.
La production de 1865 s'est élevée à 488,254 hectolitres valant 52 IV. riiecloliire la bière de mars, et 22 l'r. la bière jeune.
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Sans aucun doute, la labricatiou de la bière aui'oit, sans les eliemins de fer, acquis un certain développement; mais (''videinmenl ce développement eût été frès-inlérieur à celui (pie nous venons de laire connaître, et dont les chemins de fer ont été le puissant instrument.
§ 0. — Transport des vins.
An moment où les premiers chemins de fer français furent mis en exploitation, la question de la possibilité de leur confier les vins fut sérieusement agitée : les trépidations des wagons devaient troubler le vin, presque le décomposer, et jamais, disait-on, les chemins de fer ne remplaceraient la navigation. Aujourd'hui les vins forment, avec les houilles, les céréales et les fers, les produits les plus importants du trafic des mar-
chandises. Sur plusieurs lignes, on \oit circuler chaque jour (les trains entiers chargés de \ins, et à diverses reprises, les gares de Cette et de Narbonne ont dû être fermées au public, parce que les trains ne suffisaient pas à enlever les quantités accumulées dans les cours, sur les quais, sur les trottoirs, dans tous les points où avait pu pénétrer un haquet.
Nous n'avons pas besoin de parler du degré de prospérité auquel sont arrivés les pays producteurs de vins. Dans le midi de la France, la culture de la vigne s'étend chaque jour, et il n'y a peut-être pas de contrée en Europe à laquelle les chemins de fer aient apporté plus d'aisance ef môme de richesses que dans les départements de l'ancien Languedoc.
On pouvait craindre que l'arrivée des vins du Midi dans les parlies de la France peu favorisées par le climat, pour la culture de la vigne, rendît désormais impossible, à des prix rémunérateurs, le placement de produits évidemment inférieurs comme qualité. Il n'en a rien été, et les faits qui se sont passés dans les départements traversés par le réseau des chemins do fer de l'Est ont montré combien ces appréhensions étaient chimériques. La plupart de ces départements, la Meuse, la Meurthe, la Moselle, les Vosges, la Haute-Saône, la Haute-Marne, l'Aube, possèdent de grandes superlicies de vignobles, mais dans lesquels la vigne n'arrive pas toujours à un degré dé maturité convenable. On redoutait la concurrence des vins du Midi; ces vins sont arrivés, nous pouvons le dire, avec une abondance, une violence presque inouïe :
gare de Gray a
reçu
en 1861. . .
50,817 tonnes
en 1862. . .
en 1863. . .
en 1864. . .
en 18G5. . .
en 1866. . .
lesqueUes se sont réparties dans les régions que nous venons d'indiquer. En mélangeant dans des proportions convenables
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It's \iiis luiicrs cl ;i|(ti(ili(|ll{'s de l'Ilii ;ilill ;i\ ce les \ iiis |i;'il('s cl soUVCIll ail^lt's (les liassilis di- l;i Iliilllr-Saniic, i\[' |;i Moselle, de |;i Meinllie, on ;i (ddeiiii des (iiialilés de \iiis (trdiii;iires dmil le |)l;ifeiiieii( a élr lrrs-1'aeili', et, loin de s'ahaisseï' cl de s'avilir, le pi'ix des vins de THsl de la l' ranci' a été eu quelque soile en iiu}^nicntanl. Nulle pari «ni n'a anaclié de vifiiies, connue l'annonçaieul de lanx itiophélcs.
Ainsi que pour les céréales, les eliemins de fer ont résolu le double problème de rauginentalion dans la production et de la l'acililé dans la répartition des vins, c'esl-à-dire d'une des substances les plus nécessaires à riionime qui Iravaille. *
Pour les vins comme pour les céréales, les compagnies de eliemins de i'er ont dû spoiUanémenl faire des abaissements de taxes que nous allons I'air.e connaître.
Dans les cahiers des charges, les vins sont comp^'is à la 2" classe, c'est-à-dire à 0 IV. 1 i par tonne et par kilomètre.
Les tarifs généraux des compagnies, ou tarifs applicables dans toutes les gares, consacrent déjà des réductions impoitantes et contiennent les prix ci-après :
Nord. . . de Of. l^ à Of. 07 par tonne et par kilom.
Est. ... » M 0 10 —
Ouest.. . 0 10 0 07 \rl —
Orléans.. 0 10 0 07 1/2 —
ParisL.M. 0 10 0 08,9 —
Midi. , . 0 08 12 0 04,7 —
Mais, sur clîaque réseau, il existe des tarifs spéciaux exceptionnellement réduits, appliqués dans toutes les directions parcourues par de grandes masses. Nous citerons les plus importantes :
Paris-L.-M. , prix variant de 0 f. 08 à 0 f. 05 par T. etpar kil. Orléans. . . — 0 06 1 2 0 05 —
Est — 0 08 0 04 —
Le tableau ci-après indique les quantités de vins en fiits transportées par les chemins de fer depuis 1851 jusqu'en 1860. Nous n'avons pu avoir les chiffres afférenls à tous les exercices, mais ceux que nous avons recueillis suffisent pour donner une idée du développement pris par cette nature de transports. Quelques compagnies comprennent, avec les vins, les vinaigres, cidres et poirés, ainsi que la bière; il convient donc défaire une légère correction aux chiffres qui vont suivre, si on no veut envisager que les vins proprement dits.
VINS EX FUTS TRANSPOKTÉS PAR LES CHEMINS DE FER DEPUIS I.'aNNÉE 18S1
jusqu'en 1806
ANNÉES
Nonr»
OUEST
CC
i;rsiiT\Ts (;i'Nr:iiM'\. oor,
l.rs iliin'i es li»|;m\ poiii' <li;it|iit' cM-rcicr sniil '^ll|lt''^i^ll^.s à la |ir(»(lii('li(>ii ii''fll(', |»;ii((' (|ii(' l.'i loiiiic (Ir \iii ('\|ir(lir'(', par t'\t'iM|ilt', (le licllt' à Mt'l/, lijiiirc à la lois sur h's icltvr's «le la (•iim|»aj:iii(' (le l.yini cl sur ceux de la ((miita^nic de TKsl; mais, (|ucl(iu(* ivducliou (juo l'on las.sc sur ces chiiTrcs Icilaux, ou ('.>t toujours eu ilroil de rouclurc (juc raccroisscnicnl du Irauspoil des vins a dépassé toutes les prrvisious.
Les cluMuius de l'cr oui, eu ce (|ui concerne le {*oninicrce des vius, reudu au pays un service accessoire qu'il convient de ne pas passer sous silence : nous voulons parler de l'accomplisseuienl des forinalil»''s prescrites par l'adniinislration des conlri- Itntion^ indirectes. Remis dans les wagons aux j^ares de dépari, les vins franchissent des dislances énormes de 500, de 800, de 1,000 kilomètres, sans subir aucun arrêt nécessité par la surveillance du lise. Les plaintes, les récriminations, ({uelquelois si violentes, formulées contre l(>s entraves occasionnées par rimpôl, n'oni donc plus déraison d'être; et si les chemins de 1er n'ont pas fait disparaître l'impôt, ils ont amené la suppression de la plus grande partie des dillicultés inhérentes à la perception de celui-ci. En matière de contributions, la question du plus ou moins de facilité dans la perception a une imporlance incontestable. •
Transport des vins en bouteilles. — Lc COmmerCC dcS vinS
en bouteilles a pris également, à l'aide des chemins de fer, un développement notable. Nous n'en citerons qu'un exemple puisé dans une publication faite chaque année par la chambre de commerce de Reims, pour ce qui concerne les vins mousseux de la Champagne. Dans un espace de vingt ans, le mouvement général des vins a doublé : de 9,2 10,000 bouteilles en 1845, il s'est élevé à 17,040,000 en 180G; mais cette augmentation se répartit fort inégalement enirela consommation intérieure et l'exportation. Tandis que la consommation intérieure augmente à peine d'un quart en vingt ans et semble demeurer stationnaire depuis 1859, l'exportation, malgré la guerre d'Amérique et le ralen-
tissenient craffaires qui en a été la conséquence, a plus que doublé : de 4,5<S0,000 bouteilles en 1845, elle s'élève en 1860 à 10,413,000; la régularité, la rapidité des communications ont évidemment contribué à ce résultat.
L'état de la chambre de commerce de Reims, dressé d'avril à avril de chaque année, présente les résultats qui suivent :
i;i:si I.TAÏS CIMIIM \.
5 iÇi » 1- 1- lO «- —
Ci -p 0 'i -o «0 s It
C-« -71 — — — — lO
;2 ri =
1*5 <.-; c^ Cl o o ~ o
Cl' .-: .-: t~-' i-5 -Si 1-5' -c
r- = 3^ Ci 0 30 0 Ci
SI
o c o cî -^ i- C-. ^
l'-5 w Ci
-* t-5 -^ V-" 1— c— Ci —
Ci Ci 0
0' -"' — ' Ci 0 31 •" 1":
jj
30 »,-5 CJ — -o -- o o
ce — 30 »fl — -0 «c r-
■^ttlA
12 o o t- o 1-5 o oo
— 31 0 r- 1-- Ci 31 t-
•^ o lO ^-3 C: 1-- àTS 00
■* ce 0 30 t-5 Ci ie t~
o l- 3C :o o OO C
■^ Cl «* Ci Ci 00 — ---r
ce t-" 30
r- X 30 » t~ Ci c; 0
» i-3 Ci 30 « Ci J-O t-
t-5 Ci 30 -o C- •«?" .^ -*
■r< lO
b-5 30' tO 0 Ci 30 C-
o es o 31 30 r-i i-t i-'î
Ci 00 ^-5
Ci t— T< — < >-* 10 •— 0
t-5 0 Ci
OÔCi— -«^ciciî--
-■* to ce
t-5 Ci 0 .-5 1-5 1-5 t^ 30
Ij
oc — r— ^-* ." (M l" —
Ci — V*.
•r- v^ 0 — « 0 LO 31 Ci
— i-~ -o rs 30 o — c-
CO
.-5 "^ Ci
iO CI 0 Ci 30 t^ r- Cl
M r 5 if 5 y> = SE -13==-
30 Ci t--5 C» T- -^ o >*
Ci TH 3^
CI T- CM 31 --- Ci -^ -:*■
i--3 r- o 31 o Ci --■* i^-5
oc' 30 io «-'^ to' cc' 30 .-:'
^I^Ug^OjK
30 •--* — 31 Ci Ci ~« o
Cl ^ 1-5 0 — ce Ci t^
g^sï»'
31 30 -JO -r- 31 ---f ^* Ci
Ci Ci 31
to ;e 5-1 Cl S •<?• d -r"
0 éT. 0
30 iO 0 0 30' 00' -1-5 >-■•
Cl 1-5 1-5 i-D 31 Cl tO 10
i-:' '^" C- 30' Ci 0 -r^ 31'
ci 0 — 31 to' x* L^ ce
^^ ^-. V* ^ »* 'Tj 0 ^~
i-T iO .--p
t-^ --e 0 -j5 ce ce ■^. 0
«i </.' 0 C^ 00 Ci Cl —
in
00 Ci ^ —^ 31 to *^ i-O
«,- ^ vj. -c* -■>. ~* i,- 0
.- i- ce ce -^ -^ ce ce
OC
XX^XXxXXX
206 DE L-EXPLOIÏATiO>' DES CHEMINS DE FER.
g 6. — Transport des foins, poillos, lins en tif,^es, (;corces, betteraves, pulpes.
Des substances que nous venons d'énumérer, bien peu paraissaient pouvoir donner un aliment au trafic des chemins de fer; on est cependant arrivé à en recevoir des quantités considérables, et les services rendus à l'agriculture ont été aussi multipliés pour les produits accessoires du sol que pour les produits principaux, les céréales, les bestiau.v et le vin. Nous ne saurions entrer, pour ces produits accessoires, dans d'aussi grands détails que pour les produits principaux; ce serait d'ailleurs une reproduction monotone des mêmes faits. Tandis que le cahier des charges prévoit, pour ces marchandises, une base de 0 fr. 14 et 0 fr. 10 par kilomètre, les compagnies appliquent des prix de 0 fr. 07 à 0 fr. 04 par tonne et par kilom.ètre.
Les tonnages transportés vont sans cesse croissant; nous ne citerons que quelques chiffres, en indiquant les faits qui, pour chaque nature de transporl, nous paraîtront présenter quelque intérêt.
Foins et pailles, lins en tiges. — La pluS grande difficulté
que présentait cette nature de transporl était évidemment le chargement; on est cependant arrivé à faire tenir sur un wagon des poids qui varient de :
2,500 à 5,000 kilogrammes pour le foin ; 2,500 à 2,400 kilogrammes pour la paille ; 5,500 à 5,000 kilogrammes pour les lins en tiges.
Les chargements faits par des agents expérimentés ne se dérangent point en- route. Depuis plusieurs années, la gare de la Ferté-sous-Jouarre expédie chaque année environ 6,500 tonnes de foins; il ne s'est jamais produit le moindre incident en cours de transport.
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Dans un espace de douze ans, les transports ont décuplé; dans les années où le fourrage est cher, les distances parcourues sont considérables ; nous citerons les itinéraires suivants :
Vaucouleurs-Pagny à la Villette. . . . .IO? kiloni. Mohon — ... 256
Launois — ... 255
Un négociant de Nancy a vendu des l'oins à Bruxelles.
Écorces. — Le comuierce des ccorces se développe heau- «oup aussi, et les chemins de fer rendent à l'industrie des cuiis de Irès-grands services. La production des cuirs était forcément limitée en France par la quantité d'écorces que pouvait se procurer chaque tanneur, la navigation se prêtant mal au transport d'une substance dont le volume est considérable par rapport à son poids, et qui redoute beaucoup la mouille. Les principaux transports s'effectuaient donc par terre, et dans les limites peu étendues que comporte l'emploi des chevaux. L'ouverture des chemins de fer a changé cette situation d'une manière radicale; et si le nombre de tanneries n'a pas aug-
meiilé, le travail de chaque tannerie a peut-être décuplé. Dès qu'une voie de fer pénètre dans une région forestière, l'exportation des écorces commence immédiatement, et sur une échelle qui peut même, au point de vue du rapide épuisement de cette substance, inspirer quelques craintes : sur le réseau de l'Est, on effectue des transports d'écorces à des distances de 5 à 400 kilomètres. Une des plus grandes difficultés que présente l'expédition de cette marchandise, c'est le bâchage ; les écorces amènent rapidement la destruction de l'enduit des bâches, et l'emploi pour d'autres chargements d'une bâche qui a servi à recouvrir des écorces peut occasionner de graves avaries. Pour sauvegarderions les intérêts, la compagnie de l'Est a réduit de 50 p. lUO le prix du transport des écorces, à la condition qu'elles seraient moulues et mises en sacs. Le commerce n'a pas accepté cette combinaison, et on a dû essayer d'autres procédés. Une réduction de prix très-notable a été alors offerte aux expéditeurs qui fournissent les bâches; ces dernières sont retournées gratuitement au lieu d'expédition, et peuvent ainsi suffire pendant toute une campagne. Cette combinaison semble réussir, et, depuis deux ans, beaucoup de transports d'écorces s'effectuent aux conditions que nous venons d'indiquer.
Betteraves, pnipes. — Tout Ic moudc counaît le développement pris par ia culture de la betterave dans un grand nombre de départements. Là encore les services rendus par les chemins de fer sont considérables. Avec les moyens ordinaires de transport, la capacité de production de chaque usine à sucre ou à alcool était limitée par la quantité de betteraves qu'il était possible de récoller dans un cercle de très-faible rayon tracé autour de l'usine. Avec les chemins de fer, chaque industriel peut étendre son rayon d'action, acheter des betteraves cultivées à des distances relativement considérables, et assurer à son établissement assez de matières premières pour marcher toute l'année ou presque toute l'année. Les quantités de betteraves
hkslltats génék.vux. 'jod
i-t'iniscs au cliciiiiii de Icr voiil en aii^iiiniliiiil cIhkiiic année. MalliciiiviiseiiuMil, ces transports donnent lieu à des dillicullés assez sérieuses, et qu'il importe de l'aire eonnailre. Arrachées à la fin de la caini)agne aj-ricolc, les betteraves doivent élre rapidement conduites au lieu d'emploi et emmagasinées à lalui de la gelée. Dans toutes les gares expéditrices, les cultivateurs se hâtent d'apporter les betteraves vendues; elles arrivent aux gares destinataires en quantités si considérables, que les acquéreurs sont souvent extrêmement endjailassés. Tous les ans on peut constater, sur les réseaux de l'Est et du Nord, le même fait : des centaines de wagons chargés de betteraves sont immobilisés dans les gares destinataires, et les gares expéditrices manquent de wagons vides. Nous avons dû, il y a quelques années, réclamer le concours de l'autorité militaire pour arriver à décharger les wagons qui occupaient toutes les voies d'une gare.
Les quantités de betteraves traitées par chaque usine deviennent quelquefois trop considérables pour que la culture locale puisse absorber toutes les pulpes ; les chemins de fer offrent encore le moyen de répartir ces pulpes à de grandes distances, et le petit agriculteur qui a entrepris la culture de la betterave peut obtenir à très-bon marché une substance éminemment propre à Fengraissemenl du bétail.
Les betteraves et les pulpes sont portées sur tous les chemins de fer français à des prix très-réduits : 5, 4 ou 5 c. par tonne et par kilomètre, selon les distances.
g 7. — Transport des denrées destinées à l'approvisionnement des marchés. — Fruits, légumes.
Les paragraphes précédents ont été consacrés aux produits de grande culture ; il nous reste à montrer que les chemins de fer n'ont pas moins favorisé la petite culture et le jardinage, en donnant au transport des denrées destinées à l'approvision-
nement des marchés un énorme développement. Il y avait, à cet égard, un assez grand nombre de questions à résoudre. La moins importante était peut-être celle du prix ; il fallait avant tout assurer la vitesse à des objets qui ne peuvent être conservés, avoir un mode d'emballage simple et peu coûteux; il fallait enfin faire comprendre aux producteurs les avantages que leur assure la permanence d'un grand marché. Toutes ces difficultés n'existent plus aujourd'hui, et les quantités de denrées amenées par les chemins de fer augmentent chaque jour.
Pour les primeurs, les fruits et les légumes qui peuvent atteindre un prix élevé, les chemins de fer ont organisé des trains de grande vitesse dans lesquels les marchandises sont reçues aux prix ci-après :
Expéditions de 0 à 40 kilog., Of. 50 partonneetparkilom.
Au-dessus de. . ; 50 — 0 28 —
La taxe de 0 fr. 28, nous n'avons pas besoin de le dire, est la seule appliquée. Si nous prenons pour exemple les fruits de la vallée du Rhône, transportés à une distance de 700 kilomètres, la taxe, frais accessoires compris, ressort à 0 fr. 17 ou 0 fr. 18 le kilogramme, c'est-à-dire une fraction insignifiante du prix auquel ces fruits sont vendus à Paris.
La taxe légale pour le transport de grande vitesse étant de 0 fr. 40, les compagnies ont stipulé, en échange de la réduction à 0 fr. 28, une diminution dans la responsabilité qui pèse sur elles en cas de retard lors de la livraison; elles ont généralement formulé dans leurs tarifs les réserves suivantes :
En cas de retard dans l'arrivée des trains, la compagnie n'est responsable du préjudice éprouvé par les expéditeurs ou les destinataires, que jusqu'à concurrence du prix de transport et dans les proportions suivantes :
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1" l'our iiii relard de T) à 4 heures, If [\vi6 du piix de Iraiisporl pourra èliv lelcnu.
"1" Pour un retard de 4 à 0 lieurcs, les deux licrs pourront (51 re retenus.
5" l'our un relard de plus de G heures, la totalité du prix de transport pourra être retenue.
Touleto's, les droits des expéditeurs où des destinataires sont réservés dans le cas où le retard excéderait 12 heures.
Les retards inférieurs à 5 heures ne donnent lieu à aucune retenue.
Toutes ces denrées sont généralement emballées dans des paniers de forme cubique, pesant 10, 12, 15 ou 20 kilogrammes, par conséquent très-facilement mania])les et se prêtant parfaitement à Tarrimage dans les wagons et dans les voitures.
Sur plusieurs chemins, ces paniers sont retournés gratuitement; sur d'autres, ils sont assujettis à une taxe très- faible, puisqu'elle est calculée sur le poids d'objets en osier.
Enfin, les hésitations que les producteurs pouvaient avoir a envoyer leurs denrées ont complètement disparu avec l'organisation des grands marchés à la criée. Des relations directes se sont établies, d'ailleurs, entre plusieurs centres de production et des commerçants de Paris, et les livraisons s'effectuent à Paris avec une grande régularité. Comme pour le gibier et les viandes abattues, les compagnies ont organisé de puissants services de factage ; les denrées sont livrées à la halle moins de deux heures après leur arrivée à Paris, et les emballages vides sont réexpédiés le soir même en province.
La taxe de 0 fr. 28 par tonne et par kilomètre, quelque faible qu'elle soit, quand on la compare à la valeur de la marchandise, est trop élevée pour certaines denrées, telles que les gros légumes, les pommes, les poires, les raisins de médiocre qualité. Les compagnies ont établi des tarifs spéciaux qui répondent à ces divers besoins, et elles ont admis, pour les pommes et les poires notamment, des chargements sans emballage, en vrac,
dans les wagons. Les tarifs applicables au transport des pommes
et poires à la pelle stipulent du prix de 0 fr. 10 par tonne et par
kilomètre.
On est arrivé ainsi à diriger sur Paris des marchandises de très-faible valeur : pendant plusieurs semaines des gares du chemin de fer des Ardennes expédient chaque jour des wagons chargés de salade de pissenlit; d'autres gares expédient de gros choux, des carottes, par wagons complets.
Enfin, la compagnie de l'Est a pensé qu'elle pouvait encourager, par des réductions de taxe, les départements que dessert son réseau, à demander à Paris les denrées amenées par les ( lieniius de fer qui partent du midi de la France. Elle a, en conséquence et tout en maintenant la taxe de 0 fr. 28 pour les petites distances, adopté une limite m'axima de 0 fr. 80 par tonne; ce qui, pour Strasbourg, Mulhouse et Bâle, correspond à une réduction d'environ 45 pour 100. Ces réductions ont donné lieu à quelques transports, et, pendant la saison des voyages, plusieurs villes du grand-duché de Bade achètent des denrées au marché de Paris.
voiauies, œufs, etc. — îsous avoiis parlé, dans le paragraphe relatif au transport des bestiaux, des essais qui ont été tentés pour le transport en France de bœufs et de moutons provenant de l'Autriche et de la Hongrie. Des essais semblables ont été tentés pour le transport de volailles vivantes en provenance de Temeswar, ville hongroise située aux frontières de l'Autriche et de la Turquie, à 1,992 kilomètres de Paris. A la fin de l'année 1865, la compagnie de l'Est a reçu, venant de Temeswar, 5 wagons poulaillers contenant 5,000 volailles vivantes, environ 2,000 poulets et 1,000 dindons, canards et oies, dirigés sur le marché. Ces animaux furent vendus 4,078 fr. 45; les frais de transport s'étaient élevés à 2,654 fr. 40 ; le propriétaire n'eut à encaisser que 1424 fr. 05 pour le prix des animaux, soit moins de 0 fr. 50 par tète. L'opération fut donc infructueuse; mais l'insuccès fut dû au mauvais état des poulets et à leur très-
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liiiMc valeur. Les (liiidoiis cl les oies riireiil vendus 7» IV. *»() ;i 4(1'. pi»''ce, et le propiirlnire considéra ce prix coninu* exlrt'^inement léinunérateur. Les événcFTienls politiques de 186G, les reslriclions apportées au transport des animaux d'origine ('irMngère n'ont pas permis d(î recoinnieneer ces essais, mais nous croyons (ju'ils seront repris et que les Parisiens veiront sur leurs tables des volailles amenées vivantes des bords du bas Danube.
Ajournés sur les volailles, les essais d'expédition de denrées provenant de l'Autricbe et en destination de Paris ont été lepris en 18G0 pour des œufs, du beurre, des fromages secs, et chaque semaine le chemin de fer de l'Est reçoit à Paris des quantités appréciables de denrées ayant parcouru 1,400 à 1,500 kilomètres.
§ 8. — ïnstrumcnls de l'agriculture. — Concours agricoles.
On a souvent reproché à l'agriculture française d'être arriérée, de ne se servir que d'instruments informes et impuissants à diviser le sol; ce reproche ne nous parait pas fondé. Sans doute, on ne trouve pas dans notre pays ce matériel que nécessitent en Angleterre et en Amérique la grande étendue des cultures et le nombre relativement restreint des bras dont on peut disposer, mais ces outils exceptionnels n'auront jamais chez nous une extrême utilité, et il nous en faut de plus modestes. Ces outils existent du reste , et le nombre des ateliers consacrés à la construction des machines agricoles et de tous les instruments de la culture va sans cesse en croissant. Les chemins de fer répandent ces instruments dans tout le pays, et ils en transportent chaque année des quantités trés-considérables.
Les concours régionaux, les réunions agricoles par département ou par arrondissement, les comices vulgarisent toutes les machines et tous les instruments. Les chemins de fer ont
favorisé, autant que cela leur était possible, ces réunions utiles, et toutes les lignes françaises ont mis à la disposition du public des tarifs spéciaux pour le transport des animaux, outils et produits envoyés aux concours agricoles. Pour les animaux isolés, les taxes sont, par tête et par kilomètre :
Bœufs, vaches, taureaux, ânes, mulets, 0 fr. 05;
Yeaux et porcs, 0 fr. 02 ;
Moutons, brebis, agneaux et chèvres, 0 fr. 01 ;
Les animaux par wagon complet payent 0 fr. 25.
Pour les instruments et produits, la taxe est tixée à la moitié des prix des tarifs généraux, sans qu'elle puisse être inférieure à 0 fr. 05 par tonne et par kilomètre.
A l'occasion des diverses réunions agricoles dont nous venons de parler, les compagnies mettent habituellement en marche des trains spéciaux, ou accordent des réductions de prix sur les taxes normales.
Enfin, il ne faut pas oublier, dans la nomenclature des services rendus à l'agriculture par les chemins de fer, les réductions qui ont été consenties pour le transport des tuyaux de drainage : tandis que le cahier des charges stipule, pour ces objets, les prix de la troisième classe, c'est-à-dire 0 fr. 10 par tonne et par kilomètre, les tarifs spéciaux accordent des prix de 0 fr. 06, 0 fr. 05 ou 0 fr. 04, souvent même 0 fr. 05 et demi dès que les distances deviennent considérables.
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Pour appiTcior d'unr mnnièro coniplèfo la part que les che- Miiusderor ont prise dans le développement del'industrie, il faudrait rechercher ce qu'était cette dernière au commencement de ce siècle, isoler, pour chacune des innombrables branches qu'elle comporte, les causes de prospérité ou de décadence, et montrer comment les chemins de fer ont développé les chances favorables, affaibli ou écarté les chances contraires. Une telle étude serait une véritable encyclopédie et nous ne saurions l'aborder; nous nous contenterons de prendre quatre grandes industries :
L'industrie houillère ;
L'indusirie métallurgique;
L'industrie du bâtiment et de la construction;
L'industrie des tissus.
Et nous rechercherons pour chacune d'elles l'influence exercée par les chemins de fer. On disait à Paris : « Quand le bâtiment va, tout\a ». Nous croyons que l'on peut dire : Quand les industries houillères et métallurgiques, quand les industries du bâtiment, de la construction et des tissus prospèrent, toutes les industries du pays sont également en voie de progrès et,
l'on peut appliquer à tout le mouvement industriel les conséquences que nous signalerons dans chacun de ces quatre groupes importants.
§ 1". — Industrie houillère.
On a défini la houille, le pain de lindustne. Tout ce qui se rapporte à la production de la houille doit donc exciter au plus haut degré l'attention publique, et un pays doit faire les plus grands efforts pour se procurer cette substance si précieuse. Le nombre des bassins houillers étant fort restreint, la houille ne peut être répartie dans un pays que s'il possède des voies de communication économiques. La possession d'un réseau de voies navigables et d'un réseau de chemin de fer est donc la première condition à remplir par un pays qui attache à la consommation de la houille un intérêt sérieux.
Les chiffres qui vont suivre montreront l'influence que les chemins de fer ont exercée sur la production des houilles :
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Tandis que pour chacune des trois premières périodes décennales la production indigène de la houille augmente de 770,000, 1,172,000 et 1,400,000 tonnes, on trouve des augmentations presque aussi importantes d'une année à l'autre dès que le réseau des chemins de fer se développe.
Ainsi de 1852 à 1 855, l'augmentation est de 1 ,054,000 tonnes. 1861àl862, — 1,000,000
18G5àl864, — 1,100,000
Malheureusement le tableau qui précède montre combien les besoins de la consommation française sont supérieurs à sa puissance actuelle de production, et combien notre pays est obligé de recourir aux houilles étrangères. En* 1865, les importations, déduction faite des exportations, s'élèvent à 6,500,000 tonnes, c'est-à-dire à plus de la moitié de la production indigène.
Tarifs des cahiers des chargées. — Pendant longtemps la
houille a été comprise dans la première classe des cahiers des (charges et son transport fixé à 0,10 par tonne et par kilomètre. Elle devait naturellement faire partie des marchandises de faible valeur composant la quatrième classe dont la création remonte, ainsi que nous l'avons fait connaître, aux conventions intervenues en 1865 et 1864 entre l'État et les compagnies. Le tarif légal pour la houille est donc le tarif différentiel de la quatrième classe, savoir :
0,08 par tonne et kilomètre jusqu'à 100 kilomètres, avec maximum de 5 fr. par tonne ;
0,05, de 101 à 300 kilomètres, avec maximum de 12 fr. par tonne ;
0,04, au-dessus de 500 kilomètres.
Tarifs perçus par les compagnies. — CommC pOUr UU grand
nombre de marchandises, les compagnies ont établi pour la houille des tarifs généraux et des tarifs spéciaux. Les tarifs généraux s'appliquent sur tout le réseau; les tarifs spéciaux ne s'appliquent que sur des parcours déterminés. Ils concernent tous les combustibles minéraux, tels que anthracites, lignites, agglomérés de houille, boghead solide, charbon de terre, houille coke et coke de boghead, que, pour simplifier, nous comprendrons sous le nom générique de houille. Les tarifs spéciaux ne stipulent en général de prix que pour des chargements complets de 10,000 kilogrammes pour la houille et de 6 à 5,000 pour le coke.
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I. — Chemin de fer du Nord
La rompnrjnio du Nord a ronipris les houilles et eokes dans la quadicme série de son laiil" général, mais seuleiuent pour les expéditions qui pèseraient moins de 10,000 kilogrammes laites au départ des bassins houillers et pour les expéditions aeeideidelles qui pourraient être faites au départ d'une gare quelconque. Tous les transports de houille sont réglés par un tarir s|)écial trés-complel puhlié chaque année par la compagnie (lu Nord.
Nous extrayons du livret de 1866 les renseignements suivants :
Des prix Termes sont olTerts au public pour le transport des houilles au départ :
1" Des points de la frontière belge par lesquels peut arriver le combustible belge : Erquelines, Quevy, Quiévrain, etc;
2" De toutes les localités françaises comprises dans les bassins houillers d'Anzin, de Valenciennes et du Pas-de- Calais ;
5" Des ports par lesquels peut arriver la houille anglaise : Saint-Valery, Boulogne, Calais, Dunkerque.
Rapportés à la distance kilométrique, les prix fermes du tarif correspondent à des bases qui décroissent de 0,055 à 0,028.
Les stations désignées sont toutes celles du réseau du Nord et un nombre considérable de stations de tous les réseaux soudés au Nord, soit par le chemin de Ceinture, soit par des lignes partant de divers points de son réseau.
830 stations françaises sont ainsi mises en relation directe avec vingt centres de production, et toute personne ayant besoin de 10,000 kilogrammes de houille peut les obtenir à des prix de transport parfaitement connus et déterminés, sans avoir besoin d'aucun intermédiaire.
La compagnie du Nord a mis à la disposition du commerce, à Paris, une grande gare dans laquelle les charbons peuvent être déposés moyennant un prix très-minime de location. Elle a organisé un service de camionnage dont les prix varient avec la distance à parcourir, et publié un livret indiquant les taxes précises qui sont fixées pour les diverses opérations que le destinataire peut désirer, telles que mise en sacs, pesage, ren- Irage des sacs en cave, etc. Il va sans dire que toutes ces taxes sont facultatives et que la compagnie du Nord n'oblige personne à se servir d'elle pour tout ce qui constitue l'enlèvement et la livraison à domicile.
Chemin de fer de lEst
Le tarif général de la compagnie de l'Est est strictement conforme à la quatrième classe du cahier des charges.
La compagnie de l'Est, comme la compagnie du Nord, a mis à la disposition du public un livret indiquant les taxes fermes qu'elle perçoit au départ de tous les pays producteurs de la houille.
Ces taxes correspondent à des bases qui décroissent de 0,0G7
Les expéditions de 500 tonnes sur certains parcours sont taxées à des prix dont les bases décroissent de 0,052 à 0,022.
La compagnie de l'Est ne possède pas sur son réseau de bassin houiller d'une grande importance. Elle renferme cependant le bassin de Ronchamp dans la Haute-Saône , dont la production atteint 200,000 tonnes, et le bassin de la Moselle qui^ n'est que le prolongement sous le sol français du bassin prussien de la Sarre; mais la houille d'un grand nombre de provenances peut arriver sur le réseau de l'Est, et cette arrivée est facilitée par l'existence de nombreux tarifs communs avec les chemins de fer voisins.
Nous avons cité les tarifs avec le Nord pour les houilles frnn-
Ul-SILTATS Gf-NÉHAUX. «221
. iiiscs (III Itel^'cs Nciiaiil j);ir l'aiis, Soissons i-l Liutii ; traulres liiril's |irt''V(>i(Mi( Tiinivée :
Des liouilles belges par Viieiix, (iivcl, Longwy et Thioiiville ;
Ik's Ijuuilles piussieuiiesparloihacli, Sainl-Avold, Sarregueiiiincs et ^Visse^lbourg ;
Des houilles du eentre de la France par Belfort, Gray cl Moule reau.
beaucoup de loealités de l'Est de la France peuvent ainsi deinaiuler des houilles à divers bassins et se trouvent complètement à Fabri des exigences que ne manquerait pas d'élever un bassin s'il était seul en possession d'un marché.
Enliii la direction royale des mines prussiennes àSarrebruck ayant publié des prix qui comprennent à la lois la vente du charbon et le transport à la frontière, la compagnie de l'Est a pu, en cousant ces prix à ses propres taxes, offrir au commerce un barème pour la vente en France de toutes les qualités des houilles prussiennes.
Compagnie de l'Oaest
Le tarif général de la compagnie de l'Ouest est conforme à la quatrième classe du cahier des charges.
Les tarifs spéciaux comprennent les bases ci-après :
De 0 à 75 kilomètres, 0,07 avec minimum de 2 fr.
De 76 à 150 kilomètres, 0,05 avec minimum de 5,25.
Au-dessus de 151 kilomètres, 0,04 avec minimum de 7,50.
Les mouvements exceptionnels sont taxés à des prix fermes dont les bases varient de 0,054 à 0,03.
La compagnie de FOuest ne possède pas de bassin houiller; elle n'a que quelques anthracites et reçoit les houilles qui lui sont amenées, soit par la voie maritime, soit par les autres compagnies françaises.
4, — Compagnie d'Orléans.
Le tarif général de la compagnie d'Orléans est conforme à la quatrième classe du cahier des charges.
Les tarifs spéciaux publiés au départ des stations des bassins houillers de Commentry et Montluçon, de Decazeville donnent des prix fermes calculés d'après des bases qui varient de 0,055 à 0,025.
Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée
Le tarif général de la compagnie de Lyon est établi d'après des bases qui varient de 0,05 à 0,052.
Les tarifs spéciaux contiennent des prix fermes dont la plupart sont établis avec une base de 0,05.
La compagnie de Lyon possède dans son réseau les bassins houillers d'Épinac, de Blanzy, de Saint-Étienne, du Gard, les gisements de lignites des Bouches-du-Rhône, les anthracites de l'Isère; aussi le mouvement des combustibles a-t-il atteint sur son réseau un énorme développement,
Compagnie du Midi
Le tarif général de la compagnie du Midi est conforme à la quatrième classe du cahier des charges.
Les tarifs spéciaux renferment des bases qui varient de 0,07 à 0,05 et des prix fermes calculés sur des bases de 0,059 à 0,05.
Nous avons terminé cette aride nomenclature; mais elle était nécessaire pour montrer combien les compagnies étaient entrées dans la voie des tarifs réduits, et combien le pays était en possession d'un mode de transport aussi régulier qu'économique pour la répartition des houilles. Le tableau ci-après indique l'importance des transports exécutés par les compagnies de chemins de 1er depuis 9 ans.
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Abaissement de prix produit par les chemins de fer. — L6
tableau qui précède montre que les chemins de fer transportent environ les trois cinquièmes de la consommation de houille faite en France; mais les chemins de fer ont amené un résultat très-important et que l'on ignore généralement : ils ont abaissé pour le consommateur le prix de la houille, et les voies navigables, dont on vante trop les avantages, ne sont arrivées à des prix très-bas que devant les concurrences créées par les chemins de fer. Nous nous contenterons d'un seul exemple, et nous comparerons le prix des houilles belges rendues à Paris à différentes époques.
Le comité des houillères françaises indique dans ses publications les prix suivants :
La tonne de gailleterie en dehors de l'octroi à Paris :
De 1835 à 1840 50 fr.
De 1840 à 1845 47 fr.
De 1845 à 1850 55 fr.
En 1856 52 fr.
Les frais d'octroi, de magasinage, déchargement, decamionnage, de bénéfice des intermédiaires, élevaient ce prix de plus de 20 fr., et le consommateur payait 52,55, même 60 fr. On trouverait très-certainement des prix de 70 fr. payés il y a bien peu de temps par les habitants de Paris pendant des hivers rigoureux.
En 1866 on peut se procurer la même gailleterie aux prix suivants :
Achat à Cliarleroi chargé en wagon 18f. 00
Transport de Charleroi à la frontière 2 38
Droit de douane 1 10
Chemin de fer du Nord, de la frontière à la Chapelle 7 80
Déchargement 0 30
Total, l'octroi non compris. ... 29f. 58
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Kii supposant iiii prix île riOlr., on peut coiuliirc (pii', sous
rinllueuce (1rs cluMuiiis do l'ci- cl inal;;rù rénoniio juigniciilaliou
survenue depuis vin;:! ans dans la eonsoininalion, le prix de la
houille à Paris s'est abaissé de 17 Ir. à 50 IV.
Kn s'adressant à la ronipai^iiiedu Nord pour le paycmciil de Toctroi et le eaniioiuiage dans Paris, on ne doit ajouter au prix de 7){) IV. (pinno somme de 1(1 à I 1 IV. (7,r)0 pour la ville, 2,1)1) à 5,.j0 selon la distanee pour le eamionnage), et on arrive au prix défuiitilde M) à il fr., au lieu de 00 ou 70 i'v.
Ces diiïérenees sont considérables, mais trop peu de personnes s'en inquiètent; on paye son charbon 55 f'r. quand on pourrait l'avoir })Our iO, et puis on dit que les tarifs de chemin de 1er sont excessifs.
Question de rexpôrtation des houilles et du fret de sortie. — -
Nous ne terminerons pas ce paragraphe sans dire un mol d'une question fréquemment soulevée et dans laquelle on a fait intervenir les chemins de fer : nous voulons parler de l'exportation des houilles par les voies maritimes et de l'emploi de ce combustible comme fret de sortie. On a comparé la situation de la jnarine marchande en Angleterre et en France, et on a trouvé qu'en Angleterre la possibilité d'exporter des charbons assurait à la marine un avantage considérable ; alors on a demandé aux chemins de fer français de favoriser, par de très-bas tarifs, le transport de la houille sur les ports. Ces tarifs existent depuis longtemps et ils sont sans efficacité pour une raison trèssimple, c'est que la France ne produisant pas — il s'en faut des deux cinquièmes — la houille qui lui est nécessaire, ne pourra jamais être un pays exportateur.
Pour chercher des débouchés à l'étranger, il faut n'en pas avoir chez soi, et ce ne sont pas les débouchés qui manquent aux houillères françaises sur le marché intérieur, c'est la production elle-même qui fait défaut. Dans des cas particuliers, des bassins situés près de la Méditerranée pourront fournir à l'exportation un certain tonnage et assurer ainsi du fret de II. 15
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sortie à quelques navires; mais nous ne saurions trop le répéter, on ne peut exporter qu'un excédant dans la production, et personne ne saurait prévoir le moment où nous arriverons à extraire plus de houille que nous n'en pouvons consommer.
§ i. — Industrie métallurgique.
Transformation de l'industrie niétallorgique en France. —
Il est très-difficile d'apprécier le rôle que les chemins de ier ont joué depuis quelques années dans l'industrie métallurgique, qui traverse une crise due à deux grands faits : la substitution du coke et de la houille au charbon de bois dans la fabrication de la fonte et du fer, — la diminution des droits, à \ rentrée en France, des fers étrangers.
Des établissements, fondés sur l'emploi presque exclusif du charbon de bois, ont vu leurs produits combattus par des produits obtenus à la houille, moins bons peut-être, mais en tout cas d'une qualité suffisante pour la plupart des destinations habituelles.
D'autres établissements, placés dans des conditions économiques assez mauvaises par rapport à leur éloignement soit des matières premières, soit des grands marchés de consommation, ne pouvaient livrer la fonte ou le fer à des prix comparables à ceux des mêmes objets en Angleterre et en Belgique, et ne subsistaient, par conséquent, qu'à l'aide d'un droit protecteur très-considérable.
Enfin, sur divers points de la France, des établissements métallurgiques considérables se sont fondés dans des conditions forcées de production qui rendaient bien difficile l'existence d'usines habituées à une production restreinte, grevées par conséquent de frais généraux d'une grande importance dans 1 évaluation du prix de revient.
L'emploi de la fonte au coke, l'organisation des grandes forges, étaient déjà deux faits bien redoutables pour les anciennes
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for|.M''s IVaiicaises au hois, ol le traitô de coiiiiiicico n'a fait que prùripilcr nue Iranslonnaliou eu (juol<iU(' soile lalalc pour l'iiidustiii" ili's l'ers, cl doiil la |)rcniièi'e étape a étr pour aiusi dire uiarquée parla disparition presque complète des petites forges travaillant le minerai à la méthode catalane.
Toutes les industries ont subi des crises semblables : le papier à la main a fait place au papier à la mécanique; les machines à filer ont remplacé le rouet, et en lace des immenses besoins de la consommation, l'industrie du fer ne pouvait rester immobile et imposer au pays l'obligation de payer des prix si différents de ceux que payaient l'Angleterre et la Belgique.
Quelle a été et quelle est encore en ce moment la part des chemins de fer dans une situation si complexe? De tous côtes, on a réclamé le perfectionnement des voies de comnumication comme le seul moyen qui permît à l'industrie métallurgique de lutter contre la concurrence étrangère, et, sur tous les points du territoire, on a en effet multiplié les routes, les canaux, les chemins de fer. Les compagnies ont abaissé, dans une proportion que nous ferons connaître plus bas, tous les tarifs relatifs aux combustibles, aux minerais et aux produits manufacturés ; un effort considérable a été fait dans le pays, et le développement de la production nationale a répondu à tous les besoins de la consommation, en limitant à de très-faibles quantités l'importation des fontes et des fers étrangers.
Faut-il en conclure que tous les établissements métallurgiques sortiront vainqueurs de cette lutte? Nous ne le pensons pas. Tous les maîtres de forges n'étaient point en état de refaire leur outillage et de chercher dans un immense développement imprimé à la production les moyens de diminuer le prix de revient, en répartissant les frais généraux sur un plus gros tonnage. Il y avait ensuite, il faut le reconnaître, des forges situées dans une position impossible à conserver, et dont l'ex^
tinclion était certaine ; il n'y avait que la date de l'extinction qui eût pu être reculée de quelques mois, de quelques années.
Les chemins de fer, sur lesquels on avait tant compté pour relever certains groupes mal placés, apportaient en effet une m arme à deux tranchants : s'ils amélioraient la situation de certains établissements au point de vue de l'approvisionnement du combustilDle, ils en favorisaient d'autres au point de vue de l'approvisionnement du minerai ou de la vente des produits, et la lutte était déplacée sans être anéantie.
Importance de la question des transports. — AuCUnC grande
industrie, peut-être, n'est forcée de compter avec la question des transports plus que l'industrie métallurgique. Les matières qu'elle met en œuvre n'ont, pour ainsi dire, aucune valeur sur le lieu où on les extrait : du minerai dans une carrière, de la houille sur le carreau de la mine, ne représentent qu'un chiffre presque insignifiant, mais qui s'accroît très-rapidement dès qu'à la dépense d'extraction on ajoute un prix de transport. Il y a donc, lorsqu'on veut étudier la position d'un établissement métallurgique, à se préoccuper avant toutes choses de la question des transports, et on peut à cet égard classer tous les établissements de cette nature en quatre groupes :
i" Groupe. — Établissements situés à proximité du minerai et du combustible;
2* Groupe. — Établissements situés à proximité du minerai, mais éloignés du combustible ;
5" Groupe. — Etablissements situés à proximité du combustible, mais éloignés du minerai ;
4^ Groupe. — Établissements éloignés à la fois du minerai et du combustible.
Si nous rappelons sommairement qu'il faut environ 5,000 kilogrammes ou 5 tonnes de minerai, 1,200 à 1,500 kilogrammes de coke pour faire une tonne de fonte, on appré-
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cieia i|imiii'ili;il('iiu'iil ce (juc icpirscnlcnl pciiir mm IkuiI l'oiiriicau lu proxiiMili' on rrloignornciil (Im MiiMcmi, l:i pioxiiMlIruii réloigncuMMil (In coMilMislililc, cl om ;iiiiv('r;i ;i (cllc coiiclMsicMi (|nVii(U'liois(lii|)it'inic'rgr(Hip(',cuiileiianl les usines (jui léiinisseril lous les avaulages, la fonte sera produite à meilleur niarclié dans les mines du seeond groupe, assises sur le minerai, (pie dans celles du Iroisicme groupe, éloignées du mlMerai, mais en possession du combustible. Ces dernières, au eon- Iraire, seront mieux placées pour le travail de la fonte et la pioduclion du 1er. (JuanI aux usines du dernier groupe, elles ne pourront subsister quen se consacrant à des productions spéciales dans lesquelles la part de la main-d'œuvre rempûrl(! sur celle de la matière brute.
Transport de»* minerais. — Nous avous, dans Ic paragraphe précédent, fait connaître les taxes appliquées par les compagnies pour le transport des houilles et cokes ; les taxes relatives aux minerais ont été réduites dans une proportion semblable. Comme tarification générale, les minerais sont compris dans la 4^ classe et taxés 0 Ir. 08, 5 et 0 fr. 04, selon les distances ; mais, sur tous les réseaux, les tarifs généraux sont remplacés par des tarifs spéciaux dont nous indiquerons les bases principales :
Sur le Nord, les bases varient de Of. 05 à Of. 02parT.etkil. Ouest. ... — 0 05 0 03 —
Orléans. . . — 0 05 0 05 —
Paris-L.-M. . — 0 04 0 05 —
Midi — 0 07 0 03 —
Est — 0 05 0 05 —
Sur plusieurs réseaux, et notamment sur l'Est, il existe, indépendamment des tarifs à bases, des tarifs à prix fermes qui sont calculés en vue de besoins locaux, et qui, ramenés à l'unité de parcours, donnent des bases qui varient entre 0 fr. 055 et 0 fr. 025.
Enfin, sur l'Est et sur le Nord, on a mis en vigueur des tarifs à 0 fr. 02 pour le transport des minerais chargés dans des wagons qui sont dirigés en retour sur les houillères; ces tarifs sont appliqués sur une grande échelle, et ils réalisent pour l'industrie métallurgique des abaissements de prix supérieurs à tout ce que l'on avait cru pouvoir demander aux chemins de fer.
Transport des produits métalluii^iiines. — La nomenclature
des produits métallurgiques est considérable. Depuis la fonte brute jusqu'aux fontes moulées les plus délicates, depuis le massiot à peine ébauché jusqu'au fil d'acier, l'industrie métallurgique embrasse un nombre infini d'objets pour lesquels les chemins de fer ont dû avoir des tarifs différents. Nous ne saurions indiquer tous ces tarifs. Il suffira de prendre ceux qui sont relatifs aux fers en barres pour montrer dans quel esprit ont été conçus les tarifs appliqués par les compagnies. Nous indiquerons sommairement la base du cahier des charges, les bases des tarifs généraux et celles des tarifs spéciaux :
CAHIER DES CHARGES
Base légale : 0 fr. 14.
-2° TA5ES APPLIQUÉES PAR LES CO>iPAGMES.
TARIFS GÉNÉRAUX. TARIFS SPÉCIAl'X.
Nord 0,10 à 0,058 0,0C7 à 0,041
Est 0,10 0,09 à 0,05
Ouest 0,08 à 0,001 0,00 à 0,052
Orléans 0,10 à 0,075 0,080 à 0,058
Paris-Lyon-Médit. . . . 0,07 à 0,040 0,00 à 0,04
Midi 0,080 à 0,05 0,08 à 0,05
Outre ces tarifs spéciaux, les compagnies ont publié des tarifs communs directs qui, pour tous les produits métallurgiques, mettent en relation un nombre considérable de points.
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l.;i i()m|ta^iiii' di' rivsl, (|iii [Missrilt' sur son rrscim l»<';iii((iii|» «rrlahlissciiients iin''l;illiir^i(lii('s, a i'lal)li au (lt''|)ai't (IjmoiiI th' SCS slalioiis (les laiits cominmis avec les aiilrcs compagnies poiii' cent (juaian(c-rMi(| dcslinalions placées sur les i'és(îaux (lu Nord, (le l'Ouesl, d'()iléans cl de l'aiis-Lyou-.M(''dilcnauéc. Le ctui^onuualeur de rAuveigue, du Languedoc, de la Hrelagiie, peul aclieler ainsi des ferronneries dans les Ardennes ou des fontes moulées dans la Haute-Marne : il n'y a qu'à ouvrir un livret pour coiniailrc le prix et les (h'dais du Irauspoil .
Sous rinllucnce de tous ces tarifs, le transport des produits uKÎtallurgiques par les chemins de fer a pris un énorme développement. Le lal)l(\ui ci-après indique les lonnages transportés par quelques compagnies françaises dans une période de neuf années.
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Développement de la production fie la fonte et du fer en
France. — Dans le tableau ci-après nous donnons, comme nous
l'avons fait pour la production de la houille, les rapports qui existent entre le développement du réseau des chemins de fer et celui de la production métallurgique. L'énorme accroissement des dernières années est dû, nous le reconnaissons, aux conséquences des traités de commerce ; mais il est également vrai que si les usines ont pu soutenir la lutte beaucoup plus heureusement qu'on ne l'avait prévu, c'est parce que le pays possédait déjà un grand réseau de chemins de fer sur lequel les matières premières et les produits fabriqués ont été transportés aux très-bas prix que nous avons fait connaître.
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Dans celle |iéri(»ile de (|iiaiaiile-(im| années, la pioilnelion annuelh' (le la lonle el du Ter en I lanee a (lL'cn|)lé, mais TaiH'ineiilalidn n'a pas snivi nue niarclii! uiiilornie. |i;ins les Irenle premirrtis aimées, de; 18'20à 1850, la produclion delà lunle auj-nuMilt'ilc 8, ()()() lonnes enviioii par an, et celle dn ler de (»,()()() lonnes. A partir de 18r)0, c'esl-à-dire à partir du momeni où apparaissent les chemins de ter, l'accroissement de la produclion se précipite; de 18()l à I8(i2, la production de la tonte et du fer augmente, pour la jM-emière, de l();j,UOO tonnes; pour la seconde, de 128,000 lonnes. Une seule aimée remplace vingt années de la période Irentenaire que nous venons de considérer.
Diminution du prix du fer en France «lans une période de
quarante année**. — La diminution daus le prix du f"(;r a été signalée comme un des besoins les plus urgents de l'industrie et de l'agriculture; cette diminution est aujourd'hui un lait acquis, et elle a été réalisée dans un espace de temps trèscourt. Nous avons dressé trois tableaux qui montrent, les deux premiers pour les chemins de fer, le troisième pour l'industrie privée, la rapidité avec laquelle s'est effectué l'abaissement du prix des fers.
Le premier tableau indique les prix payés par la compagnie des chemins de fer de l'Est, pour les rails et les coussinets, dans une période de vingt années, de 1846 à 1866 :
Pour les rails, le prix descend de 550 f. à 182 f. 50 et à 185 fr. Pour les coussinets 245 155
Le second tableau, relatif au chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, embrasse une période plus considérable, 1828 à 1865; il comprend les rails achetés, en 1828, par le chemin de Lyon à Saint-Élienne 500 fr. les 1,000 kilogrammes. Quand la construction de la ligne de Paris à Lyon est décidée, en 1846, les rails sont payés 565 fr. ; en 1865, les
mûmes établissements métallurgiques sont obligés de se contenter de 185 et de 100 fr.
Sur le réseau de l'Est comme sur celui de Paris à Lyon et à la Méditerranée, comme sur tous les autres réseaux, une diminution de 50 p. 100 s'est produite dans un délai de vingt ans.
Le troiisième tableau donne les prix, à Saint-Dizier, des diverses qualités de fers fabriqués dans la Haute-Marne : fers martelés, laminés, fers feuillards, fers spéciaux, machines (fers en bottes). Ce tableau embrasse une période de trente années, et les prix ont été relevés sur les cours publiés par les journaux industriels. L'abaissement est moins grand que celui constaté pour les rails ; il est néanmoins considérable.
Le prix des fers martelés s'abaisse de 450 f. à 270 fr. la tonne.
— des fers laminés — 580 250 —
— des fers feuillards — 480 260 —
— des fers spéciaux — 500 265 —
— de la machine — 410 255 —
N° 1. — PRIX DES RAILS ET DES COUSSINETS ORDINAIRES EN FONTE DEPUIS LE COMMENCEMENT DE LA CONSTRUCTION DE LA LIGNE DE PARIS A STRASBOURG
jusqu'en 18C6.
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N" 5. — PRIX MOYEN DES FERS DE LA IIALTE-MAR.NE SUR LE MARCHÉ lŒ SALNT-DIZIER, DANS LXE PÉRIODE DE 30 ANNÉES, DE 183C A 18G5.
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§ Ti. — Iniliisirir ilii l):Miiiiciil cl iln la (.•oiistniclinii m ^;iii. r;il.
l,\'\isli'iiL'i' dos (lu'iniiis de loi' a aiiu'nr des inodificalioiis cniisi(lL'ial)l('s dans Tari de hàlir. Nous ne pai'loiis pas des |)r()- ■:rès déleniiiiiés jiar la eoiislruction des chemins de Ter euxinèines cl |>(Mir cux-inriMes; l'organisation des elianliers de lei Tassements avec transports à grande dislance, l'emploi des iMacliines j)our la préparation et le montajiC des matériaux, la sulislilulidu du l'er el de la tonte au bois et à la pierre sont des tiueslions capitales pour les ingénieurs et leur étude donne lieu à des cours spéciaux et Irés-imporlanls. Nous supjjosons les chemins de fer exécutés et nous envisageons le j)arti (pi'a su en tirer Tindustrie du bâtiment.
Sans moyens économiques de transport, l'homme était forcé de mettre eu œuvre les matériaux situés à proximité du lieu où il voulait s'établir, et trop souvent ces matériaux étaient insufllsants et de mauvaise qualité; les choses les plus nécessaires souvent même faisaient défaut. De là ce nombre immense de chaumières, de huttes, d'abris incomplets qui n'ont de maison que le nom, construits en craie, eu pisé, en pans cle bois, en pierres sans mortier, couverts eu chaume, en bardeaux ou éclats de bois, en lave ou dalles informes. Tout cela, grâce à Dieu, disparaît aussi bien dans les villes que dans les campagnes.
Les chemins de fer font arriver les ardoises à des distances considérables des lieux de production. En apportant la houille à des contrées argileuses, ils permettent la fabrication des briques et (les tuiles; l'emploi de ces matériaux pour les couvertures est un premier pas vers l'aisance et la sécurité. Chaque année le nombre des toits en chaume ou en bardeaux diminue, et on peut prévoir l'époque à laquelle ces modes de couvertures n'existeront plus que dans le souvenir des populations.
Depuis longtemps le prix des bois convenables pour les con- II. IC'
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structions allait en s'élevant d'une manière inquiétante et on arrivait presque à une impossibilité de s'en procurer. Les chemins de fer ont rendu à cet égard un double service. D'une part, l'impulsion donnée à l'industrie métallurgique a déterminé la production des fers à plancher et des fers spéciaux appropriés à la construction des combles des édifices ; d'autre part, le développement du réseau a permis l'exploitation de forêts éloignées des cours d'eau et par conséquent restées presque sans valeur.
Enfin les chemins de fer ont permis aux constructeurs de choisir pour les diverses parties des édifices les matériaux les plus convenables : c'est ainsi que les immenses carrières qui sont autour de Paris ne fournissant pas de pierres dures poui' les soubassements et les parties exposées à l'humidité, les constructeurs ont demandé aux carrières de la Meuse, de la Côted'Or et du Dauphiné, les pierres dures qui se trouvent en si grande abondance dans la formation jurassique.
Les ciments, les chaux hydrauliques naturelles, sont transportés par' les chemins de fer et répartis dans tout l'empire en grande a])ondance. Chaque lieu de consommation peut s'adresser à des producteurs différents et la multiplicité des matières amène sur tous les marchés une concurrence suffisante pour prévenir l'élévation des prix.
Les chemins de fer ont encore permis aux déparlements privés de matériaux propres à l'entretien des routes, de faire venir des pierres cassées suffisamment résistantes. Paris reçoit des Vosges, de l'Auvergne, de la Bretagne, des roches excellentes pour l'entretien des chaussées à lourde fréquentation.
Nous ne recommencerons pas l'analyse des tarifs relatifs à ces divers transports ; nous trouverions toujours le même fait : la taxe légale remplacée par des taxes spéciales qui varient entre 0 fr. 05 et 0 fr. 02 12.
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1,'iiuluslrio di-s lissiis a pris depuis (juclqncs iirnircs en l'iam'c un iininrnsi» (lôvoloppciiieiil dû tiès-corlninciiiciil aux clifiuius de Icr, mais mou pas (Tuuc uiauièie direde. INuir le uilufiai, pour la houille, la valeur ne dépend en (pielque surir (juc du prix du IrausporI, cl, sur des industries eoinuie celles de la luétallurgie et du bàlinienl , la cousirueliuu des chemins de ier a exercé une inlluence immédiate, et directe. Il n'en est évidemment pas de même des lissus : le prix (hi Iraiispoil n'a aucune espèce d'inlluence sur le prix d"un kilogramme d'un tissu de soie, de laine ou même de coton, cl il faut arriver aux dernières suhsiances textiles, aux déchets presque, pour que le prix de transport puisse avoir une influence notable sur le prix de revient.
Nous concevons très-bien que les manufacturiers cherchent à réaliser toutes les économies qu'il est possible de faire sur le prix de transport des matières premières ; mais ces économies sont bien peu importantes comparativement à la valeur de la chose transportée., comparativement même aux oscillations qui surviennent dans cette valeur. Nous exprimerons, à cette occasion, le regret que nous avons formulé eu parlant des céréales : c'est la différence immense qui existe entre les unités dont ou se sert. Les chemins de fer ne connaissent que la tonne de 1,000 kilogrammes, tandis que le commerce évalue les marchandises au quintal métrique, aux 50 kilogrammes, au kilogramme même. On fait à cet égard les plus regrettables confusions; on dit : Le coton est à 100 fr. et les chemins de fer prennent 60 fr. Les personnes étrangères aux notions industrielles et commerciales pensent que les chemins de ferjprennent 60 fr. pour transporter une marchandise qui en vaut 100, et elles admettent bien volontiers le reproche d'exagération si souvent
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formulé conlre les tarifs. On ne dit pas que le coton s'évalue par 50 kilogrammes, et que ce sont par conséquent 20 unités représentant une valeur de 2,000 fr. que le chemin de fer transporte pour 60 fr.
Mais cette unité de 50 kilogrammes de coton en laine est loin d'avoir une valeur fixe. Sans parler des énormes variations survenues pendant la guerre d'Amérique, il suffit de jeter un coup d'œil sur le bulletin commercial de la place du Havre pour trouver, dans le même mois, des différences de 10, de 20, de 40 fr. même. Le prix de la tonne varie par conséquent de 200, de 400, de 800 fr., et le prix de transport disparait devant de semblables oscillations.
Nous n'avons, dans l'exemple précédent, envisagé que le coton en laine ; mais si nous prenons la matière travaillée, les filés, les tissus, qui s'évaluent au kilogramme, le prix du transport est en quelque sorte supprimé.
L'industrie des tissus n'avait pas et n'aura jamais d'avantages directs bien appréciables à attendre des chemins de fer ; mais elle en a obtenu et en obtient chaque jour des avantages indirects considérables et que nous ne pouvons qu'énumérer :
La certitude d'avoir ses matières premières très-rapidement et, par suite, la facilité de profiter des bas cours qui peuvent se produire dans les marchés d'approvisionnement ;
La possibilité de diminuer les approvisionnements, et, par suite, l'importance du fonds de roulement ;
L'accès facile à tous les marchés du monde : — si un filateur alsacien trouve la laine d'Australie trop chère à Londres ou au Havre, il consulte par le télégraphe le cours de la laine à Pestii et il achète des laines en Hongrie ;
La facilité, la rapidité des communications pour le recrutement des ouvriers, la recherche des matières premières, le placement des produits ; . Enfin et surtout la prospérité générale du pays, qui transforme
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en coiisomiiKitiMiis «le lissiis des millions (l'ouvricrs cl dOiivi'it'iTs rrduils |i()|) soiivnil iiiilrclois ;i tics vclcmciils iiisiillis;iiils cl soididcs, cl i|iii |icii\ciil iiiijniiiirinii, ^i;'icc ;i l'iilioiidaiicc du Iravail, se procurer, ii |>cii t\(' IV;iis, un li;d)illciiiciil cMUVcniildc cl (lc(('id.
CHAPITRE XVIIÏ
BESUME GENERAL. — KEVELOrPEMENT DES P.Er.ATIONS COMMERCIALES. AUGMENTATION DE LA RICHESSE DU PAYS.
§ 1". — Du rôle des chemins de fer dans le profrrès dos sociétés. — Pnigrès moral et progrès matériel.
Nous l'avons dit en commençant ce cours, l'ardeur avec laquelle les contrées qui n'ont pas encore de chemins de fer réclament la construction de ces voies de communication perfectionnées suffirait, à elle seule, pour attester leur importance et la grandeur des services qu'ils ont rendus aux pays qui les possèdent depuis plusieurs années. Sans concéder que les chemins de fer ont la faculté de porter remède à tous les maux, de faire disparaître toutes les inégalités dont souffrent certaines industries (on l'a vu pour l'industrie métallurgique), nous croyons que l'on peut considérer les chemins de fer comme le plus énergique instrument de transformation qui existe pour les sociétés, et à aucune époque de l'histoire on n'a pu constater de progrès comparables à ceux qui se sont effectués depuis vingt ans.
Le progrès se présente sous deux aspects bien différents — le progrès moral et le progrès matériel — mais que l'on ne peut cependant séparer l'un de l'autre, parce qu'ils sont heureusement solidaires.
La question du progrès moral des sociétés ne saurait être
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Irailt'C tlaus un ((Hiis (ri'xploilalioii tics (liciiiiiis (\i- In; mais clh' iloil «Mrc au moins posôc cl si},Mialcc à rallciilidii des hommes (jiii, ( omme les iii-^éiiiciirs, soiil appelés à reiM|tlir un rôle important dans la société moderne. Ancnne élude ne nous paiail plus di;jne de li\cr ratteulion des esprits (pii se piéo»cupenl de TaYcnir, ([ue celle de rinlluence des chemins de fer sui' rensemhle des relations sociales. Dans son ouvrage sur l'élal actuel de la leli^ion chrétienne, M. Gnizol a jiosé la question en des lernu\s (pi'on doit rappelei' :
« La laeilité, la rapidité, l'universalité des communications, qui ont tant de part à la force et à la grandeur de la civilisation moderne, sont au seivice du hien comme du mal, de l'erreur comme de la vérité. »
Le bien l'cmportera-t-il sur le mal, la vérité sur l'erreur? La réponse à cette double question n'est point douteuse dans notre esprit : le chemin de fer est un auxiliaire puissant donné à l'homme pour vaincre la nature; mieux nourri, mieux logé, mieux velu qu'aul refois, l'homme résistera plus facilement aux cruelles tentations de la misère. On répondra que, sans frein moral, les appétits humains sont insatiables, et que la satisfaction donnée à des premiers besoins ne fera qu'allumer le désir d'en voir d'autres' satisfaits. Cela est possible, mais les règles de la morale, les notions du devoir devaient autrefois bien peu toucher l'ouvrier et le cultivateur, si souvent sans pain, sans abri, presque sans vêtement, ces hommes et ces femmes, ces êtres uoirs dont parle la Bruyère. Grâce aux chemins de fer, le prix des céréales s'est nivelé dans toute la France et presque dans toute l'Europe. La consommation des grains, qui ne dépassait pas en France 60,000,000 d'hectolitres, il y a trente ou quarante ans, s'élève aujourd'hui à 00,000,000 d'hectolitres. Il ne' faut pas parler des envahissements du luxe quand il s'agit de pain.
Les chemins de fer ont fait disparaître une cause de désordre matériel et moral qui existait dans un grand nombre de loca-
lités en France, et qui subsiste peut-être encore dans quelques cantons ; nous voulons parler de l'absence de tout travail. Quand on avait accompli les courts travaux que réclamait une maigre culture, des villages entiers restaient des semaines et même des mois sans une occupation sérieuse. 11 était impossible de se rendre à une ville voisine pour établir la moindre relation, p'our obtenir de la matière brute qui pût être façonnée ou simplement dégrossie. L'iiomme restait dans une misère voisine de l'abrutissement, et demandait à la mendicité et au vagabondage les moyens de soutenir une vie bien horrible. Ces tristes faits n"ont plus lieu. Si on pénètre dans des villages isolés, loin des routes habituellement suivies, on est étonné de la multiplicité des industries qui se sont établies sans motif apparent, mais qui occupent des milliers de familles et qui leur donnent des moyens d'existence. Nous citerons, sur le seul réseau de l'Est, la fabrication des chapeaux en paille de palmier, des tissus de cheveux, des compas, des corsets, des filets pour coiffures, des brides de sabots, les fabrications plus anciennes de la ferronnerie, de la quincaillerie, de la bonneterie, de la menuiserie, de la vannerie, de la brosserie, de la lingerie, qui prennent chaque jour des développements immenses, uniquement dus aux facilités que l'ouvrier possède aujourd'hui pour se procurer la matière première et pour rendre la matière travaillée toutes les semaines, quelquefois deux fois par semaine. Loin d'être abandonnée, la culture a fait dans les mêmes villages les plus remarquables progrès, et l'aisance apparaît dans des lieux où elle était absolument inconnue.
Sans vouloir aborder tous les faits qui se rapportent à la question du progrès moral des sociétés, répondons encore à ceux qui accusent les chemins de fer de favoriser la dispersion de la famille alors que, dans 'bien des cas, ils permettent au contraire d'en resserrer les liens. Ce ne sont pas les chemins de fer qui ont transporté ces milliers d'ouvriers de la Lorraine, des Vosges, de l'Alsace, de l'Auvergne, installés depuis vingt-
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(•iii(| (III lîciilc ;iiis ;'i l'jiiis ;i|ircs avoir (Icscrlc le soi «jiii ne poii- \.ùl plus 1rs iioiiriii : mais et; sont les cliniiiiis i|i> Irr (jui, aiijoillHriiiii, les laiiK'iit'iil au |tays cl rciiouciil des iclalioiis all'aililios. lA)iS(|U(', il y a ([U('l(|ues aiuit'i's, la coiiipa^nic de l'Ksl a orjiaiiisr pour la piciiiirn* lois (1rs trains à |)ii\ lir.s lédiiils de Paris sur Metz ol Slrabljouiy, ces trains ont ('It' en (juchjiiL' soilc cnvaliispar ili's Ikuiiiuos et des rciiiiucs (''loi^ii(''s depuis lunj,ajes anni-es du pays iialal, cl doiil le retour a (''t('' un vi'iilahle ('Vi'uenu'ul.
Enfin, dussions-nous passer pour des utopistes, nous dir(Uis, niulgiT 1(^ d(''inenli qu(^ nous donnent de récents événoments, que les elieiiiiiis de fer liiiiroiil [lar rendre la guerre ineoniprt'liensible, et qu'ils feront disparaître à jamais ce flc'îau. Ouaiid vingt annt'-es d'aftpUcation des traili'S de commerce auront ('-tabli entre les peuples des relations incessantes et de tous les instants, on n'arrivera pas à les d(''terminer à s'entre-luer et à s'égorger pour des intérêts qu'ils ignorent, ( omme l'écrivait P)(\uimarchais.
Maintenant, le progrès moral a-t-il marché aussi rapidi^ment que le progrès matériel? Nous n'osons raffirmer. L'homme n'a souvent vu dans les chemins de fer, dans la vapeur, dans l'électricité, que des instruments de lucre destinés à lui assurer un giossier hien-étre. Les notions éternelles du droit, de la justice et de l'équité, ont quelquefois faibli devant des considérations d'indifférence et d'égoïsme, et les intérêts ont pris la place des principes.
Les générations qui suivront la nôtre sauront éviter l'enivrement qu'ont pu causer les triomphes que nous avons remportés sur la matière l^rute ; elles comprendront que ces victoires créent autant de devoirs qu'elles assurent de droits, et elles marcheront d'un pas ferme dans la voie du progrès moral.
Revenons maintenant au progrès matériel; pour l'apprécier d'une manière sûre, il faudrait pouvoir détînii' et constater à
deux époques différentes l'état social tout entier. En supposant cette double constatation faite, il faudrait ensuite discerner les causes auxquelles il est possible d'attribuer chaque changement important et suivre l'enchaînement des causes et des effets, chaque transformation donnant le plus souvent 1 naissance à une autre transformation, chaque progrès engendrant un autre progrès. Nous ne saurions faire une telle étude ; nous nous contenterons de résumer les considérations développées dans ce cours sur le transport des personnes et des choses.
g 2. — Transport des personnes.
Il n'y a pas de comparaison possible entre les moyens de transport que possédaient nos pères et ceux dont nous pouvons nous servir aujourd'hui, et il y a ou à cet égard une révolution si radicale, qu'on ne songe presque plus aux difficultés de toute nature qui s'opposaient au moindre déplacement il y a encore peu d'années. Si on voulait remoiiter un ou deux siècles en arrière, ce ne sont pas des difficultés que l'on peut énumérer, c'est une impossibilité pour ainsi dire absolue que l'on constate. Quand le grand roi allait de Paris à Fontainebleau, le voyage s'effectuait en deux jours, et souvent les carrosses restaient plusieurs heures dans de profondes ornières. Le plus pau\re ouvrier effectue aujourd'hui ce voyage en deux heures, et il peut choisir au milieu de quinze ou seize départs par jour, riioure qui répond le mieux à ses besoins ou à ses convenances.
Dans un ouvrage récemment publié sur l'Alsace et les Vosges', un écrivain de beaucoup d'esprit rappelle les itinéraires du carrosse régulier entre Paris et Strasbourg en l'an de grâce 4778, il y a moins de quatre-vingt-dix ans.
* Des Vosges au Ilhin. Excursions et causeries alsaciennes, par M. Paul Hiiot, conseillera la cour de Colmar. l'aris, 18CC.
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le dimauelie. diuer à la lei'lé-SMUs-.louai re, eom lier à llhàleaii-Tliien y ;
Le lundi, «Huer à Dormaus, ((Uielier à l^peinay ;
Le mardi, dîner à .Jalons, eonelier à (iliàlons;
Le mercredi, diiier à l'agiiy, enuclier à Vitry-le-Kraurois;
Le jeudi, diiUM'à Saint-Dizier, eoueherà l!ar-le-Due;
Le vendredi, dinei' à Sainl-Auhin, eoueher à Void ;
Le samedi, diner à Toul, coucher à Nancy;
Le second dimanche, diner à lainévillc, coucher à Ilerjjhéwiler ;
Le lundi, diner à lléming, coucher à Sarrehourj,^ ;
Le mardi, dîner à Saverne, coucher à Wiwersheim.
On aurait pu aller coucher à Strasbourg, mais la fermeture des |)ortes s'y opposait, et on n'arrivait au terme de son voyage (|ne le mercredi malin, c'est-à-dire le onzième jour.
Aujourd'hui le puhlic a cinq trains réguliers par jour, et si, comme le dit M. Paul lluot dans l'ouvrage que nous venons de citer « le train reste arrêté à une station quelques minutes de plus que ne le porte Vlndicaleur, nous nous impatientons dix l'ois plus que nous ne taisions il y a vingt ans lorsqu'un postillon ivre nous retenait trois quarts d'heure à un relais. »
Les autres routes qui rayonnaient autour de Paris en IT'/'S n'étaient pas mieux desservies que celle de Paris à Strasbourg, et il suffit, pour s'en convaincre, de feuilleter un Almanach royal d'une année quelconque de la seconde moitié du dix-huitième siècle. Citons encore lesservices de deux routes impériales: route de Flandre, route de Bourgogne, « Lille, rue Saint-Denis, visà-vis les Filles-Dieu. La diligence suspendue comme les chaises et berlines avec des ressorts à l'instar de la diligence de Lyon, part tous les deux jours, soit de Paris pour Lille, soit de Lille pour Paris, pour arriver en été le deuxième jour, en hiver le
Iroisièmc jour à midi. Il faut apporter les bardes la veille du
départ avant 5 heures du soir. Les places sont fixées à 55 livres,
nourri, et à 48 livres sans nourriture. »
(( Dijon ; le premier carrosse de Dijon par la Champagne, quai
des Célestins, part de Paris le lundi à 7 heures précises du
matin, va en 7 jours en été, 8 en hiver, de Paris à Dijon,
50 livres. »
« Le second carrosse de Dijon par la Bourgogne, part de Paris
à 7 heures précises du matin le jeudi en hiver, le vendredi en
été, et va en 8 jours. »
On avait, il est vrai, la ressource de courir la poste; mais ce
mode de transport était accessible à bien peu de bourses. On
peut en juger par ce seul détail : le Livre des postes de France pour rannée 1776, dressé par ordre de monseigneur Anne- Piohert-.lacques Turgot, ministre d'État, contrôleur général des tmances, etc., etc., se vendait 24 livres broché et 36 livres relié avec la carte, et c'est une mince plaquette de 144 pages in-12.
Nous payons aujourd'hui 0 fr. 40 un Indicateur paraissant toutes les semaines et contenant cent fois plus de renseignements que n'en donnait le livre de poste de 1776.
On multiplierait à Finfini ces citations, elles prouveraient toutes ce que nous avons dit en commençant ce paragraphe : il n'est pas possible de comparer des choses aussi dissem- ])lables que les procédés de transport actuels et les mêmes procédés il y a un siècle. Aussi les habitudes ont-elles subi de profondes modifications. Avant l'établissement des chemins de fer, il n'y avait quun nombre infiniment restreint de personnes assez riches pour concilier un séjour à la campagne avec des occupations dans une ville. Aujourd'hui rien n'est plus facile, et un nombre considérable de familles peut s'installer, soit toute l'année, soit pendant quelques mois, dans la banlieue des villes; chaque matin et chaque soir les chemins de fer transportent les membres de la famille appelés par leurs affaires, leurs éludes,
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- 1 Iciii > Il .i\im\ ,1 I;) Nillf. I,('s iii(''iiaj,M's les |i|iis iiimicsii's Iroiivriil ij iiiiisi ;i la caiiipa^Mit', au ^raïul piolil (!<' l'Iiy^irm' cl de |;i saiilr, ^j (les iiislallalioiis siillisaiilos cl (|U(' trop de villes irolTinil plus. No parlons qnr poiii' inriiioiic des lacililrs iioiivcilcs (pic 1rs iluMiiiiis (If IVr tdTrciil [mm- rrdiicalioii di's ciiraiils, des secuiiiN à deiiiaiidcr eu eas de maladie aux médecins les plus expérinienlcs; nous lit»uven»n>^ à l(»iil iiislani l'usage du cliciniii de Ter prolondémenl entré dans les liaiuludes de la vie et à un de^Mé loi, ([u'on ne conccviail |diis la possiiiililé de s'en passci'.
j; r>. — Ti';uis|)(irl tIfs cliiibcs et tlévcloppoiiiciil ilos l'olalioiis coniiiiiM'cùik's.
Après avoir tant de fois fait l'cssortir dans ce cours l'iniporlance extraordinaire acquise par le Iralic des inarcliantlises sur les chemins de 1er, il semble inutile de parler du développement des rcialions commerciales dont ce Iralic est à la fois l'objet et le résullat ; nous n'insisterons que sur le caiactère exceplionnel que les chemins de fer ont imprimé aux relations commerciales : ce caractère est la rapidité.
Avec la télégraphie électrique ou seulement la poste desservie par les chemins de fer, un négociant peut connaître les lluctuations dans les prix de la première matière et dans ceux des produits, et effectuer ses achats et ses ventes dans des conditions de sécurité toutes nouvelles.
Avec les chemins de fer, un négociant peut, sans perte de temps, voir lui-même sa clientèle, engager des affaires nouvelles, liquider des affaires suspendues, et remplacer par une transaction rapide des correspondances et quelquefois des procès interminables.
Avec les chemins de fer, un négociant étend le rayon de ses affaires avec la plus grande facilité ; et grâce à la brièveté du temps nécessaire à l'entier accomplissement d'une opération commerciale, achat, fabrication et vente, il peut avec un capital déteijniné faire beaucoup plus d'affaires qu'auparavant.
Répartis sur nue plus grande quantité d'affaires, les frais généraux de toute nature s'amoindrissent, le prix de revient diminue et la consonnnation tend à s'accroître sans cesse.
Enlin, et ce n'est pas le moindre de leurs bienfaits, les chemins de fer mettent en relation directe le producteur et le consommateur, qui profitent l'un et l'autre des différences énormes absorbées par des intermédiaires, nécessaires autrefois, mais dont aujourd'hui rien ne légitime l'emploi.
Les facilités créées par les chemins de fer ne sont pas évidemment limitées aux relations commerciales possibles entre les habitants d'un même pays; les chemins de fer ne connaissent pas de frontières, et sauf deux regrettables exceptions, les wagons peuvent parcourir la plus grande partie de l'Europe commerçante.
Aussi, malgré les obstacles qui se dressent au début de toutes les affaires nouvelles, il suffit de voir la progression énorme dans les chiffres des importations et des exportations du commerce français depuis six ans, pour estimer ce que l'on peut espérer dans l'avenir, après de longues périodes de tranquillité et de repos.
COMMERCE GENERAL DE LA IT.ASCE. — l.MPOlîTATIONS ET EXPOKlATlOSb
riNDANT G a:^mîes, HE 1801 A 1866.
ANNÉES
IMPor.TATIONS
EXl'ur.lATlOKS
TOTAL
4.568.588.000 4. 4 il, 250. 01 10 5.008.958.000 5 452.518.000 5.981.788.000 6.550.190.000
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S.iiis :iiii'iiii (Iduif, l;i plus ^nmdc |i;ii lie de; ce (l('N('|(>|i|tciii('ii( ili's rrhiliiiiiN iiil('i'ii;iliiiii,il(>s es! i\\\t' i\ \a ((hi* liisimi des liiiilrs (le lOiiiiiitMveeiilri'lii I imikc cl htiis les |»ay.s voisins; iniiis, sans M»i«' (lo (•oiniiiuuiijilidii cl snrloiil s;iiis clicmiiis de for, les Irai- Ics de cimiiiiL'ivt' sciait'iil Iticii prohaldciiiciil dciiiuuiL's IcUic Hiorli'.
S i. — Timililo ;i|>i«>rli' |i;ir hs (•lioiniiis di- ior ù ccrlaiiios iiidustrii-s.
Nous avoii^ iiKiiilir coiMbicii ra^iicnlliire, combiL'ii les mandes iiidusliics du pays avaiciil trouvé dans rûlablisscnient des elieinins de l'er nn instrnnienl de translonnalion et de prugrès. Mallieureusenienl, les révolutions économiqncs ne s'accomplissent pas sans porter atteinte à quelques intérêts, sans faire, en un luoi, des victimes. Les copistes, comme on Ta écrit, durent briser leur plume devant la grande invention de Gutenber*^, et, de nos jours, la substitution du tiavail à la macliine au travail à la main, quelque avantageuse qu'elle puisse être au pays tout entier, a engendré des misères, icniporaircs si on veut, mais qui n'en sont pas moins respectables.
Si la grandeur des résultats obtenus n'avait pu être acbelée qu'au prix de souffrances en quelque sorte proportionnelles à ces résultats, jamais révolution économique n'aurait fait plus de mal que la création des chemirfs de fer ; mais il n'y a eu aucun rapport entre ces deux ordres de faits, et la période de transition entre l'état ancien et l'état nouveau a même été trèscourte. Sur quelques points même du territoire, les industries qui semblaient devoir être atteintes par l'établissement des eliemins de fer ont trouvé, dans le développement de la circulation générale, une source de prospérité à laquelle elles ne s'attendaient pas.
Les industries qui ont été compromises momentanément, ou perdues même par le fait de l'établissement des chemins de
fer, ont été celles des maîtres de poste et relayeurs, des hôteliers et aubergistes, entrepreneurs et commissionnaires de roulage, et enfin des intermédiaires placés à divers titres entre le consommateur et le producteur.
En même temps, des villes d'entrepôt, dans lesquelles le commerce était habitué à faire escale pour divers motifs (limite de la navigation maritime à l'intérieur, comme Rouen et Nantes — opérations de douane, comme Strasbourg — rupture de charge résultant de diversité dans les moyens de transport ou habitudes anciennes, comme Lyon et Arles), ont vu successivement disparaître le séjour des marchandises dans leurs magasins.
Nous examinerons rapidement chacune de ces situations, en groupant les industries similaires :
1" :VIailres tle postr, relaTeurs, entrepreneurs de messagerie et commissionnaires de roulage. — LcS représentants de CCS
diverses industries ont été directement atteints par l'ouverture des premières lignes de chemins de fer, et, nous lavons dit en parlant du monopole de ces grandes compagnies, le jour où une section est livrée à la circulation, les voitures publiques qui desservaient la même ligne sont obligées de cesser leur service. Mais la circulation qui disparait sur les lignes parallèles se rétablit sur les lignes transversales, et le nombre de voitures publiques, de services de factage, de camionnage et de réexpédition, organisés avec ou sans le concours des compagnies, occupent plus d'hommes, de chevaux et de voitures, que tous les anciens services. L'image populaire qui plaçait un cheval de poste dans un fauteuil pour regarder passer les trains faisait rire, mais nous ne croyons pas que les chevaux aient gagné un jour de repos à rétablissement des chemins de fer.
La plus grande des entreprises de transport par terre, celle des Messageries impériales, s'est transformée, et ses princi- [laux représentants ont reporté leur activité dans les affaires de
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(r;iiis|i()rls mariliiiii's. l)'aiilrt's L'iilrcprisus ont Irousc dans le groupage des petits artieles un moyen, transitoire nous le pensons, (le prolonytT Irnr indiisli ic ; d'anlifs cnlin, nous ne saurions h' niéfounailre, ont suecond»' dclinilivenienl. Mais aucune imluslrie n'est à l'abri des coiuui renées et des crises, el, parmi ces dernières, nous en pourrions citer qui, comme la crise eotonnière, ont iniposr de liien plus vives soulTrances au pays, et cela sans aucune compensation.
'2" iiAd'iierN cl aiii»ers;iMi«-<«. — Haus uu ccrlniu Hoiidire de \illes lial)ituées à recevoir les voyageurs, les i-ouliers el autres agents des entreprises de transport, il y a eu un véritable découragement au moment de l'ouverlurc des clicmiiis de Icr ; mais, sur bien des points, le nombre des voyageurs locaux a pris presque subitement un tel accroissement, qu'un grand nombre dbôtels ont dû s'agrandir dans de larges proportions ; on peut même diie que la France n'a commencé à avoir des hôtels convenables et comparables à ceux des villes d'Allemagne et de Suisse, que depuis qu'elle possède des chemins de fer.
Sans doute encore, il y a eu des hôtels ou des auberges qui ont dû disparaître; mais leur nombre est bien inférieur à celui des établissements de même nature qui ont été construits, soit dans les gares comme buffets el buvettes, soit à proximité des gares et stations, et ces derniers ne se comptent plus.
5° Conamissionnaires intermédiaires. , — Lcs habitants dc
beaucoup de villes de province, habitués à trouver chez eux les objets d'habillement, de consommation qui leur étaient nécessaires, ont, au moment de l'ouverture des chemins de fer, abandonné ces magasins pour chercher dans de grands centres plus de facilités, plus de choix, pour nous servir du terme consacré. Pendant un certain temps, on a pu croire que le commerce de détail d'un grand nonîbre de petites villes allait disparaître au profit des villes plus importantes; mais il n'en a rien été : d'une pari, les propriétaires de ces maisons de cum- II. 17
merce ont à leur tour profité des facilités que leur offraient les chemins de fer pour augmenter leurs approvisionnements ; d'autre part, la clientèle s'est augmentée. Si on a perdu quelques clients de la bourgeoisie, on a gagné les clients de la campagne en bien plus grand nombre, et à mesure que les chemins de fer ont fait pénétrer l'aisance chez les producteurs du sol, le commerce des villes a pris de l'importance. Si enfin on comparait la somme déchanges qui s'effectuent aujourd'hui dans une ville de 8 à 10,000 âmes, pourvue d'un chemin de fer, à celle qui s'effectuait dans la même ville il y a vingt ans, on trouverait une différence extraordinaire.
4" Villes d'entrepôt et de réexpédition. — NoUS arrivOUS aUX
industries qui ont fait, et qui encore font entendre les plus vives plaintes au sujet des chemins de fer. Quand la navigation maritime s'arrêtait à Rouen, à Nantes, à Arles; quand la longueur du voyage, la difficulté d'établir des relations directes entre Paris et Marseille, faisaient séjourner la marchandise à Lyon ; quand, par suite d'ignorance des formalités en douane et des prix de transport à l'étranger, la marchandise était consignée à Strasbourg, le commerce payait dans chacune de ces villes des frais de chargement, de déchargement, de double camionnage, de magasinage, de conservation, de rebattage, de replâtrage, de plombage, de criblage, d'ensachage, et ces diverses opérations faisaient vivre un grand nombre de personnes.
Au moment de la construction des chemins de fer, on a trèssérieusement discuté la question de savoir s'il ne conviendrait pas d'arrêter les lignes de chemins de fer à Rouen, à Nantes, à Lyon; l'utilité du grand pont du Rhin était, et est encore peut-être très-contestée.
Le pays ne s'est pas arrêté à ces réclamations trop intéressées. Les voies de fer ont été prolongées jusqu'aux extrêmes frontières de l'empire, et les marchandises n'ont plus eu à acquitter ces taxes et ces redevances qui, aujourd'lmi, n'auraient
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|i;is plus (le liiisoii d'iMro (juc les péaj^fs c.vIukiik's |»;ir Ic^, srigiieins IV'(i(l;iiix :iu iiioycii iv^v.
Une traiisIdniiMliim a dune dû .s'cUccIiht (I.ims les \illrs dCnlit'|)('t| cl de réexpédition. Les (ipri niions, (|ni n'iiv.iicMl iihsulniMciil ([u'un ciiractéro intermédiaire, uni disparu cl onl f.iil place à de vérilaldcs opérations connncrciales : consignation, a( liât, vcnle, crédit et l)an(iuc; et, comme nons l'avons dit tant de lois, il n'y a pas de comparaison possible entre la prospérité commerciale actnellc cl l'ancienne situation des villes (pii ont lait entendre les pins vives doléances sur les conséquences de Ictaldissement des chemins de fer.
Kidin, si l'on ne pouvait passer sous silence les industries qui ont en à souffrir des chemins de 1er, et de la |irivation de travail qui en est résultée momentanément pour un certain nombre de personnes, nous rappellerions que la grande industrie des chemins de fer occupe et fait vivre par elle-même un nond)re d'hommes bien supérieur à celui qu'occupaient toutes les industries auxquelles elle a pu porter momentanément atteinte.
g 5. — Conséquences probables du i'élablisseinent dus clieuiiiis de fer au point de vue de l'administration j;cncrale du pays.
La division de la France au point de vue de toutes les circonscriptions administratives, judiciaires el militaires, a été faite à une époque ' à laquelle les voies de comnmnication n'avaient aucun rapport avec ce qui existe aujourd'hui : la poste ne desservait (ju^in nombre assez restreint de localités ; quant au\ chemins de fer et au télégraphe électrique, la possibilité n'en était même pas soupçonnée.
Dans de semblables conditions, on n'avait évidennnent qu'un moyen de mettre en rapport facile les administrations et le pu-
' Voir la loi de vendémiaire an IV, sur la division du territoire do la République, le placement et l'organisation des autorités administratives et juiliciaires.
hlic : c'était de multiplier les résidences pour les divers représentants de ces administrations. De là l'organisation des préfectures, des sous-préfectures, des tribunaux d'arrondissement, des directions administratives au chef-lieu de département^ avec des subdivisions dans les arrondissements. Un tel état de choses n'a plus de raison d'être : fondé sur l'absence de voies de communication, il doit disparaître avec le développement de ces voies, et on ne tardera pas à considérer comme absolument inutiles une quantité considérable de subdivisions administratives et judiciaires. Les chemins de fer donneront ainsi la solution de deux problèmes si souvent posés : la simplification de l'administration et l'amélioration de la situation des employés de l'État. En diminuant dans une grande proportion leur nombre, on pourra, tout en réalisant une large économie, augmenter le traitement de ceux qui seraient conser^^s. Uniquement basée sur les extinctions, une telle réforme s'accomplirait dans un temps relativement très-court.
§ 6. — Augraeiilatiou générale de la x'ichesse du pays.
Xous ne pensons pas qu'il soit possible de calculer d'une manière précise l'augmentation de richesse qui résulte pour un pays de la construction des chemins de fer. On peut prendre et étudier cette question sous quelques-uns des nombreux aspects qu'elle présente, mais jamais on n'arrivera à des chiffres résumant en argent la situation d'un pays avant et après l'exécution de ces grandes voies. Comment, en eTfet, donner une valeur à l'ensemble des travaux produits avec l'aide directe ou indirecte des chemins de fer? comment apprécier l'augmentation de production signalée dans les céréales, les vins et tous les produits du sol, dans les houilles, les fers, les tissus et tous les produits de l'industrie? comment compter toutes les richesses enfouies dans le sol, pierres, ardoises, argiles, sans
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vaK'Ui' laiil (jii cllrs -diil iiicxploiti't's cl Iraiisloi iiircs en r(»iistruc'lions siii loiilc la surlaccilu pays? coiiiim'iil ciilirii'vulut'r les résullalsdc loiilc sorte a((|iiis par Icsciiiraihriiii (U'iilacciiiciit lacilt'i't îissiiiv, travail Irouvé, (''changes réalisés, (.'le, clc?
Ou a tculé (iiichjuclois (Tapprécicr récoiiomic que les cliomiiis (le IVr jJLMinctIciit de léaliscr (liicctciiiciil dans les IransjKirls propremenl dits; c'est iiii des eûtes de lu question, mais ce n'est pas la question tout entièie.
l'n économiste suisse, .M. lUsIer, a (ail cette rechcrclie pour son [)ays. Dans un mémoire adressé à la Société suisse d'utililé publique de Zurich, M. Risler a démontré d'une manière irrécusable qu'avec un réseau de l,0r)2 kilomètres, son pays réalisait chaque aimée, sur le transport des marchandises seulement, une économie de 60 millions de francs.
En ajoutant à ce chiffre les économies obtenues sur les transports de lettres, de troupes, la diminution de déchet dans les marchandises, la suppression des commissions, des factages, la diminution des frais généraux, M. Risler affirme que « l'économie totale qui résultait chaque année de l'établissement des chemins de fer dépasse déjà 100 millions de francs pour la Suisse, et cette économie ira sans cesse en augmentant. »
En appliquant des bases semblables à la Grande-Bretagne et à la France, en tenant compte du nombre de kilomètres exploités, de la population, M. Risler trouve que, pour chacun de ces pays, les chemins de fer donnent une économie d'un milliard de francs par an.
Dans un discours rempli de faits, et prononcé le 27 juin 1865 devant le Corps législatif, M. de Franqueville, directeur général des ponts et chaussées et des chemins de fer, arrivait par d'autres considérations au chiffre d'un milliard calculé par l'économiste suisse; et il ne craignait point d'aftirmer que le réseau des chemins de fer français achevé, les économies réalisées sur les frais de transport des marchandises et le
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temps gagné dans l'abréviation de la durée des voyages représenteraient une somme annuelle de quinze cents millions, — les trois quarts du budget des dépenses de la France.
Mais nous ne saurions trop le répéter, le rôle des chemins de fer a été plus considérable encore : non-seulement ils ont abaissé le prix des transports, mais surtout ils ont rendu possibles des transports auxquels personne ne songeait. Ils ont donné une valeur à des choses qui n'en avaient pas ; ils ont créé la richesse mobilière, presque inconnue il y a quarante ans, et dont nos codes font à peine mention ; ils ont permis au pays de payer des impôts dont le cbil'fre eût paru chimérique il y a peu d'années; ils ont rendu à tous la vie moins pénible et moins rude; ils ont enfin démontré, ce qu'affirmait Vauban il y a deux siècles, que le travail est la seule source et le seul principe de la richesse.
TITRE PREMIER
Mesures relatives ù la conservation des chemins de fer.
ARTICLE PREMIEIS.
Les chemins de fer construits ou concédés par l'Etat font partie de la grande voirie.
2fii DE L'EXPLOITATION DES CHEMINS DE FER
Sont applicables aux chemins de fer les lois et règlements sur la grande voirie qui ont pour objet d'assurer la conservation des fossés, talus, levées et ouvrages d'art dépendant des routes, el d'interdire, sur toute leur étendue, le pacage des bestiaux et les dépôts de terre et autres objets quelconques.
Sont applicables aux propriétés riveraines des chemins de for les servitudes imposées par les lois et règlements sur la grande voirie, et qui concernent :
L'alignement,
L'écoulement des eaux,
L'occupation temporaire des terrains en cas de réparation,
La distance à observer pour les plantations, et l'élagage des arbres plantés,
Le mode d'exploitation des mines, minières, tourbières, carrières et sablières, dans la zone déterminée à cet effet.
Sont également applicables à la confection et à l'entretien des chemins de fer, les lois et règlements sur l'extraction des matériaux nécessaires aux travaux publics.
Tout chemin de fer sera clos des deux côtés et sur toute l'étendue de la voie.
L'administration déterminera, pour chaque hgne, le mode
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AUTICLE 5.
A l'avenir, aucune conslruclion autre qu un mur de clôture ne pourra iMre établie daus une dislance de deux mètres d'un chemin de fer.
Cette distance sera mesurée soit de l'arête supérieure du déblai, soit de l'arête inférieure du talus du rend)lai, soit du bord extérieur des fossés du chemin, et, à défaut d'une ligne tracée, à un mètre cinquante centimètres à partir des rails extérieurs de la voie de fer.
Les constructions existantes au moment de la promulgation de la présente loi, ou lors de l'établissement d'un nouveau chemin de fer, pourront être entretenues dans l'état où elles se trouveront à celte époque.
Un règlement d'administration publique déterminera les formalités à remplir par les propriétaires pour faire constater l'état desdites constructions, et fixera le délai dans lequel ces formalités devront être remplies.
Dans les localités où le chemin de fer se trouvera en remblai de plus de trois mètres au-dessus du terrain naturel, il est interdit aux riverains de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de largeur égale à la
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hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus.
Cette autorisation ne pourra être accordée sans que les cessionnaires ou fermiers de l'exploitation du chemin de fer aient été entendus ou dûment appelés.
11 est défendu d'établir, à une distance de moins de vingt mètres d'un chemin de fer desservi par des machines à feu, des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin, et aucun autre dépôt de matières inflammables.
Cette prohibition ne s'étend pas aux dépôts de récoltes faits seulement pour le temps de la moisson.
Dans une distance de moins de cinq mètres d'un chemin de fer, aucun dépôt de pierres, ou objets non inflammables, ne peut être établi sans l'autorisation préalable du préfet.
Cette autorisation sera toujours révocable. ■
L'autorisation n'est pas nécessaire :
1° Pour former, dans les localités où le chemin de fer est en remblai, des dépôts de matières non inflammables, dont la hauteur n'excède pas celle du remblai du chemin ;
^2° Pour former des dépôts temporaires d'engrais et autres objets nécessaires à la culture des terres.
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AliTK.I.K 10.
Si, hors des cas d'iirj^enco |iivviis par la loi dos Ill-^i aoùl 1700, la sùrelé puMiqiic ou la coiiscrvalion du clieuiiu de fer l'exige, radmiuistratiou pourra faire supprimer, uioyennant une juste indemnité, les constructions, plantations, excavations, couvertures en chaume, amas de matériaux combustibles ou autres, existant, dans les zones ci-dessus spécifiées, au moment de la i)romultiation de la présente loi, et, pour l'avenir, lors de l'établissement du chemin de fer.
L'indemnité sera réglée, pour la suppression des constructions, conformément aux titres IV et suivants de la loi du T) mai 1841, et pour tous les autres cas, conformément à In loi du 10 septembre 1807.
Les contraventions aux dispositions du présent titre seront constatées, poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie.
Elles seront punies d'une amende de seize à trois cents francs, sans préjudice, s'il y a lieu, des peines portées au Code pénal et an titre IIl de la présente loi. Les contrevenants seront, en outre, condamnés à supprimer, dans le délai déter-
miné par l'arrêté du conseil de préfecture, les excavations, couvertures, meules ou dépôts faits contrairement aux dispositions précédentes.
A défaut, par eux, de satisfaire à cette condamnation dans le délai fixé, la suppression aura lieu d'office, et le montant de la dépense sera recouvré contre eux par voie de contrainte, comme en matière de contributions publiques.
TITRE II
Des contraventions de voirie coniniises par les concessionnaires ou fermiers du chemin de fer.
Lorsque le concessionnaire ou le fermier de l'exploitation d'un chemin de fer contreviendra aux clauses du cahier des charges, ou aux décisions rendues en exécution de ces clauses, en ce qui concerne le service de la navigation, la viabilité des routes royales, départementales et vicinales, ou le libre écoulement des eaux, procès-verbal sera dressé de la contravention, soit par les ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines, soit par les conducteurs, garde-mines et piqueurs, dûment assermentés.
Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur date, seront notifiés administrativement au domicile élu par le concessionnaire ou le fermier, à la diligence du préfet, et transmis dans le même délai au conseil de préfecture du lieu de la contravention.
|K)CIMKNTS OUICILLS. 2H9
ARTICl.i: U.
I,os contraviMilioiis prévues à raiiiclc 12 scmnl punies (1 iiiii' ;iiii('iult' (le (rois ccnls IVancs à trois mille Iruiics.
L'administration ponrra, d'ailleurs, prendre immédiatement toutes mesures provisoires pour faire cesser le dommage, ainsi qu'il est procédé en matière de grande voirie.
Les trais qu'entraînera l'exécution de ces mesures seront recouvrés, contre le concessionnaire ou fermier, par voie de contrainte, comme en matière de contributions publiques.
TITRE m
Ue» iii«9iirea relatives à la sûreté de la circulation sur les cheniiDs
de fer.
Quiconque aura volontairement détruit ou dérangé la voie de fer, placé sur la voie un objet faisant obstacle à la circulation ou employé un moyen quelconque pour entraver la marche des convois ou les faire sortir des rails, sera puni de la réclusion.
S'il y a eu homicide ou blessures, le coupable sera, dans le premier cas, puni de mort, et dans le second, de la peine des travaux forcés à temps.
•2/0 Dt: L'EîvPLOlTATlO.N DUS CHEMliNS DE FER.
AHTICLE 17.
Si le crime prévu par l'article 10 a été commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, il sera imputable aux chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, qui seront punis comme coupables du crime et condamnés aux mêmes peines que ceux qui l'auront personnellement commis, lors môme que la réunion séditieuse n'aurait pas eu pour but direct et principal la destruction de la voie de fer.
Toutefois, dans ce dernier cas, lorsque la peine de mort sera applicable aux auteurs du crime, elle sera remplacée, à l'égard des chefs, auteurs, instigateurs et provocateurs de ces réunions, par la peine des travaux forcés à perpétuité.
Quiconque aura menacé, par écrit anonyme ou signé, de commettre un des crimes prévus en l'article 16, sera puni d'un emprisonnement de trois à cinq ans, dans le cas où la menace aurait été faite avec ordre de déposer une somme d'argent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condition.
Si la menace n'a été accompagnée d'aucun ordre ou condition, la peine sera d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de cent à cinq cents francs.
Si la menace avec ordre ou condition a été verbale, le coupable sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à six mois, et d'une amende de vingt-cinq à trois cents francs.
Dans tous les cas, le coupable pourra être mis par le juge-
iKHilMK.NTS oFKir.lKI.S. »27l
tiuMit suus la siirvt'illuiU'i' (if la liaiilc polii c, poiii- un Iriiips (pii m* pnmia rive moiiidic de deux ans, ni cxciMlcr cin»]
IIIS.
.\HTici.i; 1'.).
OiiicoïKinc, [>ai iiialailrcsse, iiii|»iii(leiict', iiiallcnliun, ii»'*- ^lifreuce ou inobservalion des lois ou règlcnienls, aura inv(tloidairc'uient causé sur uu iliciniii de Icr, ou dans les slations, un accident qui aura occasionné des blessures, sera puni de huit jours à six mois d'emprisonnement, et d'une amende de cinquante à mille i'rancs.
Si l'accident a occasionné la mort d'une ou plusieurs personnes, l'emprisonnement sera de six mois à cinq ans, cl l'amende de trois cents à mille francs.
AUTICLE "20.
Sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans tout mécanicien ou conducteur garde-frein qui aura abandonné son poste pendant la marche du convoi.
AHTlCi.E 2\,
Toute contravention aux ordonnances royales, portant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation du chemin de fer, et aux arrêtés pris par les préfets^ sous l'approbation du ministre des travaux publics, pour l'exécution desdites ordonnances^ sera punie d'une amende de seize à trois mille francs.
En cas de récidive dans l'année, l'amende sera portée au double^ et le tribunal pourra, selon les circonstances, pro-
noncer, en outre, un emprisonnement de trois jours à un
mois.
Les concessionnaires ou fermiers d'un chemin de fer seront responsables, soit envers l'État, soit envers les particuliers, du dommage causé par les administrateurs, directeurs ou employés à un titre quelconque au service de l'exploitation du chemin de fer.
L'État sera soumis à la même responsabilité envers les particuliers, si le chemin de fer est exploité à ses frais et pour son compte.
Les crimes, délits ou contraventions prévus dans les titres I'' et III de la présente loi, pourront être constatés par des procès-verbaux dressés concurremment par les officiers de police judiciaire, les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines, les conducteurs, garde-mines, agents de surveillance et gardes nommés ou agréés par l'administration et dûment assermentés.
Les procès-verbaux des délits et contraventions feront foi jusqu'à preuve contraire.
Au moyen du serment prêté devant le tribunal de première instance de leur domicile, les agents de surveillance de l'administration et des concessionnaires ou fermiers pourront verbaliser sur toute la ligne du chemin de fer auquel ils seront attachés.
IJO'JIMENTS OFFICIELS. ti?.'
ARTK.LK '2i.
1, OS procès- mmIi;iii\ «Iressés en vertu df lin liclc précrdnil scioiil \i^(''s pour liiiilMc cl cni'egisli'rs eu drlicl.
(ioux qui auroul été dressés pur des n{;euts de sui vcilhuict! il gariles asseruientés devroul (Hre ariiriués dans les Irois jouis, à peine de nullité, devant le juge de paix on le maire, soil du lieu du dtlil ou de la contravention, soit de la résidence de Tageid.
ARTICI.K '25.
Tonte attaque, toute résistance avec violence et voie de tait envers les agents des chemins de 1er, dans l'exercice de lenrs fonctions, sera punie des peines appliquées à la rébellion, suivant les distinctions faites par le code pénal.
ARTICLE -ICk
L'article 465 du code pénal est applicable aux condamnations qui seront prononcées en exécution de la présente loi.
En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus parla présente loi ou par le code pénal, la peine la plus forte sera seule prononcée.
Les peines encourues pour des faits postérieurs à la pouisnite pourront être cumulées, sans préjudice des peines de la récidive.
La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la cliani-
bre des pairs et par celle des députés, et sanctionnée par nous
cejourd'hui, sera exécutée comme loi de l'Etat,
DoNisoKs EN MAKDEMEKT à RDS cours ct tribunaux, préfets, corps administratifs, et tous autres, que les présentes y gardent et maintiennent, fassent garder, observer et maintenir, et, pour les rendre plus notoires à tous, ils les fassent publier et enregistrer partout où besoin sera; et, afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre notre sceau.
Fait au palais de >'euilly, le 15 juillet 1815.
SUjné : LOUIS-PHILIPPE.
Vu et scellé du grand sceau :
Le garde des sceaux de France, ministre secrétaire d'État au département de la justice et des cultes.
Signé ; N. Martin (du Nord).
Par le Roi :
Le ministre secrétaire d'État des Iravaux publics,
Signé : S. Dumon.
OUDONNANCE DU UOI
DU 15 NOVEMBRE 184U
LOUIS-PHILIPPE , Roi des Français ,
A tous présents et à venir, salut.
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au dôpar- Icment des travaux publics :
Vu rarlicle 9 do la loi du 1 1 juin 1842, relative à rétablissement de grandes lignes do chemins de fer ;
Vu la loi du 15 juillet 18i5 sur la police des chemins de fer;
Notre conseil d'État entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
ARTICLE PREMIER
L'entrée, le stationnement et la circulation des voitures publiques ou particulières, destinées soit au transport des per-
sonnes, soit au transport des marchandises, dans les cours dépendant des stations des chemins de fer, seront réglés par arrêtés du préfet du département. Ces arrêtés ne seront exécutoires qu'en vertu de l'approbation du ministre des travaux publics.
DE LA VOIE
Le chemin de fer et les ouvrages qui en dépendent seront constamment entretenus en bon état,
La compagnie devra faire connaître au ministre des travaux publics les mesures qu'elle aura prises pour cet entretien.
Dans le cas où ces mesures seraient insuffisantes, le ministre des travaux publics, après avoir entendu la compagnie, prescrira celles qu'il jugera nécessaires.
AllTlCLE 3.
Il sera placé, partout oîi besoin sera, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la surveillance et la manœuvre des aiguilles, des croisements et changements de voie; en cas d'insuffisance, le nombre de ces gardiens sera fixé par le ministre des travaux publics, la compagnie entendue.
Partout où un chemin de fer est traversé à niveau, soit par ime route à voitures, soit par un chemin destiné au passage des piétons, il sera établi des barrières.
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Le inotlc, la garde cl les conditions de service des hanièies sci'onl rcj^lés pai- le niinislre des travaux piddics, sur la proposition de la conipa^ni(;.
MIT I eu: :>.
Si rélablisseniciil de contic-rails est jugé nécessaii'e dans l'intérêt de la sûreté publique, la compagnie sera tenue d'en |dacer sur les points qui seront désignés par le ministre des travaux publics.
AUTICLK (1.
Aussitôt après le coucher du soleil, et jusqu'après le passage du dernier train, les stations et leurs abords devront être éclairés.
Il en sera de même des passages à niveau pour lesquels l'administration jugera cette mesure nécessaire.
TITRE II
Bu iiiotériel employé ik resploitotion.
Les machines locomotives ne pourront être mises en service qu'en vertu de l'autorisation de l'administration, et après avoir été soumises à toutes les épreuves prescrites parles règlements en vigueur.
Lorsque, par suite de détérioration ou pour toute autre cause, l'interdiction d'une machine aura été prononcée, cette
machine ne pourra être remise en service qu'en vertu d'une nouvelle autorisation.
Les essieux des locomotives, des tenders et des voitures de toute espèce, entrant dans la composition des convois de voyageurs ou dans celle des trains mixtes de voyageurs et de marchandises allant à grande vitesse, devront être en fer martelé de premier choix.
Il sera tenu des états de service pour toutes les locomotives. Ces états seront inscrits sur des registres qui devront être constamment à jour, et indiquer, à l'article de chaque machine, la date de sa mise en service, le travail qu'elle a accompli, les réparations ou modifications qu'elle a reçues, et le renouvellement de ses diverses pièces.
Il sera tenu, en outre, pour les essieux de locomotives, tenders et voilures de toute espèce, des registres spéciaux sur lesquels, à côté du numéro d'ordre de chaque essieu, seront inscrits sa provenance, la date de sa mise en service, l'épreuve qu'il peut avoir suhie, son travail , ses accidents et ses réparations; à cet effet, le numéro d'ordre sera poinçonné sur chaque essieu.
Les registres mentionnés aux deux paragraphes ci-dessus seront représentés, à toute réquisition, aux ingénieurs et agents chargés de la surveillance du matériel et de l'exploitation.
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AIITIt.LK 10.
II ("sl iiilcrdit (le pincer, (l;ms mi crmvdi ((tiiipn'ii.inl des voitures de voya^^eurs , aueniio locoiiiolivo, leiider ou aulrcs voilures d'une uahire quelroïKiue, moulées sur des roues en loiilc.
Toutefois, le minisire des travaux publics pourra, par exeopliou, auloiiser l'emploi de roues en lonle, cerclées eu lei-, dans les trains mixtes de voyageurs et de marciiandises, et marchant à la vitesse d'au plus 2"» kilomètres à l'heure.
Les locomotives devront être pourvues d'appareils ayant pour objet d'arrêter les fragments de coke tombant de la grille et d'empêcher la sortie des flammèches par la cheminée.
Les voitures destinées au transport des voyageurs seront d'une construction solide; elles devront être commodes et pourvues de ce qui est nécessaire à la sûreté des voyageurs.
Les dimensions de la place affectée à chaque voyageur devront être d'au moins 45 centimètres en largeur, 65 centimètres en profondeur et 1 mètre 45 centimètres en hauteur; celte disposition sera appliquée aux chemins de fer existants, dans un délai qui sera fixé pour chaque chemin par le ministre des travaux publics.
Aucune voiture pour les voyageurs ne sera mise en service sans une autorisation du préfet, donnée sur le rapport d'une commission constatant que la voiture satisfait aux conditions de l'article précédent.
L'autorisation de mise en service n'aura d'effet qu'après que l'estampille prescrite pour les voitures publiques par l'article 117 de la loi du 25 mars 1817 aura été délivrée par le directeur des contributions indirectes.
Toute voiture de voyageurs portera dans l'intérieur l'indication apparente du nombre des places.
Les locomotives, tenders et voitures de toute espèce, devront porter : 1° le nom ou les initiales du nom du chemin de fer auquel ils appartiennent ; 2° un numéro d'ordre. Les voitures de voyageurs porteront, en outre, l'estampille délivrée par l'administration des contributions indirectes. Ces diverses indications seront placées d'une manière apparente sur la caisse ou sur les côtés des châssis.
Les machines locomotives , tenders et voitures de toute espèce, et tout le matériel d'exploitation, seront constamment maintenus dans un bon état d'entretien.
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L:i conipugnic (Icvi:) l'aii'c (-(Hiimilrr :im rniiiislrr <Irs li':i\:iii\ |»ublic'S les mesures Mdoph'-cs |i;ir elle ;i ccl r^Mid, cl, en cas iriiisiinisaiiic , le iiiiiiislii', a|H'ès avoir ciilfiidii Irs (ibscrvalions de la coiiipa^^iiie, |ties(rira les dispositions (pTil jui^cia nécessaires à la snrch'' de la cii'cnlalion.
TITRE fil
Uc lu cuiiipoMîlion dCN convoiii-
Tout convoi ordinaire de voyageurs devra contenir, en nombre suffisant, des voitures de chaque classe, à moins d'une autorisation spéciale du ministre des travaux publics.
Chaque train de voyageurs devra être accompagné :
1" D'un mécanicien et d'un chauffeur par machine : le chauffeur devra être capable d'arrêter la machine en cas de besoin ;
2" Du nombre de conducteurs garde-freins qui sera déterminé pour chaque chemin, suivant les pentes et suivant le nombre de voitures, par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la compagnie.
Sur la dernière voiture de chaque convoi ou sur l'une des voitures placées à l'arrière, il y aura toujours un frein et un conducteur chargé de le manœuvrer.
Lorsqu'il y aura plusieurs conducteurs dans un convoi, lun d'entre eux devra toujours avoir autorité sur les autres.
Un train de voyageurs ne pourra se composer de plus de
vingt-quatre voitures à quatre roues. S'il entre des voitures à six roues dans la composition du convoi, le maximum du nombre de voitures sera déterminé par le ministre.
Les dispositions des paragraphes précédents sont applicables aux trains mixtes de voyageurs et de marchandises marchant à la vitesse des voyageurs.
Quant aux convois de marchandises qui transportent en même temps des voyageurs et des marchandises, et qui ne marchent pas à la vitesse ordinaire des voyageurs, les mesures spéciales et les conditions de sûreté auxquelles ils devront être assujettis seront déterminées par le ministre, sur la proposition de la compagnie.
AUTICLE 19.
Les locomotives devront être en tête des trains.
Il ne pourra être dérogé à cette disposition que pour les manœuvres à exécuter dans le voisinage des stations ou pour le cas de secours. Dans ces cas spéciaux, la vitesse ne devra pas dépasser 25 kilomètres par heure.
Les convois de voyageurs ne devront être remorqués que par une seule locomotive, sauf les cas où l'emploi d'une machine de renfort deviendrait nécessaire, soit pour la montée d'une rampe de forte inclinaison, soit par suite d'une affluence extraordinaire de voyageurs, de l'état de l'atmosphère, d'un accident ou d'un retard exigeant l'emploi de secours, ou de tout autre cas analogue ou spécial préalablement déterminé par le ministre des travaux publics.
lM)(;i MINÏS iill'K IHS OSS
Il csl, (l;iiis Idiis les cas, iiili'idil d^illclcr Niniiilhim'iiiciil plus (le deux iocoiiKitivos à iiii coiiMti ili' \(>yii<,f('ms.
I,;i iii;uliiiii' placrc en Irli' dcvi;! rr<:lt'r l;i iikiicIic du lr;iiii.
Il dcNia Imijours v avoir en ItMc dr cliatiiic liaiii, ciitic le Iciulcr l'I la pieiiiiènî voitun; de voyageurs, aniaiil d(! voilui'ps lie porlanl pas de vovai^t'uis qu'il y aura de locouiolivos allclùes.
Pans tous les cas où il sera alteh'' plus d'une loconiolive à un Iraiu, nu'ulioii en sora lailo sur un rcgistit' à ce destiné, ascc indication du motif de la mesure, de la station où elle aura été jugée nécessaire, et de Tlieure à laquelle le Irain aura quitté celle station.
Ce registre sera représenté à tonte léquisilion aux fonctionnaires et agents de l'administration publique chargés de la surveillance de l'exploitation.
Il est défendu d'admettre, dans les convois qui portent des voyageurs, aucune matière pouvant donner lieu soit à des explosions, soit à dos incendies.
AP.TICLE 22.
Les voitures entrant dans la composition des trains de voyageurs seront liées entre elles par des moyens d'allaclie tels, que les tampons à ressort de ces voitures soient toujours en contact.
Les voilures des entrepreneurs de messageries ne pourront être admises dans la composition des trains qu'avec l'autorisation du ministre des travaux publics, el que moyennant les conditions indiquées dans l'acte d'autorisation.
Les conducteurs garde-freins seront mis en communication avec le mécanicien pour donner, en cas d'accident, le signal d'alarme par tel moyen qui sera autorisé par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la compagnie.
Les trains devront être éclairés extérieurement pendant la nuit. En cas d'insuffisance du système d'éclairage, le ministre des travaux publics prescrira, la compagnie entendue, les dispositions qu'il jugera nécessaires.
Les voitures fermées, destinées aux voyageurs, devront êlre éclairées intérieurement pendant la nuit et au passage des souterrains qui seront désignés parle ministre.
TITRE IV
Du départ, de la circulation et de l'arrivée des eonveis.
Pour chaque chemin de fer, le ministre des travaux publics déterminera, sur la proposition de la compagnie, le sens du mouvement des trains et des machines isolées sur chaque voie, quand il y aura plusieurs voies, ou les points de croisement, quand il n'y en a qu'une.
11 ne pourra être dérogé, sous aucun prétexte, aux dispositions qui auront été prescrites par le ministre, si ce n'est dans le cas où la voie serait interceptée ; et, dans ce cas, le chan-
IKUU MKMS (»|'ll(;ii;i.S. 2S5
goiiUMil (li'Mi» (Mic l'iiil iivcc les (nrcaiilions iM(li(|iirrs ni r.irlii'le 54 ci-après,
AUTICLE 26.
AvanI II' (li'parl du liaiii, le iiircaiiicicn s'assuicia si loulcs les parties de la locoiiiolivc cl du tender sont en bon étal, si le frein de ce tender fonctionne convenablement.
La même vérification sera faite par les conducteurs gardefreins, en ce qui concerne les voitures et les freins de ces voitures.
Le signal du dépari ne sera donné que lorsque les portières seront fermées.
Le train ne devra être mis en marche qu'après le signal du départ.
Aucun convoi ne pourra partir d'une station avant l'heure déterminée par le règlement de service.
Aucun convoi ne pourra également partir d'une station avant qu'il se soit écoulé, depuis le départ ou le passage du convoi précédent, le laps de temps qui aura été iixé par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la compagnie.
Des signaux seront placés à l'entrée de la station pour indiquer aux mécaniciens des trains qui pourraient survenir, si le délai déterminé en verlu du paragraphe précédent est écoulé.
Dans l'intervalle des stations, des signaux seront établis, afin de donner le même avertissement au mécanicien sur les points où il ne peut pas voir devant lui à une dislance suffisante. Dès que l'avertissement lui sera donné, le mécanicien
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devra ralentir la marche du train. En cas d'insuffisance des signaux établis par la compagnie, le ministre prescrira, la compagnie entendue, l'établissement de ceux qu'il jugera nécessaires.
Sauf le cas de force majeure ou de réparation de la voie, les trains ne pourront s'arrêter qu'aux gares ou lieux de stationnement autorisés pour le service des voyageurs ou des marchandises.
Les locomotives ou les voitures ne pourront stationner sur les voies du chemin de fer affectées à la circulation des trains.
AUTICLE "29.
Le ministre des travaux publics déterminera, sur la proposition de la compagnie, les mesures spéciales de précaution relatives à la circulation des trains sur les plans inclinés et dans les souterrains à une ou à deux voies, à raison de leur longueur et de leur tracé.
Il déterminera également, sur la proposition de la compagnie, la vitesse maximum que les trains de voyageurs pourront prendre sur les diverses parties de chaque ligne, et la durée du trajet.
Le ministre des travaux publics prescrira, sur la proposition de la compagnie, les mesures spéciales de précautions à prendre pour l'expédition et la marche des convois extraordinaires.
Dès que l'expédition d'un convoi extraordinaire aura été dé-
IKICII.MK.NTS OKKICIKI^S JS:
cidôe, tléclanilioii cluvia en iMre laite imiiiédiatcniciil an eoiiiniissaiic spécial do pidiec, avec iiidiealioii du iiKilif de Texpédition du convoi et de riieuie du dépail.
AKTicLi; r«i.
11 sera placé le long du chemin, pendant le jour et pendant la nuit, soit pour l'enlrelien, soit pour la surveillance de la voie, des agents en n()nd)re assez grand pour assurer la libre circulation des trains et la transmission des signaux , en cas d'insuflisance, le ministre des travaux publics en léglera le nombre, la compagnie entendue.
Ces agents seront pourvus de signaux de jour et de nuit à l'aide desquels ils annonceront si la voie est libre et en bon état, si le mécanicien doit ralentir sa marche ou s'il doit arrêter immédiatement le train.
Ils devront, en outre, signaler de proche en proche l'arrivée des convois.
Dans le cas où, soit un train, soit une machine isolée, s'arrêterait sur la voie pour cause d'accident, le signal d'arrêt indiqué en l'article précédent devra être fait à cinq cents mètres au moins à l'arrière.
Les conducteurs principaux des convois et les mécaniciens conducteurs des machines isolées devront être munis d'un signal d'arrêt.
Lorsque des ateliers de réparation seront établis sur une voie, des signaux devront indiquer si l'état de la voie ne permet
pas le passage des trains, ou s'il suffit de ralentir la marche de la machine.
Lorsque, par suite d'un accident, de réparation, ou de toute autre cause, la circulation devra s'effectuer momentanément sur une voie, il devra être placé un garde auprès des aiguilles de chaque changement de voie.
Les gardes ne laisseront les trains s'engager dans la voie imique réservée à la circulation, qu'après s'être assurés qu'ils ne seront pas rencontrés par un train venant dans un sens opposé.
Il sera donné connaissance au commissaire spécial de police du signal ou de l'ordre de service adopté pour assurer la circulation sur la voie unique.
La compagnie sera tenue de faire connaître au ministre des travaux puhlics le système de signaux qu'elle a adopté ou qu'elle se propose d'adopter pour les cas prévus par le présent titre. Le ministre prescrira les modifications qu'il jugera nécessaires.
Le mécanicien devra porter constamment son attention sur l'état de la voie, arrêter ou ralentir la marche en cas d'obstacles, suivant les circonstances, et se conformer aux signaux qui lui seront transmis : il surveillera toutes les parties de la machine, la tension de la vapeur et le niveau d'eau de la chaudière. Il veillera à ce que rien n'embarrasse la manœuvre du frein du tender.
DOCl MI.NTS OFFICIELS. 'jK'J
ARTICI.F. 07.
A cinq cents inotrcs au moins avant d'arriver au point où une li{,Mie (renil)ranclienuMit vient croiser la iijj'ne principale, le mécanicien ilevra modérer la vitesse de telle manière! (pic le liain puisse être complètement arrêté avant (ralleinilrc ce ( roiscment, si les circonstances l'exigent.
Au point (l'endtraiichemrnl ci-dessus désigné, des signaux devront indiquer le sens dans lequel les aiguilles sont placées.
A rapproche des stations d'arrivée, le mécanicien devra laire les dispositions convenables pour (juc la vitesse acquise du train soit complètement amortie avant le point où les voyageurs doivent descendre, et de telle sorte qu'il soit nécessaire de remettre la machine en action pour atteindre ce point.
A l'approche des stations, des passages à niveau, des courbes, des tranchées et des souterrains, le mécanicien devra faire jouer le sifflet à vapeur pour avertir de l'approche du train.
Il se servira également du sifflet comme moyen d'avertissement toutes les fois que la voie ne lui paraîtra pas complètement libre.
Aucune personne autre que le mécanicien et le chauffeur ne pourra monter sur la locomotive ou sur le tender, à moins d'une permission spéciale et écrite du directeur de l'exploitation du chemin de fer.
Sont exceptés de cette interdiction les ingénieurs des ponts
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et chaussées, les ingénieurs des minés chargés de la surveillance, et les commissaires spéciaux de police. Toutefois, ces derniers devront remettre au chef de la station ou au conducteur principal du convoi une réquisition écrite et motivée.
Des machines dites de secours ou de réserve devront être entretenues constamment en feu et prêtes à partir, sur les points de chaque ligne qui seront désignés par le ministre des travaux publics, sur la proposition de la compagnie.
Les règles relatives au service de ces machines seront également déterminées par le ministre, sur la proposition de la compagnie.
Il y aura constamment, aux lieux de dépôt des machines, un wagon chargé de tous les agrès et outils nécessaires en cas d'accident.
Chaque train devra d'ailleurs être muni des outils les plus indispensables,
Aux stations qui seront désignées par le ministre^des travaux publics, il sera tenu des registres sur lesquels on mentionnera les retards excédant dix minutes pour les parcours dont la longueur est inférieure à 50 kilomètres, et 15 minutes pour les parcours de 50 kilomèlres et au delà. Ces registres indiqueront la nature et la composition des trains, le nom des locomotives qui les ont remorqués, les heures de départ et d'arrivée, la cause et la durée du retard.
IKJCIMLMS Ul-HCIKLS. 'JlH
Cl's iL'gisti't's SL'ionUroprésciilés à loulc rt'qiiisilioii ;iii\ iiiu'éiiieiirs, romlioiiiKiircs et agents ilc l'ailininistraliuii |)ul)li(|U(' chargés ilo la surveillance du matériel el de rexploitalioii.
AiniCLi; 4:..
Des alFiches i)lacées dans les stations feront connaître au [tu])lic les heures de départ des convois ordinaires de toute sorte, les stations qu'ils doivent desservir, les heures aux- (luellcs ils doivent arriver à chacune des stations et en partir.
Quinze jours au moins avant d'être mis à exécution, ces ordres de service seront conniiuniqués en môme temps aux commissaires royaux, au préfet du département el au ministre des travaux publics, qui pourra prescrire les modifications nécessaires pour la sûreté de la circulation ou pour les besoins du public.
TITRE V
De la perception des taxes et des frais acoeiisoire».
Ar.TICLE 44.
Aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne pourra être perçue par la compagnie qu'en vertu d'une homologation du ministre des travaux publics.
Les taxes perçues actuellement sur les chemins dont les concessions sont antérieures à 1855, et qui ne sont pas encore régularisées, devront l'être avant le P' avril 1847.
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Pour l'exécution du paragraphe 1®^ de l'article qui précède, la compagnie devra dresser un tableau des prix qu'elle a l'intention de percevoir, dans la limite du maximum autorisé par le cahier des charges, pour le transport des voyageurs, des bestiaux, marchandises et objets divers, et en transmettre en même temps des expéditions au ministre des travaux publics, aux préfets des départements traversés par le chemin de fer et aux commissaires royaux.
La compagnie devra en outre, dans le plus court délai et dans les formes énoncées en l'article précédent, soumettre ses propositions au ministre des travaux publics pour les prix de transport non déterminés par le cahier des charges, et à l'égard desquels le ministre est appelé à statuer.
Quant aux frais accessoires, tels que ceux de chargement, de déchargement et d'entrepôt idans les gares et magasins du chemin de fer, et quant à toutes les taxes qui doivent être réglées annuellement, la compagnie devra en soumettre le règlement à l'approbation du ministre des travaux publics, dans le dixième mois de chaque année. Jusqu'à décision, les anciens tarifs continueront à être perçus.
DOCUMENTS OFFICIELS. <>r,
AHTICI.E 4«.
Los talilcimx des laxcs v[ des frais acressoiros ap|)rouv(''s seront cunslainnH'iil allicliés dans les lieux les plus apparents des gares et stations des chemins de 1er.
AimCLE VJ.
Lorsque la compagnie voudra apporter quelques changements aux prix autorisés, elle en donnera avis au ministre des travaux publics, aux préfets des déparlements traversés et aux commissaires royaux.
Le public sera en même temps informé par des affiches des changements soumis à l'approbation du ministre.
A l'expiration du mois, à partir de la date de l'affiche, lesdites taxes pourront être perçues, si, dans cet intervalle, le ministre des travaux publics les a homologuées.
Si des modifications à quelques-uns des prix affichés étaient prescrites par le ministre, les prix modifiés devront être affichés de nouveau, et ne pourront être mis en perception qu'un mois après la date de ces affiches.
La compagnie sera tenue d'effectuer avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport des marchandises, bestiaux et objets de toute nature qui lui seront confiés.
Au fur et à mesure que des colis, des bestiaux ou des objets quelconques arriveront au chemin de fer, enregistrement en sera fait immédiatement, avec mention du prix total dû pour
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lo Irnnsport. Lo Iransport s'effectuera dans l'ordre des inscriptions, à moins de délais demandés ou consentis par l'expéditeur, et qui seront mentionnés dans l'enregistrement.
Un récépissé devra être délivré à l'expéditeur, s'il le demande, sans préjudice, s'il y a lieu, de la lettre de voiture. Le récépissé énoncera la nature et le poids des colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
Les registres mentionnés au présent article seront représentés à toute réquisition des fonctionnaires et agents chargés de veiller à l'exécution du présent règlement.
TITRE VI
De la sarveillance de l'exploitation.
La surveillance de l'exploitation des chemins de fer s'exercera concurremment :
Par les commissaires royaux ;
Par les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingénieurs des mines et par les conducteurs, les garde-mines et autres agents sous leurs ordres ;
Parles commissaires spéciaux do police et les agents sous leurs ordres.
AI'.TICLE 52.
Les commissaires royaux seront chargés :
De surveiller le mode d'application des tarifs approuvés et
DOCI MKNTS OKFICIF.IS. -j!»:,
rcxi'iulinii (les iiicsiiri's proscrites punr l;i ircciilion o[ rcnroj,'istr('iiit'iil (les colis, leur Iraiisporl «1 Itiii- remise aux «Icsliiialtiircs;
De voilier à rexrciilioii dos iiiesuros approuvrosoii piosorilos pour que le service des transports ne soit pas interrompu aux points exlrt^mcs des lignes en comiiiunitMlion l'une avec l'anlrc;
De vérilier les conditions des traités qui seraient passés par l(^s compagnies avec les entreprises de transport par terre on p:u' eau, en correspondance avec les chemins de 1er, et de signaler toutes les infraclions an principe de l'égalité des taxes;
De constater le mouvement de la circulation des voyageurs et des marchandises sur les c!iemins de fer, les dépenses d'en- I retien et d'exploitation, et les recettes.
Pour Texéculion de Tarticle ci-dessus, les compagnies seront tenues de représenter à toute réquisition, aux commissaires royaux, leurs registres de dépenses et de recettes, et les registres mentionnés à l'article 50 ci-dessus.
A l'égard des chemins de fer pour lesquels les compagnies auraient obtenu de l'Étal soit un prêt avec intérêt privilégié, soit la garantie dim minimum d'intérêt, ou pour lesquels rKlat devrait entrer en partage des produits nets, les commis-
saires royaux exerceront toutes les autres attributions qui seront déterminées par les règlements spéciaux à intervenir dans chaque cas particulier.
Les ingénieurs, les conducteurs et autres agents du service des ponts et chaussées seront spécialement chargés de surveiller Tétat de la voie de fer, des terrassements, des ouvrages d'art et des clôtures.
Les ingénieurs des mines, les garde-mines et autres agents du service des mines seront spécialement chargés de surveiller Tétat des machines iixes et locomotives employées à la traction des convois, et, en général, de tout le matériel roulant servant à l'exploitation.
Ils pourront être suppléés par les ingénieurs, conducteurs et autres agents du service des ponts et chaussées, et réciproquement.
Les commissaires spéciaux de police et les agents sous leurs ordres sont chargés particulièrement de surveiller la composition, le départ, l'arrivée, la marche et les stationnements des trains, l'entrée, le stationnement et la circulation des voitures dans les cours et stations, l'admission du public dans les gares et sur les quais des chemins de fer. «
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Les compagnies sont tenues (lo fournir des locaux coiivonalik's pour les commissaires spéciaux do police et les agents de la surveillance.
AUTICI.E 59.
Toutes les fois qu'il arrivera un accident sur le chemin de fer, il en sera fait immédiatement déclaration à l'autorité locale et au commissaire spécial do police, à la dilipjeuce du chef du convoi. Le préfet du département, l'ingénieur des ponts et chaussées et l'ingénieur des mines chargés de la surveillance et le commissaire royal en seront immédiatement informés par les soins de la compagnie.
Les compagnies devront soumettre à l'approbation du ministre des travaux publics leurs règlements relatifs au service et à l'exploitation des chemins de fer.
TITRE VII
Des mesures coaeernant les voyageurs et les personnes étrangères nu <«ervice «lu eiieuiin de fer.
Il est défendu à toute personne étrangère au service du chemin de fer :
\" De s'introduire dans l'enceinte du chemin de fer, d'y circuler ou stationner;
2° D'y jeter ou déposer aucuns matériaux ni objets quelconques;
5° D'y introduire des chevaux, bestiaux ou animaux d'aucune espèce :
4° D'y faire circuler ou stationner aucunes voitures, wagons ou machines étrangères au service.
AliTICLE 02.
Sont exceptés de la défense portée au premier paragraphe de l'article précédent, les maires et adjoints, les commissaires de police, les officiers de gendarmerie, les gendarmes et autres agents de la force publique, les préposés aux douanes, aux contributions indirectes et aux octrois, les gardes champêtres et forestiers dans Texercice de leurs fonctions et revêtus de leurs uniformes ou de leurs insignes.
Dans tous les cas, les fonctionnaires et les agents désignés au paragraphe précédent seront tenus de se conformer aux mesures spéciales de précaution qui auront été déterminées par le ministre, la compagnie entendue.
Il est défendu :
1° D'entrer dans les voitures sans avoir pris un billet, et de se placer dans une voiture d'une autre classe que celle qui est indiquée par le billet;
D'entrer dans les voitures ou d'en sortir autrement que
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\KW l;i porlirrr (|ni \\\'\\ fjui' :ni côlr cxlriiciir de l:i Ii;:ii(' du clit'iiiiii tic fer;
r>" De |»;isst'i' (riiiio v(»iliii"(' (1,111^ niic ;iiili'(\ de se poiiclicr ;iu dehors.
Los vovnfïours nn doivent soilir ^o^^ voiliiros qu'nux sinlions, t'I lorsque le liain es! eomplélement arrêté.
Il est délt'iidii de l'mner dans les voitures ou sur les voilures et dans les gares; toutefois, à la demande de la compagnie et moyennant des mesures spéciales de précaution, des dérogations à cette disposition poui idul rire autorisées.
Les voyageurs seront tenus d'obtempérer aux injonctions des agents de la compagnie pour l'observation des dispositions mentionnées aux paragraphes ci-dessus.
ARTICLi: G4.
Il est interdit d'admettre dans les voitures plus de voyageurs que ne le comporte le nombre de places indiqué conformément à l'article 14 ci-dessus.
ARTICLE C."î.
L'entrée des voitures est interdite :
i" A toute personne en état d'ivresse;
2° A tous individus porteurs d'armes à feu chargées ou de paquets qui, par leur nature, leur volume ou leur odeur, pourraient gêner ou incommoder les voyageurs.
Tout individu porteur d'une arme à feu devra, avant son admission sur les quais d'embarquement, faire constater que son arme n'est point chargée.
Les personnes qui voudront expédier des marchandises de la nature de celles qui sont mentionnées à l'article 21 devront les déclarer au moment où elles les apporteront dans les stations du chemin de fer.
Des mesures spéciales de précaution seront prescrites, s'il y a lieu, pour le transport desdites marchandises, la compagnie entendue.
Aucun chien ne sera admis dans les voitures servant au transport des voyageurs; toutefois la compagnie pourra placer dans des caisses de voitures spéciales les voyageurs qui ne voudraient pas se séparer de leurs chiens, pourvu que ces animaux soient muselés, en quelque saison que ce soit,
Les cantonniers, garde-barrières et autres agents du chemin de fer devront faire sortir immédiatement toute personne qui se serait introduite dans l'enceinte du chemin, ou dans quelque portion que ce soit de ses dépendances où elle n'aurait pas le droit d'entrer.
En cas de résistance de la part des contrevenants, tout employé du chemin de fer pourra requérir l'assistance des agents de l'administration et de la force publique.
Les chevaux ou bestiaux abandonnés qui seront trouvés dans l'enceinte du chemin de fer seront saisis et mis en fourrière.
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TITRi: VIII
DiNi>UMi(iun« divcriiCN.
AHTICLE 09.
Dans Ions les cas où, conrormémenl aux dispositions «lu préseul règlenicnl, le luinislre des travaux publics devra statuer sur la proposition d'une compagnie, la compagnie sera tenue de lui soumettre cette proposition dans le délai qu'il aura déterminé, faute de quoi le ministre pourra statuer directement.
Si le ministre pense qu'il y a lieu de modifier la proposition (le la compagnie, il devra, sauf les cas d'urgence, entendre la compagnie avant de prescrire les moditications.
Aucun crieur, vendeur ou distributeur d'objets quelconques ne pourra être admis par les compagnies à exercer sa profession dans î?s cours ou bâtiments des stations et dans les salles d'attente destinées aux voyageurs, qu'en vertu d'une autorisation spéciale du préfet du département.
Lorsqu'un chemin de fer traverse plusieurs déparlements, les attributions conférées aux préfets par le présent règlement pourront être centralisées en tout ou en partie dans les mains de l'un des préfets des départements traversés.
Les attributions données aux préfets des départements par la présente ordonnance seront, conformément à l'arrêté du 3 brumaire an IX, exercées par le préfet de police dans toute l'étendue du département de la Seine et dans les communes de Saint-Gloud, Meudon et Sèvres, département de Seine-et-Oise.
AUTICLE 7o.
Tout agent employé sur les chemins de fer sera revêtu d'un uniforme ou porteur d'un signe distinctif; les cantonniers, garde -barrières et surveillants pourront être armés d'un sabre.
Nul ne pourra être employé en qualité de mécanicien conducteur de train, s'il ne produit des certificats de capacité délivrés dans les formes qui seront déterminées par le minisire des travaux publics.
Aux stations désignées par le ministre, les compagnies entretiendront les médicaments et moyens de secours nécessaires en cas d'accident.
Il sera tenu, dans chaque station, un registre coté et parafé, à Paris, parle préfet de police, ailleurs par le maire du lieu,
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ltM|uol s(>r;i (U'sliiit' ;i rofcvoir les ivrl;iiii;ilioiis des vdvn^nirs (|iii niiiait'iil dos plaintes à former, soil conln; la compa^Miie, s(ti( ciiiilro ses agents. Ce registre sera préseidé à toute réquisition des voyageurs.
AUTICLK 77.
Les registres uieulionués au\ arliclcs '.I, 'li) et 1*2 ci-dessus seront cotés et parafés par le commissaire de police.
AUTICLK 78.
Des exemplaires du présent règlement seront constamment afficiiés, à la diligence des compagnies, aux abords des bureaux des chemins de fer et dans les salles d'attente.
Le conducteur principal d'un train en marche devra également être muni d'un exemplaire du règlement.
Des extraits devront être délivrés, chacun pour ce qui le concerne, aux mécaniciens, chauffeurs, garde-freins, cantonniers, garde-barrières et autres agents employés sur le chemin de fer.
Des extraits, en ce qui concerne les règles à observer par les voyageurs pendant le trajet, devront être placés dans cliaque caisse de voilure.
Seront constatées, poursuivies et réprimées, conformément au titre III de la loi du 15 juillet 1845, sur la police des chemins de fer^ les contraventions au présent règlement, aux décisions rendues par le ministre des travaux publics et aux
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arrêtés pris, sous son approbation, par les préfets, pour l'exécution dudit règlement.
Notre minisire secrétaire d'État des travaux publics est chargé de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
Fait au palais de Sainl-Cloud, le 15 novembre 1846.
Sujiié : LOUIS-PIIILIPPE.
Par le Roi :
Le Ministre secrétaire (TÉtat des travaux publics,
Signé : S. Dumo>.
CAiiii:i; DKS cii\i;(iKs LA CONCESSION DKS CHEMINS DE FEU
CONSTITUANT LES SIX t;itA>DS liÉSLAUX l'KANÇAlS (CONVENTIONS DE ISJ't)
TITRE PIŒMIEU
Tracé et construction <
ARTICLE riiEMIEFi.
La concession des clieniins de fer comprend les lignes ciaprès * :
Les travaux devront èlre aciievés dans les délais ci -après fixés ' :
• Le cahier des charges spécial à chaque compagnie donne l'énumération des lignes dont la concession est accordée soit à titre délinitif, soit à titre éventuel. Pour les lignes non encore exécutées, le tracé est sommairement indiqué.
- Le cahier des charges spécial à chaque compugnie précise les délais à l'expiration desquels les lignes désignées à l'article 1" doivent être achevées; la plupart de ces délais expirent en 1872.
II
Aucun travail ne pourra être entrepris pour l'établissement des chemins de fer et de leurs dépendances qu'avec l'autorisalion de l'administration supérieure ; à cet effet, les projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en double expédition et soumis à l'approbation du ministre, qui prescrira, s'il y a lieu, d'y introduire telles modifications que de droit ; l'une de ces expéditions sera remise à la compagnie avec le visa du ministre ; l'autre demeurera entre les mains de l'administration.
Avant comme pendant l'exécution, la compagnie aura la faculté de proposer aux projets approuvés les modifications qu'elle jugerait utile .g -^ tèiis ces modifications ne pourront être exécutées que moyennu , l'approbation de l'administration supérieure.
AlilICLE 4.
La compagnie pourra prendre copie de tous les plans, nivellements et devis qui pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de l'État.
Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production de projets d'ensemble comprenant, pour la ligne entière ou pour chaque section de la ligne :
i" \]a plan général à l'échelle de un dix-millième ;
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"2" Cm |)rolil en Inii^ ;i rrclicllc de un ciiKi-inillirmc pour les loii^nfiii\s cl (le un niillirnio |»iinr les IiiiuIimus dont les cotes stToiil rapportées au niveau moyen de l;i niei , pri^ pcnir pliiii de comparaison; au-dessous de ce prolil, on indiipiera, an moyen de Irois lignes hori/onlales disposées à cet elTet, savoir :
Les distances kilométri(ines du chemin de l'ei', comptées à partir de son (»ri^ine ;
La longueur et Tinclinaison de chaque pente ou rampe;
La longueur des parties droites et le développement des parlies courbes du tracé, en laisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières ;
3" l'n certain nombre de profils en travers, y compris le profil type de la voie ;
4" Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du projet, et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous l'orme de tableaux, les indications relatives aux déclivités el aux courbes déjà données sur le profil en long.
La position des gares et stations projetées, celle des cours d'eau el des voies de communication traversés par le chemin de fer, des passages, soit à niveau, soit en dessus, soit en dessous delà voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan que sur le profil en long : le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces ouvrages.
Les terrains seront acquis et les ouvrages d'ai t seront exécu-
lés immédiatement pour deux voies ; les terrassements pourront être exécutés et les rails pourront être posés pour une voie seulement, sauf l'établissement d'un certain nombre de gares d'évité ment *.
La compagnie sera tenue, d'ailleurs, d'établir la deuxième voie, soit sur la totalité du chemin, soit sur les parties qui lui seront désignées, lorsque l'insuffisance d'une seule voie, par suite du développement de la circulation, aura été constatée par l'administration ^
Les terrains acquis par la compagnie pour l'établissement de la seconde voie ne pourront recevoir une autre destination.
La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de un mètre quarante-quatre (l'",44) à un mètre quarante-cinq centimètres {r',45). Dans les parties à deux voies, la largeur de l'entrevoie, mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera de deux mètres (2"").
* Les conventions passées en 1863 entre l'État et plusieurs grandes compagnies stipulent que, pour un certain nombre de lignes désignées :
« Jxs ouvrages d'art, comme les terrassements, peuvent n'être exécutés que pour une voie. »
Pour divers chemins de peu de longueur concédés à pai'tir de 1803, les cahiers des charges accordent encore une plus grande latitude :
« Les terrains peuvent n'être acquis, et les ouvrages d'art et les terrassements n'être exécutés que pour une voie. »
- Plusieurs conventions passées, soit en 1863, soit postérieurement, contiennent la mention suivante destinée à prévenir toute difficulté entre l'État et les compagnies :
« Le droit attribué à l'administration par le paragraphe 2 de l'article 0 du cahier des charges, de prescrire Rétablissement de la deuxième voie, ne peut être aiipli- ([ué à chacun des chemins du nouveau réseau que lorsque son produit aura atteint trente-cinq mille francs (53,000 fr.) par kilomètre. »
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La laij^ciir des iU'colciiuMils , c'csl-à dire des parties cnniprisi's (le cliaiiiH' côlô entre le Ixnd rxléiiciir du rail cl l'arèlc siipéiiriMC du ItallasI, sera de un iiièlic ( l'") J>ii moins.
()ii méiiapora au pied de eluujue lalus du ballasl une Itaiijpielte de eiinjuaidi' (•eMliiu»''.lres (0"',r)0) de lar^^enr.
l.a coMipaj^Miic élaldira le lon^ du clieniiu de fer les lusses ou rigol(>squi seroul ju^és iiéeessaires pour rasséchemcnt de la voie et pour l'éeouleiueiil des eaux.
Les dimensions de ces fossés et rigoles seroul déterminées par radminisiralion, suivant les circonstances locales, sur les propositions de la compagnie.
Aimci.E s.
Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne pourra être inférieur à trois cent cinquante mètres'. Une partie droite de cent mètres au moins de longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives , lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire \
Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes est fixé à dix millimètres par mètre ^
* Le minimum du rayon des courbes a été abaissé dans diverses concessions récentes :
A 300 mètres, lignes du nouveau réseau de l'Est (1805);
•250 — cbemin d'Enphien à Montmorency (1804);
200 — chemins algériens (1865);
ir)0 — chemin do Yassy à Saint-Dizier (18651.
- La longueur do la partie droite à ménager entre deux courbes consiécutives dirigées en sens contraire est fiSée seulement à ^0 mètres dans le caliier des charges ducliemin de Va&sy à Saint-Dizier (1805).
^ Le maximum de rinc'.inaison des pentes et i-ampcs a été augmenté dans plusieurs concessions récentes; le cahier des charges de la compagnie de l'Est contient la disposition suivante :
« Pour les chemins du nouveau réseau le maximum de l'inclinaison des pentes
Une partie horizontale de cent mètres au moins devra être ménagée entre deux fortes déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire, et de manière à verser leurs eaux au même point.
Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites autant que faire se pourra.
La compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à celles de l'article précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles ; mais ces modilîcations ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable de l'administration supérieure.
Le nombre, l'étendue et l'emplacement des gares d'évitement seront déterminés par l'administration, la compagnie entendue.
Le nombre des voies sera augmenté, s'il y a lieu, dans les gares et aux abords de ces gares, conformément aux déci-
et rampes est fixé à quinze millimètres par mètre, sans préjudice de la faculté accordée à la compagnie par l'article 8 du cahier des charges de proposer des modifications aux présentes dispositions. »
Cette limite de 15 millimètres est portée :
A 17 millimètres, chemin de Perpignan à Prades (1863) ; 20 — chemin Victor-Emmanuel (1863); 23 — chemins algériens (186Ô) ;
50 — chemin de Limoges à Brives (1803' ;
50 — chemin d'Enghien à Montmorency ,1864).
Nous ne citons pas tous les chemins pour lesquels on a dû prévoir ces fortes déclivités, leur nombre ira toujours en croissant. On ne peut, en effet, songer à créer des chemins économiques dans des régions accidentées qu'à la condition d'adopter des tracés et des profils qui suivent le sol naturel. Dans un grand nombre de cas, la fixation d'un chiffre faible pour le maximum des déchvités conduirait à une impossibilité absolue ou à des dépenser kilométriques hors de toute proportion avec l'importance des lignes à construire.
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sioiis (jiii srroiil piist's |i;ii' l';i(liiiinislr;ili(iii, la rniiipa^'iiic cii- It'iidiu'.
Le Moinhro cl rt'mplaccnionl des slalions dr voya^'cuis cl (les gares de maichaiidisos seront êfjalemeiU détermiiiùes par radministraliitri, sur les propositions de la compagnie, après une cnqutHe spéciale.
La compagnie sera lenne, prcalaMemeid à (oui commencement d'exéculion, de sonmellre à radminislration le projet desdites gares, lequel se composera :
1" D'un plan à l'échelle de un cinq-centième, indiquani les voies, les quais, les liàlimenls et leni- dislrihulion inlérieure, ainsi que la disposition de leurs abords ;
2" D'une élévation des bùlimenls à réchellc de un centimètre par mètre ;
5" D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet seront justifiées'.
A moins d'obstacles locaux, dont l'appréciation appartiendra à l'administration, le chemin de fer, à la rencontre des routes impériales ou départementales, devra passer, soit au-dessus, soit au-dessous de ces routes :
Les croisements à niveau seront tolérés pour les chemins vicinaux, ruraux ou particuliers.
* Le cahier des charges du chemin de Yassy à Saint-Dizier accorde à la compagnie concessionnaire la faculté :
1° D'établir des haltes sans aménagement particulier;
2" De réduire les bâtiments des voyageurs à de simples hangars-abris, fermés de trois côtés seulement et munis de banc[iiettes.
Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route impériale ou départementale ou d'un chemin vicinal, l'ouverture du viaduc sera fixée par l'administration, en tenant compte des circonstances locales ; mais cette ouverture ne pourra , dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8") pour la route impériale, à sept mèlres (7"') pour la route départementale, à cinq mètres (ô"*) pour le chemin vicinal de grande communication, et à quatre mètres (4"') pour un simple chemin vicinal.
Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, à partir du sol. de la route, sera de cinq mètres (5™) au moins pour ceux qui seront formés de poutres horizontales en bois ou en fer, la hauteur sous poutres sera de quatre mètres trente centimètres (4"", 50) au moins.
La largeur entre les parapets sera au moins de huit mètres (8™). La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration et ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre-vingts centimètres (0"',80j.
Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une route impériale ou départementale, ou d'un chemin vicinal , la largeur entre les parapets du pont qui supportera la route ou le chemin sera fixée par l'administration, en tenant compte des circonstances locales; mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8"") pour la roule impériale, à sept mètres (7"'jpour la route départementale, à cinq mètres (5"") pour un chemin vicinal de grande commu-
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iiicatinii, cl ;'i (jniilii' môtros iV") |M)iir nii simple cluMiiiii viciiiiil.
I,'()ii\t'iliin' lin |i(iiil entre les culéi'S scr.'i ;ni moins ilr Imil mt'lres (S"), l'I hi ilislaiice verticale ména^'é»' au-dessus des rails (Alrrieurs ile rliaque voie pour le passa^'edes trains ne sera pas iniï'iieureà (jualre mètres qnatre-vinf:ts ccntinièlres (i"',.SO)au moins.
Dans le eas où des routes impériales ou déparlemenlalcs, ou des chemins vicinaux, ruraux ou particuliers, seraient traversés à leur niveau par le cliemin de ter, les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces routes, et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gène pour la circulation des voitures.
Le croisement à niveau du cliemin de l'er et des routes ne pourra s'effectuer sous un angle de moins de quarante-cinq degrés.
Chaque passage à niveau sera muni de barrières ; il y sera, en outre, établi une maison de garde toutes les fois que l'utilité en sera reconnue par l'administration.
La compagnie devra soumettre à l'approbation de Tadministration les projets types de ces barrières.
Lorsqu'il y aura lieu de modifier remplacement ou le prolil des routes existantes, l'inclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder trois centimètres (0"',05) par mètre pour les roules impériales ou départementales, et cinq centimètres (0"',05) pour les chemins vicinaux, L'adminis-
tration restera libre, toutefois, d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation à cette clause, comme à celle qui est relative à l'angle de croisement des passages à niveau.
La compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer à ses frais l'écoulement de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par ses travaux.
Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours d'eau quelconques auront au moins huit mètres (8"") de largeur entre les parapets sur les chemins à deux voies, et quatre mètres cinquante centimètres (4'", 50) sur les chemins à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration et ne pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (0"',80).
hx hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés dans chaque cas particulier par l'administration, suivant les circonstances locales.
AimCLE IG.
Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au moins huit mètres (8"') de largeur entre les piedsdroits au niveau des rails, et six mètres (6™) de hauteur sous clef au-dessus de la surface des rails. La distance verticale entre l'intrados et le dessous des rails extérieurs de chaque voie ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centimètres (4'",80). L'ouverture des puits d'aérage et de construction des souterrains sera entourée d'une margelle en maçon-
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iMM-iodt' (l(Mi\ iMÔlrcs ('2'") «le li;ml(Mir. (Irllr ouvcilnir ne |Miiiira •'■lr*> ôlahlie sur aiiciiiie voie |iiilili(|ti('.
AiiTir.Li: 10 bis.
Les articles 7, S, II, Ij, |", I i, 1.'» cl I (ici-dessus, rflalils aux cdiMlilious (rclablissoiiiciil du cliciiiin dr Icr, ne s'appli- (|Mcnl pas aux voies, travaux el ouvrages d'arl des lignes «jui sont actuellement en exploilalion ou en construction, el pour lesquelles les dispositions des projets approuvés sont maintenues.
Les parties de seconde voie el autres ouvrages qu'il pourra èlre nécessaire d'établir ultérieurement sur ces lignes seront exécutés conformément aux dispositions des projets précédemment approuvés pour les mûmes lignes.
A la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables, la compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation ou du lloltage n'éprouve ni interruption ni entrave pendant l'exécution des travaux.
A la rencontre des routes impériales ou départementales et des autres chemins publics, il sera construit des chemins et ponts provisoires, par les soins et aux frais de la compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation n'éprouve ni interruption ni gêne.
Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une reconnaissance sera faite par les ingénieurs de la
localité à l'effet de constater si les ouvrages provisoires présentent une solidité suffisante et s'ils peuvent assurer le service de la circulation.
Un délai sera fixé par l'administration pour l'exécution des travaux définitifs destinés à rétablir les communications interceptées.
La compagnie n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, que des matériaux de bonne qualité; elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de l'art, de manière à obtenir une construction parfaitement solide.
Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des divers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers, seront en maçonnerie ou en fer, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par l'administration.
Les voies seront établies d'une manière solide et avec des matériaux de bonne qualité.
Le poids des rails sera au moins de trente-cinq kilogrammes par mètre courant sur les voies de circulation, si ces rails sont posés sur traverses, et de trente kilogrammes dans le cas où ils seraient posés sur longuerin'es.
Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des murs, haies ou toute autre clôlure dont le mode et la dis-
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pusitioii scroiil aii((M-isés par radiniiiislratiuii, sur la |iri)|)ositiun de la coiii|iugiiit'.
AUTICLE 2i.
Tous les lorrains nécessaires pour rélaMisseiiiciil du diciiiiii (le fer cl de ses dépendances, pour la déviation des voies de eoniniunicalion ri des cours d'eau déplacés, cl, eu général, pour l'exéculion îles travaux (jucis qu'ils soient, auxquels cet étahlisseniciit pourra donner lieu, seront achetés et j)ayés par la compagnie concessionnaire.
Les indeininlés pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, pour chômage, modillcation ou destruction dusines, et pour tous dommages quelconques résultant des travaux, seront supportées et payées par la compagnie.
L'entreprise étant d'utilité publique, la compagnie est investie, pour Tcxécution des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l'adminislration en matière de travaux publics, soit pour l'acquisition des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le transport el le dépôt des terres, matériaux, etc.; et elle demeure en même temps soumise à toutes les obligations qui dérivent pour l'administration de ces lois et règlements.
ARTICLE 2r..
Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de servitude des enceintes fortifiées, la compagnie sera tenue, pour l'élude cl l'exécution de ses projets, de se soumettre à l'accom-
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plissement de toutes les formalités et de toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes.
Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l'exploitation d'une mine, l'administration déterminera les mesures à prendre pour que l'établissement du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine, et réciproquement, pour que, le cas échéant, l'exploitation de la mine ne compromette pas l'existence du chemin de fer.
Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la mine à raison de la traversée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée pour les concessionnaires de la mine seront à la charge de la compagnie.
Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains renfermant des carrières, ou les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou consolidées. L'administration déterminera la nature et l'étendue des travaux qu'il conviendra d'entreprendre à cet effet, et qui seront, d'ailleurs, exécutés par les soins et aux frais de la compagnie.
Pour l'exécution des travaux, la compagnie se soumettra aux décisions ministérielles concernant l'interdiction du travail les dimanches et jours fériés.
iMKlMK.NfS umciKLs. r.l'j
ARTICI.K 27.
La compagnie exôcuU'ra les travaux par des moyens et des agcMits à son ilioix, mais en restant soumise au cuntrôle et à la surveillance de l'administration.
Cj» contrôle et celte surveillance iiuiduI pour objet d'empèclief la compagnie de s'écaiter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de celles qui résulteront des projets approuvés '.
AliTICI.K 28.
A mesure que les travaux seront lenuinés sur des parties de chemin de fer susceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il seia procédé, sur la demande de la compagnie, à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire de
' Lt prescription suivante a été intrmluite dans les cahiers des charges des lignes ci-après désignées :
« Les travaux devront être adjugés par lots et sur série de prix, soit avec publicité, et concurrence, soit sur soumissions cachetées, entre entrepreneurs, à moins que le conseil d'administration n'ait été spécialement autorisé par l'assemblée générale des actionnaires à les faire exécuter en régie, ou à traiter directement de leur exécution.
« Tout marché général pour l'ensemble du chemin de fer. soit à forfait, soit sur une série de prix, est, dans tous les cas, formellement interdit. >
Chemin des deux Charentes 19 avril. . . 1862
— Victor-Emmanuel 27 mai. . . 1865
'- d'embranchement des forges de Denain
à la ligne de Busigny à Somain.. . . 18 juin. . . 1863
— de Perpignan à Pradcs 18 juin. . . 1865
— de la Bassée à Lille 29 août. . . 1865
— d'Orléans à Chàlons 14 juin. . . 1864
^- d'Arras à Étaples 25 juin. . . 1804
— de Valencienncs à Lille 11 juillet. . 18(34
— de Sathonay ii Bourg 25 juillet. . 1864
— dÉpinal au canal de Bourgogne ... 1*' août. . . 1864
— d'Enghien à Montmorency 10 septembre 180 i
-^ de Yassy à Saint-Dizier 25 décembre 1805
CCS travaux par un ou plusieurs commissaires que l'administration désignera.
Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, l'administration autorisera, s'il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisation, la compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci-après déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront défini lives que par la réception générale et définitive du chemin de ter.
Après l'achèvement total des travaux, et dans le délai qui sera fixé par l'administration, la compagnie fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser, également à ses frais et contradictoirement avec l'administration, un état descriptif de tous les ouvrages d'art qui auront été exécutés ; ledit état accompagné d'un atlas contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages.
Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastral, de l'état descriptif et de l'atlas, sera dressée aux frais de la compagnie et déposée dans les archives du ministère.
Les terrains acquis par la compagnie postérieurement au bornage général, en vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui par cela même deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires, et seront ajoutés sur le plan cadastral ; addition sera également faite sur l'atlas de tous les ouvrages d'art exécutés postérieurement à sa ré:daction.
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Enlrclien et ciploilation
Le clicmiii de fer cl toutes ses dépendances seront conshuniiu'iil entretenus eu l)on élal, de niiuiière que la eireulatioii y suit toujours laeile et sùrc.
Les frais d'entretien et eeux auxquels donnei-nnl lieu les réparations ordinaires et exlraoïdinaires seront entièrement ù la charge de la compagnie.
Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est pas constamment entretenu en bon état, il sera pourvu d'office à la diligence de l'administration et aux frais de la compagnie, sans préjudice, s'il y a lieu, de l'application des dispositions indiquées ci après dans l'article 40.
Le montant des avances faites sera recouvré au moyen des rôles que le préfet rendra exécutoires.
La compagnie sera tenue d'étal)lir à ses frais, partout où besoin sera, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité des trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer sera traversé à niveau par des routes ou chemins.
Les machines locomotives seront construites sur les meil- I. t-'l
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leurs modèles ; elles devront consumer leur fumée et satisfaire d'ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à prescrire- par l'administration pour la mise en service de ce genre de machines.
Les voitures de voyageurs devront également être faites d'après les meilleurs modèles, et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur ressorts et garnies de banquettes.
11 y en aura de trois classes au moins :
Les voitures de première classe seront couvertes, garnies et fermées à glaces.
Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à glaces et auront des banquettes rembourrées.
Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres et munies de banquettes à dossier.
L'intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l'indication du nombre des places de ce compartiment.
L'administration pourra exiger qu'un compartiment de chaque classe soit réservé dans les trains de voyageurs aux femmes voyageant seules.
Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises, des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plate-formes et, en général, toutes les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction.
La compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce matériel, de se soumeltie à tous les règlements sur la matière.
IMM l'MKNTS OFKICIKI.S. :>'j:,
lii's rii;i(liiiics locomolivrs, loiulns, Mtilurcs, Wii^'niis, do Itiul»' cs|)t>ci;, plalo-loniios compos:!!»! le iiKilriid rniihiiil, ï>L'n>ut constaiiiinoiit t'iilrclcmis en Ixm rliil'.
AiiiicLK :>'.
Des irgleiiiiMils (radmiiiislratioii piil)li()ii(>, rendus après que la compagnie aura été eiilendue, délerniiiieioril les mesures et les disposilions nécessaires pour assurer la police el l'exploilalion du chemin de fer, ainsi i\\ic la conservation des ouvrages ipii eu dépendent.
Toutes les dépenses qu'entraînera l'exécution des mesures pi'cscrites en vertu de ces règlements seront à la charge de la compagnie.
La compagnie sera tenue de souiiiellre à 1 approlialioii <le radministration les règlements relatifs au service et à l'exploitai ion du chemin de fer.
Les règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes pré-
• La disposition suivante a ot6 ajoutée dans les cahiers des charges des Ugnes ci-après désignées :
« Les voitures de toutes classes doiveht ("Iro munies rie rideaux.
« Pour la ô' classe, les rideaux peuvent être remplaces par des persiennes. Les dossiers el les banquettes doivent être inclinés, elles dossiers élevés à la hauteur de la tête des voyageurs. »
Chemin de 1er d'Orléans à Chàlons Il juin. . . 18Gi
— d'Arras à Étaplcs 'ià juin. . . ISUi
— de Valencicnnes à Lille 11 juillet. . 1864
— do Sathonay à Bourg 25 juillet. . 186 i
— d'Épinal au canal de Bourgogne. . . 1" août. . . 186i
— d'Enghien à Montmorency 10 septembre 186i
— de Saint-Michel à la frontière d'Italie. 20 novembre 1865
Aux termes de son cahier des charges, en date du 20 décembre 1865, la compagnie concessionnaire du chemin de fer de Vassy à Saint-Dizier peut, sur sa demande, être autorisée à ne placer dans les convois que des voitures de 2= et de "i° classe.
cédents seront obligatoires non-seulement pour la compagnie concessionnaire , mais encore pour toutes celles qui obtiendraient ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes de chemin de fer d'embranchement ou de prolongement, et, en général, pour toutes-les personnes qui emprunteraient l'usage du chemin de fer.
Le ministre déterminera, sur la proposition de la compagnie, le minimum et le maximuin de vitesse des convois de voyageurs et de marchandises et des convois spéciaux des postes, ainsi que la durée du trajet.
ARTICLE ôi.
Pour tout ce qui concerne l'entretien et les réparations du chemin de fer et de ses dépendances, l'entretien du matériel et le service de l'exploitation, la compagnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de l'adminislration.
Outre la surveillance ordinaire, l'administration déléguera, aussi souvent qu'elle le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l'état du chemin de fer, de ses dépendances et du matériel.
TITRE III
Durée, rachat et déchéance de la concession.
La durée de la concession, pour les lignes mentionnées à l'article 1" du présent cahier des charges, sera de quatrevingt-dix-neuf ans (99). 'Elle a commencé à courir le vingt-
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sept novciiiliiv mil liiiil i-ciil (-iii(|ii:iiili'-( iii(| l27 iiovriiiliic |Sr>r>), cl liiiiia le viiij^l-six iKivt'iiilnr mil luiil ct'iil ciiupiimlctjualiv l'JG novembre 11)5 i).
AiniCLK ÔC),
A Tôpoquo li\t''(' pour rcxpiiMliuii de l;i ( (iii(("<sioii, cl |i;ir le seul lait de celle e\|tii alioii, le {,'ouvL'riicmciil sera subrogé ù tous les (lidils tic la c(»mpa^iiie sur b' clicmin de fer el ses dcpendiinccs, el il ciilreia immédialemciil eu jouissance de tous SCS produits.
La compagnie sera tenue de lui lUMiieltre eu bon état d'cutrelieu le cbcniiu de fer el tous les imiiicubles (pii en dépciidenl, quelle <[u'eu soit l'origine, tels que les bàlimeids des gares et stations, les remises, ateliers et depuis, les luaisons de garde, etc.
Il en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également dudit cliemin, tels que les barrières el clôtures, les voies, cbangemenls de voies, plaques tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauliques, machines fixe?, etc.
Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le gouvernement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la compagnie ne se mettait pas eu mesure de satisfaire pleinement cl entièrement à cette obligation.
En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les matériaux, combustibles et approvisionnemenls de tout genre, le mobilier des stations, routillage des ateliers et des gares, TEtal sera tenu, si la compagnie le requiert, de reprendre tous ces objets sur l'estima lion qui eu sera faite à
dire d'experts, et réciproquement, si l'Etat le requiert, la compagnie sera tenue de les céder de la môme manière.
Toutefois, l'État ne pourra être tenu de reprendre que les approvisionnements nécessaires à l'exploitation du chemin pendant six mois.
A toute époque, après l'expiration des quinze premières années de la concession, le gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière du chemin de fer.
Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par la compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle oii le rachat sera effectué ; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et l'on établira le produit net moyen des cinq autres années.
Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due et payée à la compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la concession.
Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la dernière des sept années prise pour terme de comparaison.
La compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les remboursements auxquels elle aurait droit à l'expiration de la concession, selon l'article 50 ci-dessus.
La compagnie est dispensée de tout cautionnement à raison de la concession de la ligne de Thann à Wesserling.
IMJCLML.MS OKKICIKI.S.
MITICLE 39.
r.uilc |t;ir I;i coinitiii^Mic d'iivoii- Iniiiiin'' les travaux (l;iiis Ii> (Irliii lixr pur rarliclc '2, l'aulf aussi |kii' clic (l';i\oir rciii|tli les iliviTSL's ohlipilions (|iii lui sont imposi'i'spur lo pn'îSL'iit caliit-r (les (•liarj,'('s, elle cncoiina la (Icclicancc, et il sera pourvu tant à la L'oiitiniiation et à l'athùveiiUMit des travaux qu'à Tt-xéculion dos autres ongafjomoiits roiilraclés |iar la coiiipa^'iiic au moyen iruiic ndjudicalioii (|uc l'on ouvrira sur une mise ,i prix des ouvrages exécutés, des matériaux ajiitro\isionnés cl îles parties du chemin de 1er déjà livrées à l'exploitalion.
Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix.
La nouvelle compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des charges, et la compagnie évincée recevra d'elle le juix que la nouvelle adjudication aura lixé.
Si Tadjudicaliou ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois ; si cette seconde tentative reste également sans résultat, la compagnie sera définitivement déchue de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties de chemin de fer déjà livrées à l'exploitalion appartiendront à TÉlat.
AUTICLE 40.
Si l'exploitation du chemin de fer vient à être inlcnompue en totalité ou en partie, l'administration prendra immédiatement, aux frais et risques de la compagnie, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service.
Si, dans les trois mois de l'organisation du service provi-
soire, la compagnie n'a pas valablement justifié qu'elle est en état de reprendre et de continuer l'exploitation, et si elle ne l'a pas effectivement reprise, là déchéance pourra être prononcée par le ministre. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépendances seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu'il est dit à l'article précédent.
Les dispositions des deux articles qui précèdent cesseraient d'être applicables, et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le concessionnaire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances de force majeure constatées.
TITRE IV
Taxes et conditions relatives au transport des voyageurs et des luarciiandises.
Pour indemniser la compagnie des travaux et dépenses qu'elle s'engage à faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu'elle en remplira exactement toutes les obligations, le gouvernement lui accorde l'autorisation de percevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de péage et les prix de transport ci-après déterminés * :
* Tous les prix mentionnés ci-après sont ceux qui figurent dans les cahiers des charges de tous les grands réseaux et dans ceux relatifs à la presque totalité des pelites lignes, ^'éanmoins, pour quelques-unes de ces dernières, l'État a accordé soit pour toute la durée de la >;oncession, soit pour une période de quinze années, l'autorisation de percevoir des prix plus élevés d'environ 25 p. 100,
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TMir i>L' riiA>^i'oRT ni^ \invi.iir,>i t:i iii-i w^i'.riixM'M
nKsi(;\.\ri(t\
■ * Pur lè<e el par kilouèlrc.
CIlAMOi: VITKS^E.
Yoitiiris couvertes, parnics cl fermées à {places (l" classe). .
Voilures couvertes, ferujées à
Voyageurs. ( places et à liaïujuettes reui-
bourrées ['!• classe)
Voilures couvertes, et fermées à vitres (j» classe)
Au-<lessoiis de trois ans, les enfants ne payent rien, à la condition d'èlre portés sur les genoux des jiei-soimes qui les accompagnent.
De trois à sept ans, ils payent Enfants. . ./ demi-place, et ont droit à une place distincte : toutefois, dans un même compartiment, deux enfants ne pourront occuper que la place d'un voyageur,
.\u-dessus de sept ans, ils payent place entière.
Chiens transportés dans les trains de voyageurs sans que la perception puisse être inférieure à 0 fr. 50)
PETITE TITESSE.
Boeufs, vaclies, taureaux, chevaux, mulets. Lètes de trait. *
Veaux et porcs
Moutons, l)rebis, agneaux, chèvres
Ixirsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs, les prix seront doul)lés.
t' Par tonne et par kilomètre.
MARCHANDISES TRA.'^SI'ORTÉES A GIIANDE VITESSE
Huîtres. — Poisson frais. — Denrées — Excédants de bagage et marchandises de toutes classes transportées à la vitesse des trains de voyageurs
TOT.\UX
dénommés. — Œufs. — Viande fraîche — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues. — Épiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufacturés. — Armes
Deuxième classe. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux. — Riz, mais, châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées. — Chaux et plâtres. — Charbon de bois. — Bois à brûler, dit de corde. — Perches. — Chevrons. — Planches.
— Madriers. — Bois de cliarpente. — .Marbre en bloc. — .albâtre. — Bitume. — Cotons. — Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons.
— Bière. — Levure sèche. — Coke. — Fers.
— Cuivres. — Plomb et autres métaux ouvrés ou non. — Fontes moulées
Troisième classe. — Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers et engrais. — Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et mat'-riaux pour la construction et réparation des routes.
— Pierres de taille et produits de carrières.
— Minerais de fer et autres. — Fonte brute.
— Sel. — Moellons. — Meulières. — Cailloux.
— Sable. — Argiles. — Briques. — Ardoises *
0 lî 0 10
• Les conventions de 1865 ont créé sur la plupart des grands réseaux la quatrième classe et modifié de la manière suivante la troisième :
DÉSIONATION
PRIX
TOT.\UX
Troisième cla.ise. — Pierios de taille et produits de currières. — Minerais autres que ceux de fer. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. — Meulières. — Argile. — Briques. — Ardoises. .
Quatrième classe. — Houille.— Marne. — Cendre. — Fumiers. — Engrais. — Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et matériaux pour la constniction et la réparation des routes. — Minerais de fer. — Cailloux et sables.
Pour le parcours de 0 à 1(X) kilomètres, sans que la taxe puisse être supérieure àofr.. . .
Pour le parcours de 101 à ôOO kilomètres, sans que la taxe puisse être supérieure àl2 fr... .
.\u delà de ôOO kilomètres
0 Oi
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.t «oiliii-fs fl iiii>lci-i<'l roiiliiiit IrilllMpurlcM t* lidilf* «'i(e««e.
^l'jtit riii'i: ir l'iii kii ou^riii'l \\;i;.'on ou cluirint ptnivaiil |Mnifr di- Tt à 6 ton \N i^'mi ollc•|l;lI■i^lt^^K>ll^anl |>oi Ici" plus di- Ctoii l.dc'tiMiotives pesant de Vi ù 18 tonnes (ne trai-
liant pas de convoi)
I luiiniotives |i»>snnt [)lu>; de IS tonnes (no traî-
ii;int jKis de convoi)
Tfiider de 7 à 10 tonnes
Tiiider de plus de 10 tonnes
les machines locomotives senint considéii''i's coiiiiiif ne lr;iiiiaiit pas de convoi, lorsijiie le convoi reiiion|ui', soit de voya;,'eurs, ^oil de marchandises, ne comportera jias un péafre au moins épa! à celui qui serait perçu stu' la locomotive avec son tender marchant sans rien traîner.
Le pri\ à payer pour un vafron charpie ne )iourra jamais être intérieur à celui qui se rail dû pour un wagon marchant à vide. Voitures à '2 ou à i roues, à un fond et à une
seule banquette dans l'intérieur. . . . Voitures à i roues, à 2 fonds et à 2 banquettes dans l'intérieur, omnibus, diligences, etc.. Lorsque, sur la demande des expédileui-s, les transports auront lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront doublés.
Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de prix, voyager dans les voitures à une bamiuette, et trois dans les voilures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. ; les voyageurs excédant ce nombre payeront leprix des places de deuxièmeclasse. Voitures de déménagement à 2 ou à 4 roues, à
vide
Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, payeront en sus des prix ci-dessus, par tonne de chargement 1 1 par kiiomèlrc
IIU\
4' $»orvice des poiiipeN funcbrei* et transport Ue.s cercueils-
GUANDE VITESSF.
Une voiture des pompes funèbres, renfermant un ou plusieui-s cercueils, sera transportée aux m.èmes prix et conditions qu'une voiture à 4 roues, à 2 fonds et à 2 banquettes.
Chaque cercueil confié à l'administration du chemin de fer sera transporté dans un compartiment isolé, au prix do
rtxr.f.
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Les prk déterminés ci-dessus pour les transports à grande vitesse ne comprennent pas l'impôt dû à l'Etat.
Il est expressément entendu que les prix de transport ne* seront dus à la compagnie qu'autant qu'elle effectuerait ellemême ces transports à ses frais et par ses propres moyens ; dans le cas contraire, elle n'aura droit qu'aux prix fixés pour le péage.
La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait, été parcouru en entier.
Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour six kilomètres.
Le poids de la tonne est de mille kilogrammes.
Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite vitesse, que par cenlième de tonne ou par dix kilogrammes.
Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilogrammes , entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc.
Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les coupures seront établies : 1° de zéro à cinq kilogrammes ; 2° au-dessus de cinq jusqu'à dix kilogrammes 5° au-dessus de dix kilogrammes par fraction indivisible de dix kilogrammes.
Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes.
Dans le cas où le prix de l'hectolitre de blé s'élèverait sur le marché régulateur de Gray à vingt francs ou au-dessus, le gouvernement pourra exiger de la compagnie que le tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes fari-
IMMI MIM.s (ilHi.ll.lS.
m u\, piM^i" «•oiM|)ns, lU' |tuiss(; sclcvci- ;iii iii.ixiiiiiiin (|u ,i zi'io IVanc sq>l cenliiuL's [k\v loiuie cl par kiitmiùlrc.
AUTICl.i: \T>.
A moins d'iiiip aulorisalion spéciale et révoral)l(> df l'iKliiiinisl ration, tout train léj^aiiicr de voya^^Mirs devra tonlcriir des voilures de toute classe eu nombre sulïisaid pour toutes les peisomies (jui se présentciaient dans les bureaux*du chemin de ter.
Dans (•lin(ju(' train de voyapeuis, la compa^^nie aura la la» iillé de placer des voilures à comparlimculs spéciaux, pour lesquelles il sera établi des prix parliculiers, que l'administration Jixera, sur la proposition de la compagnie ; mais le nondjre des |)laces à donner dans ces compartimenls ne pourra dépasser le cinquième du nombie lolal des places du liain.
ARTICLE ii.
Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes n'aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place.
Celli' IVancbise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix.
AllTICLE 45. •
Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils auront le plus
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d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 46 et 47 ci-après, aucune marchandise non dénoinmée puisse être soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus.
Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la compagnie; mais elles seront soumises immédiatenlent à l'administration, qui prononcera définitivement.
Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (5,000'').
Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser à transporter les masses indivisibles pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes ; mais les droits de péage et les prix de transport seront augmentés de moitié.
La compagnie ne pourra être contrainte à transporter les masses pesant plus de cinq mille kilogrammes (5,000'').
Si, nonobstant la disposition qui précède, la compagnie transporte des masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, elle devra, pendant trois mois au moins, accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande.
Dans ce cas, les prix de (ransport seront fixés par l'administration, sur la proposition de la compagnie.
Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables :
1° Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énon^
IMHI Mh.MS (IKUCIKLS. :,y^
ces lUms le liiril, i-l i|ui lu' pùserait'iil pas tlniv tenls kilo- •;rainines sous le vuluiiic d'un mrlre cul)i' ;
2^ Aux niatiùros inllaniiiiables ou cxpKtsihlcs, au\ aiiimau\ et objets dauj^'crcux, pour lesquels des rôglcrnenls de police prescriraient des précautions spéciales;
3" Aii\ aiiiiiKiiix (loiil la Naleur déclarrc cxcrdcrail ciini mille francs ;
4° A Tor et à Tar^aMil, soi! eu lingots, soit monnayés ou travaillés, au pla([ué d or ou d'arj^enl, au mercure cl au platine, ainsi qu'aux hijoux, dentelles, pierres piécieuses, objets d'art et autres valeurs ;
5" Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages, pesant isolément quarante kilogrammes et au-dessous.
Toutelbis, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets ou colis, quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois pesant ensemble plus de quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne à une même personne. Il en sera de niéine pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble ou isolément plus de quarante kilogrammes.
Le bénétice de la disposition énoncée dans le paragraplie précédent, eTi ce qui concerne les paquets et colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messageries et de roulages et autres înterniédiaires de transports, à moins que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis.
Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuellciiient par l'administration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition de la compagnie.
En ce ({ui concerne les paquets ou colis mentionnés au para-
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graphe 5 ci-dessus, les prix de transport devront être calculés de telle manière qu'en aucun cas un de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de même nature pesant plus de quarante kilogrammes.
Dans le cas où la compagnie jugerait convenable, soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif, les taxes qu'elle est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de trois mois au moins pour les voyageurs et d'un an pour les marchandises.
Toute modification de tarif proposée par la compagnie sera annoncée un mois d'avance par des affiches.
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec l'homologation de l'administration supérieure, conformément aux dispositions de l'ordonnance du 15 novembre 1846.
La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur.
Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit. ,
Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir entre le gouvernement et la compagnie dans l'intérêt des services publics, ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par la compagnie aux indigents.
En cas d'abaissement des tarifs, la production portera proportionnellement sur le péage et sur le transport.
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AUTICLL 49.
I.a t (iiiipajinic scia Icmic (rcITt'iliicr ((iiislaiiiiiiciil .inci sdiii, («xai'tiliule vl ci'Iriilr, c\ sans hmr de l'avctir, \r liaii^iiorl des voyageurs, hcsiiaiix, demvcs, iiKurliaiidises cl ul»jols (jikIconques qui lui seront cunlics.
Les eolis, bestiaux el objels queleouques seront inscrits, à la gare d'où ils parlent et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur léception , mention sera faite, sur les registres de la gare de départ, du jn i\ total dû pour leur transport.
Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu suivant Tordre de leur inscripliuii à la gare de départ.
Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande, par une lettre de voilure dont un exemplaire restera aux mains de la compagnie el laulre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où lexpéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la compagnie sera lenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du trans]K)rl el le délai dans lequel ce transport devra être effectué.
AIITICLE 50.
Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et livrés de gare en gare, dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées :
1" Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à grande vitesse, seront expédiés par le premier train
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de voyageais comprenant des voitures de toutes classes, et correspondant avec leur destination, pourvu qu'ils aient été présentés à l'enregistrement trois heures avant le départ de ce train.
Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux heures après Tarrivée du même train.
2" Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques, à petite vitesse, seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, l'administration supérieure pourra étendre ce délai à deux jours.
Le maximum de durée du trajet sera lixé par l'administration, sur la proposition de la compagnie, sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures par fraction indivisible de cent vingt-cinq kilomètres.
Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui de leur arrivée effective en gare.
Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour la compagnie.
11 pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le ministre, ]»our tout expéditeur qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite vitesse.
Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition de la compagnie, un délai moyen entre ceux de la grande et de la pelile vitesse.
Le prix correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la petite vitesse.
L'administration supérieure déterminera, par des règlements spéciaux, les heures d'ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu'en été, ainsi que les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à l'approvisionnement des marchés des villes.
IMNIMENTS liFHi;iKI> 33y
Lorsijuc la maicluuulisf dcvia jiasscr d'imr li^iic sur uim* aiilrc sans soliilion {\c coiilimiitr, les délais de liMaison cl (l"rx|)(''dilioii au poiiil de junclidii seront fixés par ladmiiiistraliun, sur la |iioposilioii du la compaj^'iiie.
AUTir.i.i: 51.
Les liais accessoires non inenliunnés dans les tarifs, tels que ceux d'enregistrcnienl, de cliaryeineiil, de déchargement et de magasinage dans les gares et magasins du chemin de l'er, seront fixés annuellement par radminislration, sur la proposition de la compagnie.
AHTICLE 52.
La compagnie sera tenue de faire, soit par elle-même, soit par un intermédiaire dont elle répondra, le factage et le camionnage, pour la remise au domicile des destinataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées.
Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon de l'octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient soit une population agglomérée de moins de cinq mille habitants, soit un centre de population de cinq mille habitants situé à plus de cinq kilomètres de la gare du chemin de fer.
Les tarifs à percevoir seront lixés par l'administration, sur la proposition de la compagnie. Us seront applicables à tout le monde sans distinction.
Toutefois les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire eux-mêmi>s et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises.
A moins d'une autorisation spéciale de l'administration, il est interdit à la compagnie, conformément à l'article 14 de la loi du 15 juillet 1845, de faire directement ou indirectement, avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêmes voies de communication.
L'administration, agissant en vertu de l'article 33 ci-dessus, prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec le chemin de fer.
TITRE V
stipulations relatives à divers services publics'.
Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les militaires ou marins voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé limité ou en permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux,
* En vue de faciliter la constitution des sociétés qui tendent à se former pour la construction des chemins de fer d'intérêt locil, le gouvernement a renoncé à plusieurs des avantages stipulés en sa faveur dans le titre V du cahier des cliargO!> général, notanunent pour ce qui concerne le transport des militaires et marins, le payement des frais de contrôle et de surveillance, etc., etc.
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leurs cliovaux o\ leurs Ii;i_:;;i^es, ((u'iiu (|u:irl de l:i l;i\c du huif lixé parle présent caliiei' des eliarj^'cs.
Si le nouvel ueiueiil a\;\il besoin de diriger des troupes et un nialéricl niililaiic ou naval sur l'un des poinis desservis par le cheniin de iei-, la (-onipaguie ser;iil Irnue de nicllic iniuiéilialeinenl à sa disposition, pour la nioilir de |;i hixc du même lai'il", luus st>s moyens de liansporl.
AHTICI.K 5.').
Les fonctionnaires ou agents eliargés de rinspecli(»n, du contrôle et delà surveillance du chemin de fer, seront transportés gratuitement dans les voitures de la compagnie.
La même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des douanes chargés de la surveillance des chemins de fer dans Tintérèf de la perception de Timpùt.
AHTICLE 50.
Le service des lettres et dépèches sera fait comme il suit :
1" A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordinaires de l'exploitation, la compagnie sera tenue de réserver gratuitement deux compartiments spéciaux d'une voiture de deuxième classe, ou un espace équivalent, pour recevoir les lettres, les dépèches et les agents nécessaires au service des postes, le surplus de la voilure restant à la disposition de la compagnie.
2" Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuftisante la capacité de deux compartiments à deux banquettes, de sorte qu'il y ait lieu de substituer une voilure spé-
ciale aux wagons ordinaires, le transport de celte voiture sera également gratuit.
Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ de ses convois ordinaires, elle sera tenue d'en avertir l'administration des postes quinze jours à l'avance.
o" Un train spécial régulier, dit train journalier de la poste^ sera mis gratuitement chaque jour, à l'aller et au retour, à la disposition du ministre des finances, pour le transport des dépêches sur toute l'étendue de la ligne.
4° L'étendue du parcours, les heures de départ et d'arrivée, soit de jour, soit de nuit, la marche et les stationnements de ce convoi, sont réglés par le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, et le ministre des finances, la compagnie entendue.
5° Indépendamment de ce train, il pourra y avoir tous les jours, à l'aller et au retour, un ou plusieurs convois spéciaux, dont la marche sera réglée comme il est dit ci-dessus. La rétribution payée à la compagnie pour chaque convoi ne pourra excéder soixante-quinze centimes par kilomètre parcouru pour la première voiture, et vingt-cinq centimes pour chaque voilure en sus de la première.
6° La compagnie pourra placer dans les convois spéciaux de la poste des voitures de toutes classes, pour le transport, à son profit, des voyageurs et des marchandises.
7" La compagnie ne pourra être tenue d'établir des convois spéciaux ou de changer les heures de départ, la marche ou le stationnement de ces convois, qu'autant que l'administration l'aura prévenue, par écrit, quinze jours à l'avance.
8" Néanmoins, toutes les fois qu'en dehors des services ré-
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milliers r:i(liiiiiiis|r;iti()ii nM|ii('i'i';i ri'\|M''(liti(iti (rim ((uiMii cx- Inionliiiiiiro, soit (lo jour, soil «le iiiiiU irllc cxprililiiiii ilrvra rire f;iilt' iiiiiii(''(li;ilfm(Mit, saiirPoliscr \;ili(Ui ries rv^ilniirrils dt* police. Le prix sera nllrricuromciil n'-j^l»', <!•' ^iv à ^iv on à ilirc d'experts, entre radmiiiislration el la compa^-'iiie.
'.)" I/admiiiistralinii des postes lera coiislniire à ses Irais les voiliii'es (jn'il poiii ra èlie nécessaire d'alTecter spécjaleiiicMl an Iranspoit el à la inamileiitinn des d(''pt''clies. Kilo réglera !:i l'orine et lt*s dimensions de ces voitnres, sauf i'apprtdtalion, pai- le ministre de l'atîricnltnre, du commerce et des travaux pnidics, des dispositions qui intéressent la réfîularité et la sécurité de la circulation. Elles seront montées sur châssis el sni- roues. Leur poids ne dépassera pas Iniil mille kilogrammes, chargement compris. L'administration des postes fera entretenir à ses Irais ses voilures spéciales: toutefois, Tentretien des chassie et des roues sera à la charge de la compagnie.
\0° La compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des prix" ci-dessus indiqués, lorsqu'il sera nécessaire d'employer des plates-formes au transport des malles-postes ou des voitures spéciales en réparation.
11" La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la disposition de l'administration des postes ne pourra être moindre de quarante kilomètres à l'heure, temps d'arrêt compris ; Tadministration pourra consentir une vitesse moindre, soit a raison des pentes, soit à raison des courhes à parcourir, ou bien exiger une plus grande vitesse, dans le cas on la compagnie obtiendrait plus tard dans la marche de son service une vitesse supérieure.
12° La compagnie sera tenue (]p transporter gratuitement,
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par tous les convois de voyageurs, tout agent des postes chargé d'une mission ou d'un service accidentel et porteur d'un ordre de service régulier délivré à Paris par le directeur général des postes.
Il sera accordé à l'agent des postes en mission une place de voiture de deuxième classe, ou de première classe, si le convoi ne comporte pas de voitures de deuxième classe.
15" La compagnie sera tenue de fournir à chacun des points extrêmes de la ligne, ainsi qu'aux principales stations intermédiaires qui seront désignées par l'administration des postes, un emplacement sur lequel l'administration pourra faire construire des bureaux de postes ou d'entrepôt des dépêches, et des hangars pour le chargement et le déchargement des malles-postes. Les dimensions de cetemplacement seront au maximum de soixante-quatre mètres carrés dans les gares des départements, et du double à Paris.
14" La valeur locative du terrain ainsi fourni par la compagnie lui sera payée de gré à gré ou à dire d'experts.
■15" La position sera choisie de manière que les bâtiments, qui y seront construits aux frais de l'administration des postes, ne puissent entraver en rien le service de la compagnie.
16" L'administration se réserve le droit d'établir à ses frais, sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la compagnie, tous poteaux ou appareils nécessaires à l'échange des dépêches sans arrêt de train, à la condition que ces appareils, par leur nature ou leur position, n'apportent pas d'entraves aux différents services de la ligne ou des stations.
17" Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposés à l'échange ou à l'entrepôt des dépêches auront
imh;i mi:ms (ikkhiki.s -.r.
.icft^s dans hvs ^mim's on slalioiis |»(tm I'cmm iilion tic leur sor- NitT, en se ronloinianl aux ivj,'lemrii(s de [(olicc iiilôrieuri; dr laconipngiiif.
AUTUn.K ri7.
La conip.'ifînie sera Iciiiit', à lonle n'-quisilioii, de laiit' pailii , par convoi ordinaire, les Nvai^dns ou voilures cellnlaires employés au Iransporl des prévenus, accusés on condamnés.
Les wagons et les voilures employés au service dont il s'agit seront construits aux frais de l'Klat ou des départements; leurs formes et dimensions seront déterminées de concert par le ministre de l'intérieur et par le ministre de l'agriculture, du comnuTce et des travaux publics, la compagnie entendue.
Les employés de l'administration, les gardiens et les prisonniers placés dans les wagons ou voilures cellulaires, ne seront assujettis qu'à la moitié de la taxe applicable aux places de troisième classe, telle qu'elle est fixée par le présent cahier des charges.
Les gendaimes placés dans les mêmes voitures ne payeront que le quart de la même taxe.
Le transport des wagons et des voilures sera gratuit.
Dans le cas où l'administration voudrait, pour le transport des prisonniers, faire usage des voitures de la compagnie, celle-ci serait tenue de mettre à sa disposition un ou plusieurs compartiments spéciaux de voilures de deuxième classe à deux banquettes. Le prix de location en sera fixé à raison de vingt centimes (0 fr. 20) par compartiment et par kilomètre.
Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport des jeunes délinquants recueillis par l'administration pour être transférés dans les établissements d'éducation.
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AliTICLE 58.
Le gouvernement se réserve la faculté de faire, le long des voies, toutes les constructions, de poser tous les appareils nécessaires à l'étalilissement d'une ligne télégraphique, sans nuire au service du chemin de fer.
Sur la demande de l'administration des lignes télégraphiques, il sera réservé, dans les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieurement, le terrain nécessaire à l'élahlissementdes maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégraphique et son matériel.
La compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les fils et appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connaissance de tous les accidents qui pourraient survenir, et de leur en faire connaître les causes. En cas de rupture du fil télégraphiqu^e, les employés de la compagnie auront à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d'après les instructions qui leur seront données à cet effet.
Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne électrique auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer.
En cas de rupture du fil télégraphique ou d'accidents graves, une locomotive sera mise immédiatement à la disposition de l'inspecteur télégraphique delà ligne pour le transporter sur le lieu de l'accident avec les hommes et les matériaux nécessaires à la réparation. Ce transport sera gratuit, et il devra être effectué dans des conditions telles qu'il ne puisse entraver en rien la circulation publique.
Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poleaiix
imm;im, VIS (iniciiLs. r.i7
(lt'virii(lr;iiriil iirccssaircs pur suilc tic li';iv;m\ ('\i''ruli'"s sur Ir (luMiiiit, CCS (lt'|)i:icciiiciils ;itii-:iiciil lieu, aux IViiis ilc la coiiipajinic, par les snius de raduiinislraliuu des ligues lélé^'rapiricjucs.
la conipa^'iiu' pourra rire auloiisce cl an liesniu reipiise par le luiiiislre de ragricullmc, du ((iniuieric cl des travaux publies, ayissanl de cctnccrl avec le miuislre de rinléiieur, d'élaldii' à ses (Vais les lils el appareils léléf:i'aplii(pies desliués à Iransuicllre les signaux nécessaires pour la sùrelé et la réuularilé de son exploitation
\A\(' pourra, avec raniorisation du uiinistrc de riidéiieni", se servir des poteaux de la ligne télégraphique de TKtat, lois- (pi'une send)lable ligne existera le long de la voie,
La compagnie sera t(>nuc de se soumettre à tous les règlements d'administration publique concernant rétaldisscment et remploi de ces appareils ainsi que Torganisation, aux trais de la compagnie, du contrôle de ce service par les agents de ri'tal.
TITRE VI
Claii»<os fliviTscs.
AnTici.i: no.
Dans le cas où le gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction de routes impériales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux qui traverseraient la ligne objet de la présente concession, la compagnie ne pourra s'opposer à C(\s travaux; mais foutes les dispositions nécessaires seront prises pour qu'il n'en résulte nunm (distnrle à la
construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour la compagnie.
Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demande d'indemnité de la part de la compagnie.
AKTICLE Cl.
Le gouvernement se réserve expressément le droit d'accorder de nouvelles concessions de chemins de fer s'embranchant sur le chemin qui fait l'objet du présent cahier des charges, ou qui seraient établis en prolongement du môme chemin.
La compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni réclamer, à l'occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu qu'il n'en résulte aucun obstacle à la circulation ni aucuns frais particuliers pour la compagnie.
Les compagnies concessionnaires de chemins de fer d'embranchement ou de prolongement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l'observation des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente concession, pour lequel cette faculté sera réciproque à l'égard desdits embranchements et prolongements.
Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s'en-
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tiMuluMMilri' oIIlvs stu" l'cMMcirc (le (('Ile raciilli', le proiivoriu*mrnl slalutMjiit sur les iliriicullrs ipii s'/'Irvciaifiil cnlrc elles à cet t^^'anl.
Ihms le cas (111 niu' (((inii,!:;!!!!' iriMiiliiMiirliciiicnl imi de juoloiigcmeiil joignant la li^iic (|ui lail rulijcl de la iurscnlc coiicessidii n'userait pas de la lacullé de circuler sur celle liyiie, comiue aussi dans le cas iiii la compagnie concessionnaire de celte dernièi'e ligne ne voudrail [»as circuler sur les prolongements cl em])raMciiemenls, les compagnies seraient tenues de s'arranger entre elles de manière (jut! le service de transport ne soit jamais inleirompu aux iioinls de jonction des diverses lignes.
Celle des compagnies qui se servira d'iiii maléiiel qui ne serait pas sa propriété payera une indenmilé en rapport avec l'usage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les compagnies ne se meltraient pas d'accord sur la quotité de Tindemnité ou sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toute la ligne, le gouvernement y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures nécessaires.
La compagnicpourra être assujettie par les décrets qui seront ultérieurement rendus pour l'exploitation des chemins de 1er de prolongement ou d'embranchement joignant celui qui lui est concédé, à accorder aux compagnies de ces chemins une réduction de péage ainsi calculée :
1" Si le prolongement ou l'embranchement n'a pas plus de cent kilomètres, dix pour cent (10 p. 100) du prix perçu par la compagnie ;
2" Si le prolongement ou rembranchcment excède cent kilomètres, quinze pour cent (15 p. 100);
5" Si le prolongement ou rembranchemenl excède deux cents kilomètres, vingt pour cent (20 p. 100);
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4" Si le prolongement ou l'embranchement excède Irois cenls kilomètres, vingt-cinq pour cent (25 p. 100) ^
AUTICLE tj-i.
La compagnie sera tenue de s'entendre avec tout propriétaire de mines ou d'usines qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demanderait un nouvel embranchement; à défaut d'accord, le gouvernement slatuera sur la demande, la compagnie entendue.
Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines et d'usines, et de manière qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel , ni aucuns frais particuliers pour la compagnie.
Leur entretien devra être fait avec soin aux frais de leurs propriétaires et sous le contrôle de l'administration. La compagnie aura le droit de faire surveiller par ses agents cet entretien, ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranchements.
L'administration pourra, à toutes époques, prescrire les modillcations qui seraient jugées utiles dans la soudure, le
* La prescription suivanlc a été ajoutée dans les cahiers des charges des lignes ci-après désigiwes :
« La compagnie concessionnaire sera tenue, si l'adminisl ration le juge convenaljle, de partager l'usage des stations éiablies à l'origine des chemins de fer d'embranchement avec les compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits chemins. »
Chenùn de fer d'Orléans à Chàlons li juin.. , . 18U4
d'.\^rras à Étiples 2.jjuin.. . . 18Ci
— de Valenciennes à Lille 11 juillet. . . 1864
d'Engliien à Montmorency. 10 septembre I8G4
-^ d'Armentièresù la frontière de Belgique. 26 mai. . . . 186U
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liaci' ou l'éUililisMiiuiil do la voie dcsdils L'mltr.iiirlicincnls, cl les fliaii^'rmciils sentiil opi'ivs aux Irais di ^i |)ni|)rii laiics.
L'udiuiiiislratioii [mhiii ;i iiiriiio, après avoir crdciidu les proprii'lairt's, ordonner rfiiIrNcinciil k-niporairo «les aij^'uilltvs de somlure, dans le cjs dû les »''lal)liss(.'nicnts cnilirancliùs vicnilraiiMit à suspuiidrc en lonl on en parlic leurs transports.
I.a conipaj^nii' sera Icnuo d'envoyer ses wa^'ons sur tous les einluanehenients autorisés destinés à l'aire eoinniuni(|iH'r des étaMissenieiils de mines ou d usines avee la liyne principale du elieniin de Ter.
La compagnie amènera ses wagmis à rcnlrèe des eniljianchcments.
Les expéditeurs ou destinataires leront conduire les wagons dans leurs établissements jjour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la ligne principale, le tout à leurs frais.
Les wagons ne pourront, d'ailleurs, être employés qu'au transport d'ohjets et marchandises destinés à la ligne priui ip.ile du chemin de ter.
Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchemeids particuliers ne pourra excéder six heures lorsque rembranchemcnl n'aura pas plus dun kilomètre. Le temps sera augmenté dune demi-iicure par kilomètre eu sus du premier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au lever du soleil.
Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées nonobstant l'avertissement spécial donné par la compagnie, elle pourra exiger une indemnité égale à la valeur du droit de loyer des wagons pour chaque période de retard après Taverlissement.
Les traitements des gardiens d'aiguille et des barrières des
embranchements autorisés par l'administration seront à la charge des propriétaires des embranchements.
Ces gardiens seront nommés et payés par la compagnie , et les frais qui en résulteront lui seront remboursés par lesditspropriétaires.
En cas de difficulté, il sera statué par l'administration, la compagnie entendue.
Les propriétaires d'embranchements seront responsables des avaries que le matériel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes.
Dans le cas d'inexécution d'une ou de plusieurs des conditions énoncées ci-dessus, le préfet pourra, sur la plainte de la compagnie et après avoir entendu le propriétaire de l'embranchement, ordonner par un arrêté la suspension du service et faire supprimer la soudure, sauf recours à l'adminislration supérieure et sans préjudice de tous dommages inléréts que la compagnie serait en droit de répéter pour la non-exécution de ces conditions.
Pour indemniser la compagnie de la fourniture et de l'envoi de son matériel sur les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de douze centimes (0 fr. 12) par tonne pour le premier kilomètre, et, en outre, quatre centimes (0 fr. 04) par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l'embranchement excédera un kilomètre.
Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier.
Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront aux frais des expéditeurs ou destinataires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit que la compagnie du chemin de fer consente à les opérer.
Dans ce dernier cas, ces frais seront l'objet d'un règlement
ixH.i Mi;.Ms oKKKii.i.s -,r,:,
aiii'li' par ratliuiiii^îlialiuii siipcricurf, bui la prdpusiliiui de la (-()ii)|)a^'iiii'.
Tout \Na^i)ii ciivuNr |iar la compagnie sur iiii ciiiltraiK lioiiiriil (li'via ('•Ire payé coiiiiiic wa^oii i(»iiij)l((, Ims iiiriiir (pi'il uo serait pas complélemonl cliaryé.
La surcharge, s'il y en a, sera payée au prix du tarif légal el au prorata du poids réel. La compagnie sera en droit de reluseiles chargements qui dépasseraient le maximum de trois mille ciiHj • v'il^ kilogrammes déterminé en raison des dimensions actuelles des wagons.
Le maximum sera revisé par radminislralion de manière à être toujours en rapport avec la capacité des wagons.
Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par les soins et aux Irais de la compagnie.
La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occupés par le chemin de fer et ses dépendances; la cote en sera calculée, comme pour les canaux, conformément à la loi du 25 avril 18U5.
Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bàtijss de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la charge delà compagnie.
Les agents et gardes que la compagnie établira, soit pour la perception des droits, soit pour la surveillance et la police du II. '25
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chemin de fer et de ses dépendances, pourront être assermentés et seront, dans ce cas , assimilés aux gardes champêtres.
Un règlement d'administration publique désignera, la compagnie entendue, les emplois, dont la moitié devra être réservée aux anciens militaires de l'armée de terre et de mer libérés du service.
AliTICLE GO.
Il sera institué près de la compagnie un ou plusieurs inspecteurs ou commissaires, spécialement chargés de surveiller les opérations de la compagnie pour tout ce qui ne rentre pas dans les attributions des ingénieurs de l'État.
AHTICLE 67.
Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux, et les frais de contrôle de l'exploitation, seront supportés par la compagnie. Ces frais comprendront le traitement des inspecteurs ou commissaires dont il a été question dans l'article précédent.
Afin de pourvoir à ces frais, la compagnie sera tenue de verser chaque année à la caisse centrale du Trésor public une somme de cent vingt* francs par chaque kilomètre de chemin de fer concédé. Toutetois, cette somme sera réduite à cinquante francs par kilomètre pour les sections non encore livrées à l'exploitation.
Dans Icsdites sommes n'est pas comprise celle qui sera dé-
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tcrmiiiiV, m cxôtulion de riuticlf *»S ci-tlcssns, |Hiiir frjiis dr conUùle (lu scrviic lL'lt'{5'ra|»hi{iue de lu com|>agiii<> par les aïeuls do rKlal.
Si la compagnie ne verse pas les sommes ei-dessus réglées aux époques (pii auront dé fixées, le prélVl reii(li;i un n'Ar. exécutoire, et le montant en sera recouvré comme en matière de contributions publiques.
AiiTKi.K os.
La compagnie devra faire élection de domicile à Taris.
Dans le cas où elle ne l'aurait pas l'ail, toute notification ou signification à elle adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat général de la préfecture de la Seine.
Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie et l'administration au sujet de Texécution et de l'interprétation des clauses du présent cahier des charges seront jugées adminislrativemcnt par le conseil de préfecture du département de la Seine, sauf recours au conseil d'État.
AiniCLE 70.
Le présent cahier des charges, la convention des 24 juillet 1858 et 11 juin 1859 et le traité y annexé, ne seront passibles que du droit fixe de un franc.
Arrêté à Paris, le 11 juin 1859.
Le ministre de P agriculture, du commerce et des travaux publics,
Signé ■ E. Rouher.
DISPOSITIONS GLNKHMKS
IIEI..VTI VES
A LA DIVISION l)i:S CONCESSIONS
EN ANCIEN ET EN NOUVEAU RÉSEAU
ET A LA r.AnA.NTIE I)K I. KTAT
(CONVKNTIONS DE 1859 liT Uli I8G0)
Entre le ministre de l'agricuUure, du commerce et des travaux publics, agissant au nom de l'État, sous la réserve de l'approbation des présentes, par décret de l'Empereur et par la loi en ce qui concerne les clauses financières,
D'une part ;
Et la société anonyme établie à Paris sous la dénomination de
D'autre part ;
Il a été dit et convenu ce qui suit :
ARTICLF. A.
L'ensemble des concessions faites à la compagnie des che-
mins fie fer de est régi par les dispositions énoncées
aux articles ci-après.
La concession de la compagnie de sera considérée
au point de vue de l'application des clauses stipulées par la présente convention, comme partagée en deux réseaux distincts, savoir :
i" L'ancien réseau comprenant les lignes énoncées ciaprès :
2° Le nouveau réseau comprenant les lignes énoncées ciaprès :
Le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics s'engage, au nom de l'État, à garantir à la compagnie,
pendant cinquante années à partir du premier janvier ,
l'intérêt à quatre pour cent (4 p. iOO) et l'amortissement calculé au même taux pour un terme de cinquante ans, du capital affecté au rachat ou à la construction des lignes composant le nouveau réseau tel qu'il est défini à l'article précédent.
Le capital garanti ne pourra excéder pour l'ensemble des lignes rétrocédées ou concédées à titre définitif la somme totale de
Celles des lignes du nouveau réseau, qui ne seront pas terminées avant le premier janvier , ne participeront à
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la jîaraiilitMl'intrnM qu'à pailii du pu uiicr i;in\irr (|ui «^uiMa leur mise en exploitaliun.
.Ius([u'à IV'p()<pi(' où coMiiiiiMc t r.i, |i(tin 1rs iiu'in's t\\\ UdUvcau ivscau, rapplicaliou de la ^araiilif slijiulrf pai- le présrnl arlicle, les iulrrrls cl raiMuilisscMicnl des oJ»lii,'ali(ms émises pour leur exéculi(»u seronl payés :ui moyeu des pniduils des sections de ces li^'ues (|ui senud mises successivement en exploitation. En cas (rinsuflisance, ces inléièls et amortissements seront porlés au comple de premier «'laldissemeul.
MlTICIi: l>.
La garantie d'inlérèt, stipulée par Farliclc précédent, s'appliquera ainsi qu'il suit •
II sera établi chaque année deux comptes distincts des produits nets, y compris les produits accessoires de toute nature :
1" De l'ancien réseau;
2" Du nouveau réseau, tels qu'ils sont définis à l'article J» ci-dessus.
A partir du premier janvier qui suivra rachévemcnt complet de l'ensemble des lignes comprises, soit dans l'ancien, soit dans le nouveau réseau, toute la portion des produits nets de
l'ancien réseau qui excédera un revenu net moyen de
francs par kilomètre, sera appliquée, concurremment avec les produits nets du nouveau réseau, à couvrir l'intérêt et l'amortissement garantis par l'État.
Dans les années comprises entre le premier janvier
et l'époque de l'achèvement complet de l'ensemble des lignes concédées, le chiffre de ci-dessus fixé sera réduit de
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deux cents francs par chaque longueur de cent kilomètres non livrée à l'exploitation, sans toutefois que la réduction totale puisse excéder
Les lignes de l'ancien réseau qui ne seraient pas terminées avant le premier janvier, ne figureront dans le compte des produits nets de ce réseau qu'à partir du premier janvier qui suivra leur mise en exploitation.
En conséquence des dispositions du présent article, la garantie de l'État ne s'appliquera que dans le cas où les produits nets du nouveau réseau, accrus de l'excédant des produits de l'ancien réseau, ne couvriraient pas l'intérêt et l'amortissement à quatre pour cent du capital garanti par l'État.
Lorsque l'État aura, à titre de garant, payé tout ou partie d'une annuité garantie, il en sera remboursé avec les intérêts à quatre pour cent par an, sur les produits nets des lignes auxquelles est accordée la garantie de l'État, dès que ces produits nets, accrus de l'excédant des produits nets de l'ancien réseau, conformément à l'article B ci-dessus, dépasseront l'intérêt et l'amortissement garantis et dans quelque année que cet excédant se produise.
Si, à l'expiration de la concession, l'État est créancier de la compagnie, le montant de sa créance sera compensé jusqu'à due concurrence, avec la somme due à la compagnie pour la reprise du matériel, s'il y a lieu, aux termes de l'article oG du cahier des charges ci-annexé.
Un règlement d'administration publique déterminera, en ce
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qui conciMiu' l;i ^:ir;iiilir iriiitrivl luronlrc par Tarliilo C de la présrntc nmvciilit)!!, 1»'^ rmiiics siiivaiil Icsiinclirs la coiiipagnic sera U'imc de juslilier vis-à-vis de PKlal cl s., us Ir cuii- Irùli' (11' rii(liiiinislralioii suprrit'ure :
i" Des Irais df coiisliuclidii ;
2" Dos frais annuels d'enirelicn et d'exploitation ;
3° Des recettes.
Ne seront pas comptes dans les frais annuels Tinlrrrl cl ramorlissement des emprunts que la compagnie pourrait contracter pour rachèvemcnt des travaux en cas dinsuflisancc du capital garanti par l'État.
Sera compris dans ces frais annuels le prélèvement à opérer
pour la réserve, conformément à l'article des statuts
de la compagnie.
Le même règlement d'administration publique déterminera les dispositions destinées à régler l'exercice du droit de partage des bénéfices.
Le compte de premier établissement des lignes énoncées à l'article B ci-dessus sera arrêté provisoirement, tant pour l'application de la garantie que pour l'exercice du droit de partage des bénéfices avant le premier janvier qui suivra leur mise? en exploitation et arrêtée définitivement cinq ans après ladite époque ; en aucun cas, le capital garanti ne pourra excéder les sommes déterminées à l'article C précité.
Toutefois, après l'expiration de ce délai de cinq ans, la compagnie pourra être autorisée, s'il y a lieu, par décrets délibérés en conseil d'État, à ajouter auxdits comptes, pour l'exercice du droit de partage des bénélices, les dépenses faites pour
l'exécution de travaux qui seraient reconnus être de premier établissement.
Dans tous les cas, la compagnie n'aura droit qu'au prélèvement, sur les produits nets, des intérêts et de l'amortissement desdites dépenses.
Toutes les lignes formant le réseau de la compagnie de
et énoncées à l'article B ci-dessus seront régies par le cahier des charges ci-annexé.
Les obligations que la compagnie pourrait avoir à émettre pour l'exécution des travaux mis à sa charge, soit par la présente convention, soit par des actes antérieurs, ne peuvent être émises qu'en vertu d'une autorisation du ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, qui déterminera l'époque, le mode et la form.e de ces émissions et fixera les époques et la quotité des versements jusqu'à complète réalisation.
DKCUKT IMPKHIAL DU ii MAI 1807.
Rl'r.LRMEM irADMIMSTHATION PI IILIQUE
RKI.ATIYEMENT A I.A GARANTIE H INTERET ACCORDEE PAR I. ETAT
ET A LA FORME DES Jl'STIFlCATION-i
A FAinE r\n la compagnie des chemins de feu de l'est
(Trois (K'crcts semblables, en date du 6 mai 1803, et un décret du G juin suivant, ont réglé les mêmes questions : les premiers pour les lignes du Midi, d'Orléans et de l'Ouest, et le quatrième pour la ligne de Lyon-Méditerranée.)
NAPOLEON
Par la gràco do Dieu et la volonté nationale. Empereur des Français,
A tous présents et à venir, saluf.
Sur la proposition de notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics ;
Vu le décret du 11 juin 1850, approuvant la convention passée, les 24 juillet 1858 et 11 juin 1859, entre le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics et la compagnie des chemins de fer de l'Est, elle cahier des charges annexé à ladite convention ;
Vu le décret du H juin 1859, approuvant la convenlion passée, les 28 juillet 1858 et H juin 1859, entre le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics et la compagnie des chemins de fer des Ardennes ;
Vu la loi du 11 juin 1859, qui ratifie les engagements mis à la charge du Trésor par lesdites conventions ;
Vu le traité intervenu, le 12 mai 1857, entre les deux compagnies ;
Vu les clauses communes aux deux compagnies contenant en l'article 10 des conventions du 11 juin 1859 sus-visées et ainsi conçues : <
« Un règlement d'administration publique déterminera, en ce qui concerne la garantie d'intérêt accordée par la présente convention, les formes suivant lesquelles la compagnie sera tenue de justifier, vis-à-vis de l'État et sous le contrôle de l'administration supérieure :
1° Des frais de construction ;
2° Des frais annuels d'entretien et d'exploitation ;
5° Des recettes.
« Le même règlement d'administration publique déterminera les dispositions destinées à régler l'exercice du droit de partage des bénéfices. »
Vu les décrets du 11 juin 1859, qui approuvent les conventions ci-dessus visées ;
Vu la loi, en date du H juin 1859, qui ratifie les engage-
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mi'iils mis ;i \,\ cliiir^c dit Trrsor piililic \k\v Icsiliirs ((mvrnlioiis ;
Vil l'avis (lu comilô ((Hisullalirdcs clicmiiis i\r Ici, m d.ilr des 8, 2^1 iL'M-i.M- ol r mars ISli'J ;
Vil It» décirl du 17 juin isr)'f sur les iiispeclcurs généraux des cliomiiis de Ter,
Notre conseil d'Klnl enlendii,
Avons décrété et décrétons ce qui suit :
TITRE PHEMIEU
Justiflration dcA frais de premier établinNeiuent.
ARTICLE PREMIER
Le capital affecté au rachat ou à la construction des lignes, tant de l'ancien que du nouveau réseau, dési^^néos en l'article 5 de la convention du 11 juin 1859, est établi, tant pour application de la garantie d'intérêt que pour l'exercice du droit de partage des bénéfices, par un compte qui comprend :
1° Toutes les sommes que la compagnie justifie avoir dépensées dans un but d'utilité pour le rachat, la construction et la mise en service de chaque ligne et de ses dépendances, jusqu'au premier janvier qui a suivi l'ouverture de la ligne ;
2° Les dépenses d'entretien et d'exploitation , jusqu'à la même époque, des parties du chemin successivement mises en service ;
5° Les trois cinquièmes de la dépense d'entretien de la voie
et des terrassements pendant une année, à dater de la même époque, pour les parties du chemin qui n'auraient été mises en service que dans le cours de l'année précédente ;
4° Les sommes employées au payement de l'intérêt et de l'amortissement des titres émis pour le rachat ou la construction des lignes du nouveau réseau, jusqu'à l'époque où commence pour ces lignes l'application de la garantie d'intérêt, et seulement pour la portion de cet intérêt et de cet amortissement qui ne serait pas couverte par les produits nets des lignes ou sections successivement mises en exploilation.
Sont déduits du compte des frais de premier établissement :
1" Les produits bruts de toute nature afférents aux parties du chemin successivement mises en service, et réalisés jusqu'au 1" janvier qui a suivi l'ouverture de chaque ligne ;
2° Le produit des propriétés immobilières à aliéner, ainsi qu'il est prescrit ci-après article 6 ;
5° Le produit des capitaux affectés à rétablissement de chaque ligne jusqu'au moment de leur emploi en travaux.
Le compte général par ligne est arrêté provisoirement, d'après les écritures de la compagnie, au 1" janvier qui a suivi la mise en exploitation de chaque ligne.
A ce compte est joint l'état des dépenses faites et constatées jusque-là, mais qui n'auraient pu être payées. Ces dépenses.
Ihh;imk.ms (ikkk iki.s. S»j7
ainsi t|iic les frais «.'xlraonliiiaiics irL'iilrclicii v[ de h-ini^sciiiciil (le la \(ii(' iMi'iilioiiiK's au |iaia^ia|ili(' ." de l'arliclc 1", sont l'ol)jel d'im coniplc sii|i|il(''iiii'iilain', unrlt' trois mois après la lin de raniiéc ivvidiif (|iii siiil la dali.' (i.\(''L' jmiir rachèveiiUMil coiniilcl des liavaiix.
viituif: i.
I.c compte général dcviciil délinitif cinq ans après le l*" janvier qui a suivi rouvorlure de chaque ligne. Jusqu'à celle époque, la compagnie peut porter au compte des Irais de premier élablissemenl les dépenses nécessaires pour compléter la construction et la mise en service de la ligne.
AUTICLE 5.
Après l'expiration de ce délai de cinq ans, la compagnie peut être autorisée, par décrets délibérés en conseil d'État, à ajouter audit compte, mais seulement pour Texercice du droit de partage des bénéfices, les dépenses faites pour l'exécution des travaux qui sont reconnus de premier établissement.
Dans ce cas, la compagnie n'a droit qu'au prélèvement, sur les produits nets, des intérêts de l'amortissement desdites dépenses.
AHTICLE 6.
La compagnie doit procéder dans le délai de deux années après l'aclièveinent complet des travaux de la ligne, à l'aliénation de toutes les propriétés immobilières qu'elle a acquises et qui ne sont pas affectées au service du chemin de fer.
Dans le cas où l'aliénation n'a pas lieu avant la clôture du
compte général définitif, la valeur d'acquisition desdites propriétés immobilières est déduite du compte de premier établissement.
Le produit des aliénations est porté, à mesure qu'elles s'opèrent, à un compte spécial qui reste ouvert jusqu'à la clôture du compte général et qui vient en déduction de ce dernier compte.
Le compte général tant provisoire que définitif, présente, pour chaque ligne, le développement des dépenses, conformément aux tableaux dont les modèles sont déterminés par le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, la compagnie entendue.
Le compte général définitif sera produit, avec les pièces à l'appui, dans les six mois de la date du présent décret, pour celles des lignes qui ont été mises en exploitation depuis plus de cinq ans.
Pour les autres lignes, le même compte sera fourni cinq ans après le l*"" janvier qui aura suivi l'ouverture de chacune d'elles.
Le compte provisoire et l'étal des dépenses restant à payer seront fournis avec les pièces à l'appui, savoir :
Pour les lignes ouvertes depuis moins de cinq ans, dans les six mois de la date du présent décret, et pour les lignes encore en construction, le 1^' janvier qui suivra la mise en exploitation de chacune d'elles.
IMXIIMKNTS OKKK.IKI.S. :,i,!i
ai; lit il. «t.
Les complos de itrcinicr ('•lahlissomciil suii( Sdiiinis j l'i'x;!iMcii (rime (•omiiiissioii ill'^lilll^'(' |i;ir iKilir iniiiislii' de l'u^iiciilliin', (iii roiiiiiioirc ot des li;ivaii\ piil)lics. I.a (((iinMissinii est composée d'un coiiscilloi" d'Klal, présidciil, cl de six iiit'iiibres, dont liois an clioix de iioirc iiiiiiisir»' des linanccs.
La eoin[)a{:iiie est leiiiic de rcinésciilrr les registres, pièces comptables, correspoiulaiiee et tous aulre> ddciimeiils (jiie la coininissioii juge nécessaires à la vérilicalioii des comptes.
La commission peut se liansporler, au besoin, par ellemême ou par ses délégués, soit au siège de la compagnie, soit dans les gares, ateliers et bui'caux de toutes les lignes.
Elle adresse son rapport avec les comptes et les pièces justificatives à notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, qui, après communication à notre minislie des finances, arrête, sauf le recours au conseil d'Étal, le montant des sommes dépensées qu'il reconnaît devoir faire partie du capital auquel est applicable la garantie d'intérêt.
TITUK II
Justification annuelle de»» dépenses d'exploitation et des recettes.
La compagnie est tenue de remettre, dans les trois premiers
mois de chaque année, à notre ministre de l'agriculture, du
commerce et des travaux publics, le budget de ses dépenses
et de ses recettes pour l'exercice commençant au 1" janvier
II. U
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suivant, et de lui communiquer, dans le cours de l'exercice,
les modifications qu'il y aurait lieu d'apporter à ce budget.
ARTICLE il.
Le compte des dépenses et le compte des recettes de chaque exercice sont établis d'après les registres de la compagnie, distinctement pour l'ancien et pour le nouveau réseau, dans les quatre premiers mois de Texercice suivant.
Les dépenses et les recettes, propres à chacune des sections du nouveau réseau, successivement mises en exploitation, sont séparément établies jusqu'à l'époque où commence pour ces sections l'application de la garantie d'intérêt.
Sont compris dans les frais annuels d'entretien et d'exploitation :
r Toutes les dépenses qui, à partir du 1'' janvier qui a suivi la mise en service de chaque ligne, ont élé faites dans un but d'utilité pour les réparations ordinaires et extraordinaires, l'exploitation et l'administration du chemin de fer et de ses dépendances, à l'exclusion des dépenses à porter au compte de premier établissement ;
2" Les contributions de toute nature payées par la compagnie ;
•j" Les frais d'entretien et d'exploitation des propriétés immobilières jusqu'à leur aliénation ;
'f Le prélèvement opéré pour la réserve conformément aux statuts ;
;>" Les prélèvements uu verspinenls faits au profit des em« ployés de la compagnie.
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N'y soiil pas ((tniinis :
1° I/inlrn"'! ri l'aimii tissriiii-iil tli ^ riiipi nuls, iiiil.iiiiiiiriit (le cciiv (|iii' la coiiipajinic aiiiail innliadi's p<Mii rarli<''M>iiiriit (It's (ra\aii\ en cas iriiisiiHisaii(t' du capilal Liaraiili pai llitat, aux Iciiiii's (le railiclr 10 de la t oiiM'iil i(tii du I I juin iH.'i'J ;
'2" Les Irais loiuiMiiaiil des rliihlissciiicnls ipii ne scrvriil pas dit'('<'l(*ni('iit a ICxploilalinn du cliciiiiii de Ici'.
AIlThIK 13.
Lo compU' des recclles comprend disliMcIcniciit, puni' lanlicii cl le nouveau rcscau, les produits hruls di' luulc nature autres que ceux proveuaul d'étaldissemeuls (jui ne seiNeul paa direcleiueul à j'exploilalion du cheuiiu de l'er.
Les pioduils des immeubles à aliéner y sont portés jusqu au jour de raliénation.
AliTICLE 14.
A dater de Texereice 1804, les comptes annuels font ressortir :
l" Le produit net kilométrique de re\})loitation des lignes terminées de l'ancien réseau ;
2" La portion de ce produit net qui doit, s'il y a lieu, couvrir, concurremment avec les produits nets de l'exploitation du nouveau réseau, rinlérôt et lamortissement garantis par l'État.
5" Le montant du capital employé en dépenses de premier établissement du nouveau réseau, ainsi que le montant des intérêts et de l'amortissement garantis ;
4" Le montant des produits nets de l'exploitation du nou-
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veau réseau à affecler au service des intérêts et de l'amortissement, concurremment avec l'excédant des produits nets de l'ancien réseau.
A dater de l'exercice 1872 inclusivement, les comptes d'exercice font ressortir, d'après les bases déterminées par l'article 9 de la convention du 11 juin 1859, l'excédant des produits nets à partager par moitié entre l'État et la compagnie.
AliTICLE 10.
Le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, détermine, la compagnie entendue, les justifications à produire à l'appui des comptes, dont les développements par articles sont présentés conformément aux modèles arrêtés par lui.
AirriCLE 17.
Les comptes des .receltes et des dépenses de chaque exercice sopt adressés, dans les quatre premiers mois de l'année suivante, à notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics.
TITRE
.\pplication de la garantie d'intérêt et partage de!!> bénéfices.
A dater de Texercice 186 i, s'il paraît résulter des comptes des recettes et des dépenses d'un exercice qu'il y a lieu de ré-
liOCI'MK.NTS OKKICIKLS. :,-,:,
chiincr i:i ^:ir;inlit' de rinlcirl cl ilf l'amoili^somonl, iiulic minislrc (le rii^'riciillmc, du (((mmercr cl des Iravaiiv |iiiltli( s, soumt'l l('>dils foiiipicsà rcxaiiiriidclii coiiimissioii iiiriilioiiruM' dans railiilr !l.
A dalcr (le rcscnict' |S7-, Ic^ »(iiii|»lt's smil, dans Ions les cas, siMiiiiis à rcNaiiii'ii de la cominissioii.
MiTUa.K l'.i.
.\olrc iiiiiiislrc de ra^M*iciilUiic, du coiiiiiicrco ol des liavaiix imhlics, apiès avoir coiiiiiiiiiii(|iié ;'i noire niinislre des linances les coiiiplcs poilanl li(|ui(lali(Mi. ^lil davances à la cliaij^c du Trésor, soit de itciicrices à pailager cnlic l'Klal cl l.i conipa- ,::iiic, eu anèle le règleuieiil délinilil" sur le lapporl de la coninlis^iuM.
Aimci.i: -il'.
Immédialcmenl après la Un de cluupie année, el avant le règlement définitif des comptes des recettes et des dépenses, arrêté conformément aux articles 17 et 18, si les produits nets de l'exercice affectés au payement de l'intérêt et de l'amortissement garantis par l'Ktat paraissent insuffisants, noire ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics peut, sur la demande de la compagnie, sur le rapport de la commission et après communication à notre ministre des linances, arrêter le montant de l'avance à faire à la compagnie.
Dans le cas où le règlement définitif des comptes de l'exercice ferait connaître que l'avance a été trop considérable, la compagnie sera tenue de rembourser immédiatement Texcédanl au Trésor avec les intérêts à i p. Idd.
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AlMlCLi: '21.
Lorsque l'État a payé, à titre de garant, tout ou partie d'une annuité, il en est remboursé avec les intérêts à 4 p. 100 par an, conformément aux dispositions de l'article 8 de la convention du 11 juin 1859.
A cet effet, le règlement de compte arrêté par notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, ainsi qu'il est dit en l'article 18 qui précède, contient, s'il y a lieu, la liquidation et le prélèvement des avances du Trésor.
TITRE IV
Confrùle et surveillance.
Un inspecteur général des chemins de fer, désigné chaque année par notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, est chargé, sous son autorité, de surveiller, dans l'intérêt de l'État, tous les actes delà gestion tinancière de la compagnie.
AIITICLE 2r>.
La compagnie lui communique, à toute époque, les registres de ses délibérations, ses livres journaux, ses écritures, sa correspondance et tous documents qu'il juge nécessaires pour constater la situation active et passive de la compagnie.
L'inspecteur général des cliemins de fer désigné par notre
a iioci \ii:nts ofki^ii i.s r,7r.
iiiiuishc (le r;i|^ri(iilliin\ «lu (•oiiiiiincc ri îles Iimnîimx piiKlics, ainsi iin'il vient d'èlri; tlil, a If <lritit d'iissislcr ;i Iniilrs 1rs m'';mu-('s ilr riiNs,'iiili|i''t' jiiMR'ialc «le Iji conip.ij.'iiir.
MiTici.K -jr».
Il icrnit tic hi ('onjpn^'iiit', |)()nr les Iriiiisincllre avor son ;ivis ."( noire minislif de ra^iicnllnre, dn roninicice cl des Iravanx |inldi(s, li»ns les romplos cl ducinncnis (pTc^^l Icnuc île \\>\\\\\\v la conipairnic, anx Icnncs dn ixcscnl dc( rcl.
ARTICLE 'J(i.
La comptahililé de la conipa^inio est soumise à la vcrilicalion périodique de rinspcclion gcncralc des finances, qui a, pour I accomj)lissonionl de celle mission, lous les droils dévolus à rinspecletir général des chemins de fer par larlicle ^-2 dn présent décret.
TITRK V
Dispositions générales e( ti'an««iloirc«i.
La forme desojjligations à émettre par la compagnie, la quotité, le mode de négociation et les conditions de chaque émission partielle doivent être préalablement approuvés par notre ministre de l'agriculture, du commerce cl des travaux j)nl)lics.
Dans le cas où la compagnie se croit lésée par les règlements
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de compte arrêtés ainsi qu'il est prescrit ci-dessus, elle conserve son recours au conseil d'État par la voie contentieuse.
Sont abrogées les dispositions des décrets et ordonnances antérieurs, en ce qu'elles auraient de contraire aux dispositions du présent décret.
Notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, et notre ministre des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, do l'exécution du présent décret.
Fait au palais des Tuileries, le 2 mai 1865.
E. ROUHER
FIN nu TOME SECOND.
TAKLi: DKs matii;hi:s
(ilUPITHK X. — TaIIIFS Dr TII\N-i|T ET DKXPOnTATION \
g I". — Siliialioii anlôrieuio au décret du 20 avril 18f)'2. ...... 1
Délinition du transit -j
Lutte pour obtenir le transit. — Courants commerciaux ">
Tarifs d'i-xportation ,^
Objoclioiis l'ailos aux tarifs de transit 0
g 2. — Décret du 20 avril 1862 8
Tarifs de transit 9
Tarifs d'exportation 10
Résultats obtenus 13
QUATRlÈMi: PAHTIE
r.ECETTES ET DÉPENSES DE L* EXPLOI T A TIOX
Chap. XI. — Recettes de l'exploitation 15
g I". — Mode d'évaluation des recettes des chemins de fer et variations du produit kilométrique l.'i
Recette kilométrique 15
Marche du produit kilométrique de l'ensemble des lignes composant le réseau friuiçais pendant une période de dix-sept
années, de 1849 à 18l)5 inclusivement. 17
Marche du produit kilométrique de l'ensemble des lignes composant le réseau de l'Est pendant une période de seize années, de 1850 à 1865 inclusivement (impôt déduit) 18
Produit kilométrique des chemins de fer français depuis 1859. 20
378 TABLE DES MATIEBES.
Marche du produit kilométrique de quelques-unes des lignes composant le réseau de l'Est pendant une période de treize
années, de 185"> à 18C5 inclusivement 22
Variations mensuelles du produit kilométrique 24
Rapport des recettes mensuelles à la recette annuelle,, et comparaison au rapport mensuel moyen 25
55 2. — Division des recettes par nature de produit 20
Division des recettes sur l'ensemble des lignes composant le réseau de TEst pendant une période de seize années, de 1850
h 1855 inclusivement (impôt du dixième déduit) 27
g 5. — Produits kilométriques des lignes étrangères 20
g 4. — Règles suivies pour évaluer le trafic probable des lignes avant
leur construction. 30
CiiAP. XII. — Dépenses he l'exploitation 52
g l"^ — Division des dépenses de l'exploitation. — Mode habituel de division des dépenses 52
Dépenses kilométriques 52
Inexpérience générale aux débuts de l'exploitation 55
Distinction à faire entre le compte capital et le compte exploitation. 50
g 2. — Renseignements spéciaux aux diverses dépenses de l'exploitation. 58
1° Entretien et surveillance de la voie 58
2° Traction et entretien dumatériel roulant 40
Évaluation des dépenses du service du matériel comparativement au
. parcours des trains 41
5" Service spécial de l'exploitation 44
t" Administration centrale et charges des compagnies. ....... 40
Timbre des titres 47
Rentes viagères et indemnités. 48
Impositions et assurances 48
Surveillance et stationnaires de l'Étal 49
Patentes et licences 49
Caisse des retraites et de prévoyance 50
§ 5. — Rapport des dépenses aux recettes 51
Difficultés que présente l'évaluation du rapport des dépenses aux recettes 51
Chiffres obtenus par les compagnies françaises pour des réseaux de
grande importance 55
Rapport de la dépense à la recette sur les lignes composant les deux réseaux de l'Est dans une période de huit années, de
rxHLK HKS MVnf:UKS. S79
s V _ ll.HM-ip.n.HM.ts s|m'.. imix :uu .I.'|mm.s.'s dos pnui.lfS Kan-^ .1.' voyn- ^^^
^;tnu^ l'I ilf iii;»it liamliscs
\),'im\scs do |Vx|.loilulion dos i;:»r.>s de voyaRouis Tm
|».|uMiM'sd.«r.'X|.loiliitmi» «les Rares d.» inaicliBiulisos '»<'
Moyemi.» i.ar aniaV .les divei-ses optiralioii^ do in.nut..nli..n à U
^-M.v .le I;. Vill.'llo iieiidanl une ix^ri.Kle d.- Iiml aniucs >T
S :.. - I- vid.nti.m d.s mvtles .•! d.-s d.'penses au train kd..i.a-tre. . . T.K
CmOV mu. - DÉI-INSKS t.E ..rXWOlTATIO.. des LICNFS SECOXDAll.E-^. - Q.F.STION ^^^^ ,„>,.xlU> ...MmNE< \ I-LI'SlKnH tlIKHINS DK FEn
s^ l-. _ n.'penses .le rexploHali.ui d.^s liâmes second;. iirs en rrnnce. «'.(J
fil) liui^rlan.e :utuell'' «le la i|iit^sti(in
Kval.iali.Mi des réelle- .l.>s ii-nesd\lsaceel des Vospes '-l
Kvalualion lies. lépensesd.-s ligues d'Alsace el des Vosges '"'■^
Dépeuses de l'exercice 186» • •
Exploitalitiu proprement dite
2" Traclion et matériel roulant • "
Dépenses de l'exercice 1805 [exploitation] 70, 71, l'i, ^.<
Subdivision des dépenses par ligne (traction et matériel roulant' . 7 4
3° Entretien et surveillance de la voie
4» Annuité relative au matériel roulant '"^
5° Annuité relative aux grosses réparations des ouvrages d'art et
des bâtiments à la réfection des voies '
Dépenses de l'exercice 18G(t
Tableau comparatif des receltes et des dépenses de l'exploitation
en 18(35 • • ^"
Tableau comparatif des recettes et des dépenses de l'exploitation
eu 18(17 '**
j; •>_ Question des gares communes à plusieurs chemins de fer. . . . 8t
Réuartiiion des dépenses au prorata des recettes
Répartition des dépenses au prorata du trafic
a) Difficulté dappréciation des unités de trafic
h] Appréciation des unités de trafic .lui traversent une gare commune. 81)
c) Variation annuelle des bases de répartition
Emploi du nombre de trains comme mode de réparlilion des dépenses d'une gare commune
Répartition des dépenses au prorata du nombre de branches ou de directions appartenant à chaque compagnie
Î80 Yabi.e des matières.
Chapitre XIV. — Av.^xtages directs recleiil-is par i.'Etat
Importance de la question. 95
§ 1". — Impôts payés par les chemins de fer 94
§ 2. — Économies réalisées par l'État pour diverses administrations publiques 98
8 5. — Résumé. — Impôts perçus et économies réalisées. — Comparaison avec la garantie de l'État IOj
CiiAP, XV. — Transport hes céréales. — Nivfli.kment générai, ces prix. — Suppression des famines et des disettl:.-; 108
g i". — Importance de la question des céréales 108
i^ 2. — Fréquence des disettes dans les deux derniers siècles. — État de la législation et absence de voies de communication 110
g 5. — Tarifs perçus par les compagnies de chemins de fer 115
Défaut (le concordance dans les diverses unités de mesures adoptées. 115
Prix fixés par les cahiers des charges pour le transport des céréales. 110
Tarifs perçus par les compagnies de chemins de fer. . 117
Transport des céréales 118
§ 4. — Conséquences de l'emploi des chemins de fer pour le transport des céréales. — Nivellement des prix dans tout l'empire , . 127
Quantités de céréales transportées 127
Nivellement général des pi'ix 128
Les prix des céréales se nivellent rapidement, et les prix de disette disparaissent 1 .'0
g 5. — Importation et exportation des céréales par les chemins de fer. . 150
Facilité d'exportation en cas d'excédant dans la production 138
g 0. — Augmentation déterminée par les chemins de fer dans la production des céréales 140
CiiAP. XVI. — Développement de l'acricilture. — Transport des encrais, des amendements, des bestiaux, dl' lait, de la bière, du vin et des divers produits DU SOL. — Concours agricoles. '44
TAHI.K l»KS MMIKIIKS. S8I
i\". — Tfitii>|iiirt (lt>s ('ii(;niiï l'I ili*!> aiiK'ii(lfiiii-iil II»
Prit siipiil('>* uu\ i-aliici-^ dos chaip*s dos coiii|Vi>,Miit>s I •>
Tarifs j;t'in'iniiu im-ixus \Mr les coni|>ii(;iiii*s 1 10
Tarif» s|H''ciuiu |H»l>lirs |>ar cliaiiuo c<nii|ta^iiio 117
Oiiantili'-!! dVngrais ti-aiis|iurti''«'s |»ar los compagnies I.*m
S 2. — Ti:iiis|i(irt des hostijiux I."ij
I. — Iinporlamodi' la (|ue»tioii IJj
II. — Prix lixés par li- caliior des tliarfies pour le transport des U'stiaux el IraiisjKirls par tarifs j;t'ut'raux i JO
Tarifs généraux t.'i~»iide et petite vilesïe 1J7
III. — Transix>rl des animaux \k\v tarifs spéciaux de grande vitesse 157
I ■ Chevaux 157
'2° Chevaux de course 159
Z" Étalons des haras impériaux 159
j" Bestiaux de toute nature 160
IV. — Transport des animaux par tarifs spéciaux de |K'lite vitesse 160
1' Chevaux 161
• '2" Bœufs, vaches et taureaux Itj'i
7f Veaux et porcs 104
4" Moutons et chèvres 163
V. — Animaux envoyés aux concours agricoles
VI. — Durée du parcours pour le iransp<irt des bestiaux. . . . 167
VII. — Importance des transports de bestiaux effectués par les diverses compagnies et prix moyens \W
Récapitulation du nombre d'animaux transportés en I86ô sur les
six grands réseaux français 109
Ylll. — Tentatives faites par la compagnie de l'Est pour amener en France le bétail de Hongrie 169
XI. — Queslions diverses
1' Transport des viandes abattues, du gibier, etc 175
i" Facilités offertes par les chemins de fer pour l'engraissement
des bestiaux maigres 178
?,n TABLE DES MATIERES.
g 5. — Transport du lait. -. 179
Tarifs légaux et larifs perçus 179
Délais de transport 183
Mode d'exécution des transports 184
Résultats obtenus et (luantitécs transportés à Paris en 1865. ... 180
g 4. — Transport de la Ijièrc . 191
Bières françaises 194
Bières étrangères 19 1
Droit d'octroi et de douane 19j
Transport des tonneaux vides 19G
Indemnités payées au commerce . 197
Développement de la culture du houblon et de la fabrication de la
bière dans le département du Bas-Rhui 197
Relevé des houblons plantés dans le département du Bas- Rhin de
g 5. — Transport des vins 199
Vins en fûts transportés par les chemins de fer depuis l'année 1851
jusqu'en 186G 202
Transport des vins en bouteilles 20j
g 6. ^ Transport des foins, pailles, lins en tiges, écorces, betteraves,
pulpes 206
Foins et pailles, lins en tiges , 206
Écorces 207
Betteraves, pulpes 208
§ 7. — Transport des denrées destinées à l'approvisionncmeul des marchés.— Fruits, légumes 209
Volailles, œufs, etc 212
g 8. — Instruments de l'agriculture. — Concours agricoles 215
CuAP. XVII. — DcvELorpEJiENT DE l'i.ndu.trie 215
g l". — Industrie houillère 216
Tarifs des cahiers des chai'ges 218
Tarifs perçus par les compagnies 218
Houilles et cokes transportés par les chemins de fer français, de
Abaissement de prix produit par les chemins de fer. ..... 224
Question de Fesportation des houilles et du fret de sortie 225
lAlll.l. I»IS MMll'.lir.S. 385
S '> — lii(lu>tii<' iiit'lalliirKH|»i' •
Tnni^r.Miiuiti.Mi .le riiuUislrif ii>t''talluini.|iic .-ii I lam:.- '^-«
''''8 liiinoilaiicf il<' la qut-stion ili'b Iraiisixiils —
Tniiis|K)tl (les iiiiiierais
Traiis|M»rt des |.i«)duits iiu'talluit'iciiios -•^"
l'ioduils iiu>lalliMt;i.iii.-s (ranspoilrs par les clii-uiins de Ici- IVaiiçais. 251
Ilévfloi.iKMii.-i.l il.- la pn.di.clio.1 tl.' la r..nl.> vi .l.i for on France. . . 231
Diniiinilioii .lu i.iix du fer eu Framedaus une période de quarante _
ainiees > ' '
Prix des rails et des coussinets ordinaires eu foulé depuis le oni-
mencetnenl de la construction de la lifrne de l'aris à Strasliour^
«ni
jusqu'en IStiti.
Statistique des marchés de rails passés de 1«28 à ISC.:. par les diverses
compapuies de chemins de fer fusionnées .pii forment le réseau
Paris-lyon-Méditerranée '^
i'rix moyen des fers de la llautc-ilarnc sur le marché de Saint-Dizier,
dans une période de tronle années, de ISÔdà-lSCM 2i(l
14 r, —Industrie du bàlimenl cl de la construction en t;énéral 2il
^ i. _ Industrie des tissus
ClUr. XVllI. - lltSUMÉ GtXÉRAL. — DÉVELOPPEMKM DKS KELATIONS toMMEU-
CHLES. — ArOStENTATIOS DE LA RICHESSE DU PAYS - »15
j^ 1". — Du rôle des chemins de fer dans le progrès des sociétés. — Pro-
t'rès moral et pro;,Mès matériel.
j5 2. — Transport des personnes '^^
%o.— Transport des choses et développement des relations conimcr
oo
Commerce général de la Franco. -Importations et exportations pendant six années, de 1861 à 18Cô -J*
g 4. - Trouble api.orté par les chemins de fer à certaines industries. . 255 lo Maîtres de postes, relayeurs, entrepreneurs de messuyerie et commissionnaires de roulage
2° Hôteliers et auljergistes :
5° Commissionnau-es intermediau-es
4" Villes d'entrepôt et de réexpédition "^
% 3. - Conséquences probables de l'établissement des chemins de fer au ^^ point do vue de l'administration générale du pays -^
S tj. — Augmentation générale de la richesse du pays • • -^
DOCUMENTS OFFICIELS
Loi sur la police des chemins de fek 2GÔ
Ordonnance du roi du la novemdre I8i6 270
Cauier des charges de la concession dls chemins de fer constituant les sk
GRANDS RESEAUX FRANÇAIS.
LOb
Dispositions générales relatives a la division des concessions en ancien et en nouveau réseau et a la garxntie de létat ôj7
Décret impérial du 2 mai ises portant règlement d'administration publique relativement A LA GARANTIE DINTÉRÉT ACCORDÉE PAR l'ÉTAT ET A LA FORME DES JUS- TIFICATIONS A FAIRE PAR LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE l'eST 5Gd
UN DE LA IAELL Dtb MAlIERLb DU lOME SECOND ET DERNILIi
l'Am;. — IMi'. ;1M0> i;ai.o.\ li cosi., lue d'eiifllui, 1.
Bibliothèques
Université d'Ottawa
Echéance
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/delexploitationd02jacq. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		De l'exploitation des chemins de fer

		G. BUE DES SAI\TS-I'ÈRES, ET PALAIS-ROYAL

		II

		TARIFS DE TP.ANSIT

		TARIFS D EXPORTATION

		CHAPITRE XI

		OBSERVATIONS

		OBSERVATIONS

		RECETTES ET DEPENSES

		IO

		PARIS- LYON

		GG

		S.fll

		ÎL

		OIS

		OC

		ANCIENS

		LU

		DF.SIC.NATION

		CHAPITRE XIII

		DATE

		IJ

		DIVERS

		CHARGES DE LA COMPAGNIE

		Ui'J

		GG

		ci i-:io Ti-^ ->i I

		MACHINES LOCOMOTIVES

		WAG0SS A MARCHANDISES

		ji

		PARCOURS KILOMÉTRIQUES

		CD 00*1 -^O

		O "îl O 3; l^ •" S> l - o

		POLIR LA COMPAGME D ORLEANS

		CHAPITRE XIV

		II. — Contributions foncières et patentes

		VI. — Timbres des récépissés et des lettres

		SUPPRESSION DES FAMINES ET DES DISETTES

		TRANSPORT DES CÉRÉALES

		iùi

		cor

		C0.\ COURS AGRICOLES

		PRIX STIPULÉS AUX CAHIERS DES CHARGES DES COMPAGNIES

		TARIFS GÉN'ÉRAUX PERÇUS PAR LES COMPAGMES

		TARIF SPÉCIAL N" 18. — PLATPE3 ET CESDRES POUR ENGRAIS

		ENGRAIS NON DÉNOMMÉS

		TARIF N" 21. — CENDRES POCR ENGRAIS

		PLATRE

		CENDRES, DÉCHETS, ENGRAIS, NOIU AVIMAL, OS BRUTS

		IliroRTANCK HE l..\ QUESTION

		IV. — TRANSPORT DES A^•1MAUX PAR TARIFS SPECIAUX DE PETITE VITESSE

		II

		V. — ANIMAUX ENVOYlis AUX CO.NCOURS AGRICOLES

		VI. — KLIIKK DU l'AIlCOUIlS POll; IK TnANSPOnT DES BEMIALX

		Gi

		IX. — IMPOUTATION DES BESTIAUX EN FRA^"CE

		CG

		X. — QUANTITÉS DE BESTIAUX AMENÉS PAR TOUS LES CHEMINS DE FER A PARIS

		DE VEAUX

		EXPÉDITIONS DE MOINS DE 50 LITRES

		EXPÉDITIONS DE PLUS DE 50 LITRES

		I l\TS tiKNfim \. m

		C. — Chemin du Nord

		DE LITRES

		DE LITRES

		II. iô

		BIÈRES ÉTRANGÈRES

		TRANSPORT

		ii

		GG

		CC

		C-« -71 — — — — lO

		o l- 3C :o o OO C

		IS.M

		I. — Chemin de fer du Nord

		Chemin de fer de lEst

		Compagnie de l'Oaest

		Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée

		Compagnie du Midi

		CAHIER DES CHARGES

		SG

		fl

		L.\ TO.XXE

		BES

		I.yoïi-Mcilit. (l'orl de Marsi'iilc

		L AMI. NÉS

		CHAPITRE XVIIÏ

		TOTAL

		TITRE PREMIER

		DU 15 NOVEMBRE 184U

		ARTICLE PREMIER

		DE LA VOIE

		D'entrer dans les voitures ou d'en sortir autrement que

		II

		TOT.\UX

		TOT.\UX

		OG

		EN ANCIEN ET EN NOUVEAU RÉSEAU

		RKI.ATIYEMENT A I.A GARANTIE H INTERET ACCORDEE PAR I. ETAT

		NAPOLEON

		ARTICLE PREMIER

		II. U

		TITRE

		E. ROUHER

		Exploitalitiu proprement dite

		Chapitre XIV. — Av.^xtages directs recleiil-is par i.'Etat

		I. — Iinporlamodi' la (|ue»tioii IJj

		V. — Animaux envoyés aux concours agricoles

		XI. — Queslions diverses

		DOCUMENTS OFFICIELS

		Sources et licence





